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Charter shall, as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Further-
more, no party to a treaty or international agreement subject to registration which has not been
registered may invoke that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The
General Assembly by resolution 97 (I) established regulations to give effect to Article 102 of
the Charter (see text of the regulations, Vol. 76, p. XVIII).
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S

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published
in this Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitd ou accord inter-
national conclu par un Membre des Nations Unies aprs l'entrde en vigueur de la Charte sera, le
plus t6t possible, enregistr6 au Secrtariat et pubh6 par lui. De plus, aucune partie k un traitd
ou accord international qui aurait dfi 6tre enregistrd mais ne l'a pas dtd ne pourra invoquer
ledit traitd ou accord devant un organe des Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assemblde
g~ndrale a adopt6 un r&glement destind k mettre en application l'Article 102 de la Charte (voir
texte du r~glement, vol. 76, p. XIX).

Le terme q traitd * et l'expression * accord international, n'ont dtd ddfinis ni dans la Charte
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k cet 6gard par l'ttat Membre qui a pr~sentd l'instrument h l'enregistrement, h savoir que pour
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*
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ARRANGEMENT' CONCERNANT LES ENVOIS
CONTRE REMBOURSEMENT

Les soussignds, Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de
1'Union, vu 'article 22, § 4, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue
i. Vienne le 10 juillet 19642, ont, d'un commun accord et sous r6serve des dispositions
de 'article 25, § 3, de la Constitution, arrt 'Arrangement suivant:

Chapitre I

DISPOSITIONS PRIZLIMINAIRES

Article premier

OBJET DE L'ARRANGEMENT

Le present Arrangement r~git l'6change des envois contre remboursement que
les Pays contractants conviennent d'instituer dans leurs relations r6ciproques.

Chapitre II

CONDITIONS GENE-RALES. TAXES. TRANSFERT DES FONDS

Article 2

ENVOIS ADMIS

1. Peuvent 6tre exp~di~s contre remboursement les envois de la poste aux lettres
recommand~s, les lettres et les boites avec valeur d6clarde ainsi que les colis postaux
qui satisfont respectivement aux conditions pr6vues par la Convention, I'Arrangement
concernant les lettres et les boites avec valeur d6clar6e ou l'Arrangement concernant
les colis postaux.

2. Les Administrations ont la facult6 de n'admettre au service des envois contre
remboursement que certaines des categories d'envois mentionn~es ci-dessus.

Article 3

CONDITIONS D'ADMISSION

Les envois contre remboursement sont soumis aux conditions d'admission et
aux taxes applicables a la cat~gorie h laquelle ils appartiennent.

Article 4

MONTANT MAXIMAL

Quel que soit le mode de liquidation, le montant du remboursement ne peut
exc6der le maximum adopt6 dans le Pays d'encaissement pour l'6mission des mandats

1 Mis k execution le ler janvier 1966, conform~ment h l'article 21. Voir h la page 33 du
prdsent volume la liste des Etats qui ont ratifi6 ou approuvd l'Arrangement, ou qui y ont adhdrd.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 611, p. 17.
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destination du Pays d'origine de l'envoi, . moins que d'un commun accord un
maximum plus dlev6 n'ait t6 convenu.

Article 5

MONNAIE

Saufentente sp~ciale, le montant du remboursement est exprim6 dans la monnaie
du Pays d'origine de 1'envoi; toutefois, en cas de versement ou de virement du rem-
boursement A. un compte courant postal tenu dans le Pays d'encaissement, ce mon-
tant est exprim6 dans la monnaie de ce Pays.

Article 6
MODES DE RkGLEMENT AVEC L'EXPEDITEUR

Les fonds destines A l'expditeur des envois lui sont envoy~s:

a) par amandat de remboursement dont le montant peut 8tre port6 au credit d'un
compte courant postal tenu dans le Pays d'origine de l'envoi lorsque la riglemen-
tation de I'Administration de ce Pays le permet;

b) dans le cas oi les Administrations int6ress6es admettent ces proc~d~s: par vire-
ment ou versement un compte courant postal tentu soit dans le Pays d'encaisse-
ment, soit dans le Pays d'origine de l'envoi.

Article 7

MODES D'PtCHANGE DES MANDATS DE REMBOURSEMENT

L'6change des mandats de remboursement peut, au choix des Administrations,
s'op~rer au moyen de cartes ou de listes. Dans le premier cas, les titres sont ddnomms
(( mandats-cartes de remboursement ) et dans le second cas (( mandats-listes de rem-
boursement )).

Article 8
TAXES

1. En sus des taxes vis~es t l'article 3, 1'expiditeur acquitte h 1'avance les taxes
ci-apr~s:

a) s'il demande que le montant du remboursement lui soit envoy6 au moyen d'un
mandat de remboursement:

10 une taxe fixe maximale de
- 70 centimes lorsque le r~glement de compte est effectui par mandat-carte,
- 1,10 franc lorsque le reglement de compte est effectui par mandat-liste;

20 une taxe proportionnelle qui ne peut excider % du montant du remboursement.
Chaque Administration a la facult6 d'adopter, pour la perception de la taxe
proportionnelle, l'6chelle qui r~pond le mieux A ses convenances de service;

b) s'il demande en outre que le mandat de remboursement soit envoy6 par avion,
et sauf entente spciale des Administrations intdress6es: une taxe 6gale i celle
que pr~voit l'article 37, § 1, de la Convention pour le retour, par la voie a6rienme,
de la formule d'avis de r~ception;

N 8850



10 United Nations - Treaty Series 1967

c) s'il demande que le montant du remboursement soit vir6 ou vers6 h un compte
courant postal soit dans le Pays d'encaissement, soit dans le Pays d'origine de
l'envoi: une taxe fixe de 30 centimes au maximum.

2. En outre, pour les virements ou versements visds sous § 1, lettre c), l'Adminis-
tration du Pays d'encaissement prdl~ve sur le montant du remboursement les taxes
ci-apr~s:

a) une taxe fixe de 30 centimes au maximum;

b) s'il y a lieu, la taxe interne applicable aux virements ou aux versements lorsque
ceux-ci sont effectuds au profit d'un compte courant postal tenu dans le Pays
d'encaissement;

c) la taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque
ceux-ci sont effectuds au profit d'un compte courant postal tenu dans le Pays
d'origine de l'envoi.

Article 9

ANNULATION OU MODIFICATION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT

1. L'expdditeur d'un envoi contre remboursement peut, aux conditions fixdes
l'article 26 de la Convention, demander soit le ddgr~vement total ou partiel, soit
l'augmentation du montant du remboursement. Pour les demandes tdligraphiques
d'annulation ou de modification du montant du remboursement, la taxe de recommanda-
lion est due en sus de la taxe td~lgraphique.

2. En cas d'augmentation du montant du remboursement, l'expdditeur doit
payer, pour la majoration, la taxe proportionnelle visde A l'article 8, § 1, lettre a),
chiffre 20; cette taxe n'est pas perque lorsque la liquidation se fait par versement
ou par virement A un compte courant postal.

Article 10

MANDATS DE REMBOURSEMENT

1. Les mandats de remboursement sont admis jusqu'au montant maximal adopti
en vertu de l'article 4.

2. Sous les reserves pr6vues au R6glement, les mandats de remboursement sont
sournis aux dispositions fixdes par l'Arrangement concernant les mandats de poste
et les bons postaux de voyage.

Article 11

PAIEMENT DES MANDATS DE REMBOURSEMENT AFFItRENTS A DES COLIS

Les mandats de remboursement affdrents A des colis contre remboursement sont
payds aux exp~diteurs dans les conditions ddtermindes par l'Administration d'origine.
de l'envoi.
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Article 12

NON-PAIEMENT AU BtNtFICIAIRE

1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque,
n'a pas t pay6 au b~n~ficiaire, est tenu A la disposition de celui-ci par l'Administra-
tion du Pays d'origine de l'envoi: il est d~finitivement acquis h cette Administration
Sl'expiration du d6lai lgal de prescription en vigueur dans ledit Pays.

2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le virement A un compte

courant postal demand6 en conformit6 de l'article 6, lettre b), ne peut 6tre effectu6,
l'Administration qui a encaiss6 les fonds les convertit en un mandat de rembourse-
ment au b~n~fice de l'exp6diteur de l'envoi.

Chapitre III

RESPONSABILITR

Article 13

PRINCIPE ET RTENDUE DE LA RESPONSABILITt

1. Les Administrations sont responsables des fonds encaiss~s jusqu'A ce que le

mandat de remboursement soit r~guli~rement pay6 ou jusqu'a inscription r~guli~re
au credit d'un compte courant postal.

2. En outre, les Administrations sont responsables, jusqu'h concurrence du
montant du remboursement, de la livraison des envois sans encaissement des fonds
ou contre perception d'une somme inf~rieure au montant du remboursement.

3. Les Administrations n'assument aucune responsabilit6 du chef des retards
qui peuvent se produire dans l'encaissement et l'envoi des fonds.

Article 14

EXCEPTIONS

Aucune indemnit6 n'est due au titre du montant du remboursement:

a) si le d~faut d'encaissement r6sulte d'une faute ou d'une ndgligence de l'exp6diteur;

b) si l'envoi n'a pas t6 livr6 parce qu'il tombe sous le coup des interdictions visdes
soit par la Convention - articles 16, §§ 8 et 11, lettre c), et 28, § 1 -, soit par l'Arran-
gement concernant les lettres et les boites avec valeur d6clar~e - article 2, § § 4 et 5,
et article 5 -, soit par l'Arrangement concernant les colis postaux - article 24,
lettres a), chiffres 20, 30, 50, 60, 70, et b), et article 28;

c) si aucune rdclamation n'a W d~pos~e dans le d~lai d~fini h l'article 35, § 1, de la
Convention.

Article 15

PAIEMENT DE L'INDEMNITt. RECOURS. DtLAIS

1. L'obligation de payer l'indemnit6 incombe A l'Administration d'origine de
l'envoi; celle-ci peut exercer son droit de recours contre l'Administration responsable
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qui est tenue de lui rembourser, dans les conditions fixdes par l'article 44 de la Con-
vention, les sommes qui ont 6t6 avancdes pour son compte.

2. L'Administration qui a support6 en dernier lieu le paiement de l'indemnit6
a un droit de recours, jusqu'& concurrence du montant de cette indemnit6, contre le
destinaire, contre l'expdditeur ou contre des tiers.

3. L'article 43 de la Convention relatif aux ddlais de paiement de l'indemnit6
pour la perte d'un envoi recommand6 s'applique, pour toutes les catdgories d'envois
contre remboursement, au paiement des sommes encaissdes ou de l'indemnit6.

Article 16
DPtTERMINATION DE LA- RESPONSABILIT11 EN MATIkRE D'ENCAISSEMENT

1. L'Administration d'encaissement n'est pas responsable des irrdgularitds
commises lorsqu'elle peut:

a) prouver que la faute est due L la non-observation d'une disposition rdglementaire
par l'Administration du Pays d'origine;

b) 6tablir que, lors de la transmission h son service, l'envoi et, s'il s'agit d'un colis
postal, le bulletin d'expddition y afferent ne portaient pas les ddsignations rdgle-
mentaires.

2. Lorsque la responsabilit6 ne peut tre nettement imput6e & l'une des deux
Administrations, celles-ci supportent le dommage par parts 6gales.

Article 17
RESTITUTION A L'EXPRDITEUR D'UN ENVOI LIVRt AU DESTINATAIRE SANS

PERCEPTION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT

1. Lorsque le destinaire a restitu6 un envoi qui lui a W livr6 sans perception du
montant du remboursement, l'expdditeur est avis6 qu'il peut en prendre possession
dans un d~lai de trois mois, A condition de renoncer au paiement du montant du
remboursement ou de restituer le montant requ en vertu de l'article 13, § 2.

2. Si l'expdditeur prend livraison de l'envoi, le montant rembours6 est restitu6
A l'Administration ou aux Administrations qui ont support6 le dommage.

3. Si l'expdditeur renonce h prendre livraison de l'envoi, celui-ci devient la
propridt6 de 'Administration ou des Administrations qui ont supportg le dommage.

Chapitre IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 18
ATTRIBUTION DES TAXES EN CAS DE LIQUIDATION DU MONTANT

DU REMBOURSEMENT PAR MANDAT

L'Administration du Pays d'origine de l'envoi attribue dans les conditions
prescrites par le R~glement:
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a) h l'Administration d'encaissement, une quote-part de 35 centimes ou de 55 cen-
times par mandat de remboursement payj, selon que les Administrations ont
adopt6 le syst~me de mandats-cartes ou celui de mandats-listes de remboursement,
et une quote-part proportionnelle de 1/4 % de la somme totale de ces mandats;

b) 6ventuellement, . 'Administration charg~e du renvoi par avion du mandat de
remboursement, la taxe prvue L l'article 8, § .1, lettre b).

Article 19
APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE CERTAINS ARRANGEMENTS

La Convention, l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux
de voyage et l'Arrangement concernant les virements postaux ainsi que 'Arrangement
concernant les lettres et les boites avec valeur dclar~e et /'Arrangement concernant
les colis postaux sont applicables, le cas ichiant, en tout ce qui n'est pas contraire au
prdsent Arrangement.

Article 20
CONDITIONS D'APPROBATION DES PROPOSITIONS CONCERNANT LE PRtSENT

ARRANGEMENT ET SON RPGLEMENT D'EXECUTION

1. Pour devenir exicutoires, les propositions soumises au Congras et relatives au
prisent Arrangement et e son Rglement doivent 9tre approuvies par la majoritd des
Pays-membres prisents et votant qui sont parties i l'Arrangement. La moitii de ces
Pays-membres reprisentis au Congr~s doivent itre prdsents au moment du vote.

2. Pour devenir exdcutoires, les propositions introduites entre deux Congras et
relatives au prisent Arrangement et a son Rglement doivent r~unir:

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de
modifications aux dispositions des articles 1 A 10, 12 Ai 18, 20 et 21 du present
Arrangement ainsi que de l'article 121 de son R~glement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispotions autres que
celles qui sont mentionndes 5. la lettre a);

c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit de l'interpr~tation des dispositions du present
Arrangement et de son Riglement, hors le cas de diffirend . soumettre a l'arbitrage
pr~vu 'article 32 de la Constitution.

Article 21
MISE A EXtCUTION ET DURtE DE L'ARRANGEMENT

Le prdsent Arrangement sera mis a exdcution le jer janvier 1966 et demeurera
en vigueur jusqu'di la mise ei exicution des Actes du prochain Congras.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants
ont sign6 le present Arrangement en un exemplaire qui restera d~posd aux Archives
du Gouvernement du Pays-sige de I'Union. Une copie en sera remise 6L chaque
Partie par le Gouvernement du Pays-sige du Congras.

FAIT A Vienne, le 10 juillet 1964.
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Cet Arrangement a &I signd au nom des A~tats et des entitds territoriales ci-apris par les
mgmes pldnipotentiaires qui ont signd la Constitution de 1' Union postale universelle

(Voir aux pages 20 ei 35 du volume 611 du Recueil des Trait6s des Nations Unies les signa-
tures apposges par ces pldnipotentiaires au bas de la Constitution.)

R6publique populaire d'Albanie
R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire

Allemagne
R6publique Argentine
R6publique d'Autriche
Belgique
Bolivie
Royaume du Burundi
Royaume du Cambodge
R6publique f~d6rale du Cameroun
R6publique centrafricaine
Chili
Chine
R6publique de Colombie
R6publique du Congo (Brazzaville)
R6publique du Congo (L6opoldville)
R6publique de C6te d'Ivoire
R6publique de Cuba
Royaume de Danemark
R6publique Dominicaine
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
R6publique de Finlande
R6publique frangaise
Ensemble des territoires repr6sent6s par l'Office frangais des postes et t616communications

d'outre-mer
R~publique gabonaise
Grace
R6publique de Haute-Volta
R~publique populaire hongroise
R6publique d'Indon6sie
R6publique d'Iraq
R6publique d'Islande
Italie
Japon
Royaume du Laos
R6publique libanaise
Libye
Principaut6 de Liechtenstein
Luxembourg
R6publique malgache
R6publique du Mali
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Royaume du Maroc
ttats-Unis du Mexique
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
R1publique du Niger
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
Antilles n~erlandaises et Surinam
R~publique populaire de Pologne
Portugal
R~publique arabe unie
R~publique populaire roumaine
R~publique de Saint-Marin
R~publique du S~n~gal
Somalie
Suede
Confederation suisse
R~publique arabe syrienne
R~publique du Tchad
R6publique socialiste tch~coslovaque
Thailande
R6publique togolaise
Tunisie
Turquie
R6publique orientale de l'Uruguay
Ittat de la Cit6 du Vatican
R~publique de V~nezu~la
ViAt-Nam
Ripublique arabe du Yemen
R~publique socialiste f6d~rative de Yougoslavie
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RkGLEMENT D'EXRCUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT

Les soussign~s, vu 1'article 22, § 5, de la Constitution de l' Union postale univer-
selle conclue A Vienne le 10 juillet 1964', ont, au nom de leurs Administrations pos-
tales respectives, arrt , d'un commun accord, les mesures suivantes. pour assurer
l'ex~cution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement:

Chapitre I

DISPOSITIONS PR]tLIMINAIRES

Article 101

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS

1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre l'Arrange-
ment & execution, communiquer aux autres Administrations, par l'interndiaire du
Bureau international, tous renseignements utiles concernant le service des envois
contre remboursement.

2. Toute modification doit 6tre notifi~e sans retard.

Article 102

FORMULES A L'USAGE DU PUBLIC

En vue de l'application de l'article 11, § 2, de la Convention, sont consid~r~es
comme 6tant . l'usage du public les formules ci-apr~s:

R 3 (mandat de remboursement international, service des envois de la poste aux
lettres et des valeurs ddclar6es);

R 4 (mandat de remboursement international, service des colis postaux).

Chapitre II

DRPOT

Article 103
INDICATIONS A PORTER SUR LES ENVOIS ET SUR LES BULLETINS D'EXPkDITION

1. Les envois recommand6s, les lettres et les boites avec valeur ddclar~e, les
colis postaux grev~s de remboursement et les bulletins d'exp~dition correspondants
doivent porter, d'une mani~re tr~s apparente, du c6t6 de la suscription, en ce qui
concerne les envois, l'en-tfte ( Remboursement , suivi de l'indication du montant du
remboursement en caract6res latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge,
m me approuv~es. L'indication relative au montant du remboursement ne peut 8tre
faite ni au crayon ni au crayon-encre; toutefois, les indications de service peuvent 6tre
inscrites au crayon-encre.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 611, p. 17.
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2. Dans l'indication en lettres du montant du remboursement, le nom des
unit~s mon~taires est 6crit sans abr~viation; lorsque cette indication se r~f~re A. une
monnaie qui est fondde sur le syst~me d~cimal, les fractions d'unit6 mon~taire peuvent
tre exprim~es en chiffres seulement, mais obligatoirement en centi~mes (ou mil-

liemes) au moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin, un z~ro
(ou deux zeros). Lorsque la monnaie utilis~e n'est pasfondge sur le syst~me d~cimal,
le nombre et le nom des unit6s mon~taires ou fractions d'unit6 mon~taire sont int6-
gralement 6crits en toutes lettres; dans l'indication du montant en chiffres, les unites
ou fractions d'unit6 mon~taire non mentionn~es dans la somme en lettres sont rem-
plac~es par des z~ros.

3. Si l'exp~diteur demande le renvoi par avion du mandat de remboursement
vis6 A l'article 105, la mention tr~s apparente ( Renvoi du mandat de remboursement
par avion ,, est port~e sur 'envoi ainsi que sur le bulletin d'exp~dition s'il s'agit d'un
colis.

4. L'exp~diteur doit indiquer du c6t6 de la suscription de 'envoi et, s'il s'agit
d'un colis, au recto du bulletin d'exp~dition, son nom et son adresse en caract~res
latins. Lorsque la somme encaiss~e est A porter au credit d'un compte courant postal,
l'envoi et, le cas 6ch~ant, le bulletin d'exp~dition portent, en outre, du c6t6 de la
suscription, la mention suivante libefle en franqais ou dans une autre langue connue
dans le Pays de destination: ((A porter au crddit du compte courant postal NO ...
de M. ... h ... tenu par le bureau de cheques de ...

Article 104

ITIQUETTES

1. Lorsqu'ils sont grev~s de remboursement, les envois recommand~s ainsi que
les lettres et les boites avec valeur d~clar~e sont rev~tus, au recto, d'une 6tiquette de
couleur orange conforme au module R 1 ci-annex6. L'6tiquette du module C 4 pr~vue
A l'article 136, § 4, du R~glement d'ex~cution de la Convention (ou l'empreinte du
timbre special en tenant lieu) est appliqu~e autant que possible A l'angle sup~rieUr
de l'6tiquette R 1; toutefois, il est loisible aux Administrations de faire usage, au
lieu des deux 6tiquettes pr6vues ci-dessus, d'une seule 6tiquette conforme au module
R 2 ci-annex6 portant en caract~res latins le nom du bureau d'origine, la lettre R,
le num~ro d'ordre de l'envoi et un triangle de couleur orange ofi figure le mot ( Rem-
boursement )).

2. Les colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bulletins d'exp~dition
sont rev~tus, du c6t6 de la suscription, de l'6tiquette R 1.

Article 105

FORMULES A JOINDRE AUX ENVOIS

1. Sauf les cas pr~vus aux §§ 5 et 7 ci-apr6s, tout envoi contre remboursement
est accompagn6 d'une formule de mandat de remboursement en carton r~sistant,
conforme au module R 3 ci-annex6, de couleur vert clair s'il s'agit d'un envoi de la
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poste aux lettres ou d'un envoi avec valeur ddclarde et conforme au module R 4 ci-
annex6, de couleur blanche s'il s'agit d'un colis. La formule de mandat doit porter
l'indication du montant du remboursement dans la monnaie du Pays d'origine de
l'envoi et, en r6gle gdn6rale, indiquer l'expdditeur, de cet envoi comme bdndficiaire
du mandat.

2. Lorsque le montant du mandat de remboursement peut 6tre port6 au crddit
d'un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine de l'envoi, l'expdditeur
ddsireux de bdndficier de cette facult6 doit mentionner sur le titre, au lieu et place
de son adresse, le titulaire et le numdro du compte courant postal ainsi que le bureau
qui tient ce compte.

3. Lorsque l'expdditeur demande le renvoi par avion du mandat de rembourse-
ment, il porte au recto de la formule R 3 ou R 4 la mention (Renvoi par avion ,;
en outre, le bureau d'origine de 1'envoi appose sur cette formule une 6tiquette ou
une empreinte de couleur bleue ((Par avion ,).

4. Chaque Administration a la facult6 de faire adresser au bureau d'origine de
l'envoi ou h tout autre de ses bureaux les mandats relatifs aux envois originaires de
son Pays. Dans ce cas, le nom du bureau est indiqu6 sur la formule R 3 ou R 4.

5. Si l'expdditeur demande que le montant du remboursement soit vers6 A un
compte courant postal tenu dans le Pays d'encaissement, l'envoi est, sauf entente
spciale, accompagn6 d'un bulletin de versement du module prescrit par la riglemen-
tation de ce Pays. Ce bulletin doit ddsigner le titulaire du compte A crdditer et contenir
toutes autres indications exigdes par la formule, h l'exception du montant h porter
au credit, lequel, apr~s encaissement, sera inscrit par l'Administration de destination
de l'envoi. Si le bulletin de versement est pourvu d'un coupon, l'exp6diteur y inscrit
son nom et son adresse ainsi que toutes autres indications qu'il juge ndcessaires.

6. Le mandat est solidement attach6 A l'envoi ou, s'il concerne un colis, au
bulletin d'expdition; il en est de mme, 6ventuellement, du bulletin de versement.

7. Aucune formule n'est h joindre ni h l'envoi, ni au bulletin d'expddition, si
1'expditeur, par application de l'article 6, lettre b), de I'Arrangement demande que
le montant du remboursement soit vers6 h un compte courant postal tenu dans le
Pays d'origine de l'envoi ou vir6 h un compte courant postal.

Chapitre III

PARTICULARITIES RELATIVES A CERTAINES FACULTIIS ACCORDt ES
AU PUBLIC

Article 106

ANNULATION OU MODIFICATION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT

1. Toute demande d'annulation ou de modification du montant du rembourse-
ment est soumise aux dispositions de l'article 147 du R~glement d'ex6cution de la
Convention.
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2. S'il s'agit d'une demande t~lgraphique, celle-ci est confirm~e, par le premier

courrier, par une demande postale accompagn~e du fac-simil dont il est question h
l'article 147, § 1, susvis6 et portant en t6te 1'annotation souligne au crayon de
couleur ((Confirmation de la demande t~lMgraphique du ... ). Le bureau d'encaisse-
ment retient 1'envoi jusqu'h la r~ception de cette confirmation; l'Administration
d'encaissement peut, toutefois, sous sa propre responsabilit6, donner suite A une de-
mande t~lgraphique sans attendre la confirmation postale.

3. Si le montant du remboursement est h liquider par mandat, la demande de
modification par voie postale est accompagn6e d'une nouvelle formule R 3 ou R 4
indiquant le montant rectifi. Lorsqu'il s'agit d'une demande par voie t~lgraphique,
le mandat de remboursement est remplac6 par le bureau d'encaissement dans les con-

ditions ddtermin~es A 1'article 111.

4. Si, au moment du d~p6t de l'envoi, 1'expdditeur a demand6 le renvoi par avion
du mandat de remboursement, la nouvelle formule de mandat porte au recto la
mention ((Renvoi par avion ) de mme que 1'6tiquette ou 'empreinte de couleur
bleue ((Par avion )).

Article 107

RtEXPEDITION

1. Tout envoi grev6 de rembousement peut tre rdexp~di6 si le Pays de nouvelle
destination assure, dans ses relations avec le Pays d'origine, le service des envois de
F'espce; dans ce cas, la formule de mandat de remboursement reste annexde h l'envoi.

2. Si 'expdditeur a demand6 le r~glement par inscription au cr~dit d'un compte

courant postal et si le Pays de nouvelle destination n'admet pas ce mode de r~glement,

l'article 12, § 2, de l'Arrangement est applicable. Le bureau de nouvelle destination

convertit le montant du remboursement en monnaie de son Pays en prenant pour
base le taux d~fini A l'article 108, § 1.

Chapitre IV

OPE RATIONS AU BUREAU D'ENCAISSEMENT

Article 108

CONVERSION, TRAITEMENT DES TITRES DE PAIEMENT

1. Sauf entente spdciale, le montant du remboursement exprim6 dans la monnaie
du Pays d'origine de l'envoi est converti en monnaie du Pays d'encaissement par les
soins de l'Administration postale de ce dernier Pays; celle-ci se sert du taux de con-
version dont elle fait usage pour les mandats it destination du Pays d'origine de
l'envoi.

2. Immddiatement apr6s avoir encaiss6 le montant du remboursement, le
bureau d'encaissement ou tout autre bureau d~sign6 par 'Administration d'encaisse-
ment remplit la partie ((Indications de service ) du mandat de remboursement et,
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apr~s avoir appos6 son timbre L date, l'envoie sans taxe h l'adresse qu'il comporte
ou 5. son bureau d'6change, selon le cas.

3. En cas de r~exp6dition et sous r6serve de l'article 107, § 2, l'Administration
de nouvelle destination procde de la m6me faqon, comme si les envois lui avaient
6t6 transmis directement.

4. Si l'utilisation de la voie a6rienne a W demand6e par l'exp~diteur, le mandat
de remboursement est exp6di6 par le premier courrier a6rien.

5. En cas de virement ou de versement des fonds encaiss6s A un compte courant
postal, l'avis de virement ou de versement destin6 au titulaire du compte doit porter,
au recto, la mention ((Remboursement)) et, au verso, la cat6gorie, le lnum6ro de
l'envoi contre remboursement et, le cas 6ch6ant, le nom du destinaire de l'envoi.

6. Les bulletins de versement des envois contre remboursement dont le montant
doit 6tre port6 au cr6dit d'un compte courant postal dans le Pays d'encaissement sont
trait6s d'apr~s la riglementation de ce Pays.

Article 109
TRAITEMENT DES IRRIEGULARITP-S

1. En cas de diff6rence entre les indications du montant du remboursement
figurant sur l'envoi, d'une part, et sur le mandat ou le bulletin d'exp6dition, d'autre
part, la somme la plus 6levde doit 6tre encaiss6e sur le destinaire.

2. Si le destinataire refuse de verser cette somme, l'envoi peut, sauf l'exception
pr6vue au § 5 ci-apr~s, ftre remis contre paiement de la somme la moins 6lev6e, soils
r6serve qu'il s'engage h effectuer, s'il y a lieu, un versement compl6mentaire d~s
r6ception des renseignements qui seront fournis par l'Administration d'origine;
s'il n'accepte pas cette condition, il est sursis .la livraison de l'envoi.

3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adress6e imm6diate-
ment, si possible par voie a6rienne, au service indiqu6 par l'Administration d'origine,
lequel doit y r6pondre dans le plus court d6lai et autant que possible par avion en
prdcisant le montant exact du remboursement et en appliquant, le cas 6ch6ant,
l'article 106, § 3.

4. I1 est sursis L l'envoi du mandat de remboursement, du bulletin de versement
ou de l'ordre de virement jusqu'a reception de la r~ponse ak la demande de renseigne-
ments.

5. Lorsque le destinaire est de passage ou doit s'absenter, le paiement de la somme
la plus 6lev~e est toujours exig6; en cas de refus, l'envoi n'est livr6 qu'5. la r~ception
de la r~ponse A la demande de renseignements.

Article 110
DtLAI DE PAIEMENT

1. Le montant du remboursement doit 6tre pay6 dans un d~lai de sept jours h
compter du lendemain de l'arriv6e de l'envoi au bureau d'encaissement; ce d6lai
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peut 6tre port6 h un mois au maximum lorsque la legislation du Pays d'encaissement
le permet.

2. S'il s'agit d'un envoi recommand6 ou avec valeur d~clar~e, il est renvoy6
au bureau d'origine 1'expiration du d~lai de paiement; 1'exp6diteur peut, toutefois,
demander par une annotation le retour immdiat de l'objet au cas oh le destinataire
ne paierait pas le montant du remboursement lors de la premiere prdsentation.
Le renvoi immdiat a 6galement lieu si le destinataire, lors de la presentation, refuse
formellement tout paiement.

3. S'il s'agit d'un colis, celui-ci est trait6 A 1'expiration du d6lai de paiement
conform~ment aux articles 27, 30, §§ 2 et 3, 32 et 33, de l'Arrangement concernant les
colis postaux; l'exp~diteur peut, toutefois, demander que les dispositions prescrites
par lui en vertu de l'article 106, §§ 3 et 6, du R~glement d'ex~cution de 'Arrangement
concernant les colis postaux soient ex~cut~es imm~diatement au cas oci le destinaire
ne paierait pas le montant du remboursement lors de la premiere presentation.
L'ex~cution immediate de ces dispositions a 6galement lieu si le destinataire, lors de
la presentation, a formellement refus6 tout paiement. Si, en r~ponse . un avis de
non-livraison, l'exp~diteur a donn6 des instructions au bureau d'encaissement, les
d~lais susmentionn~s sont compt~s du lendemain de l'arriv~e de ces instructions.

Article 111

DESTRUCTION, ANNULATION OU REMPLACEMENT I) FORMULES DE TITRES DE
PAIEMENT

1. Sont dtruites par les soins de 'Administration d'encaissement:

a) toute formule de mandat de remboursement devenue inutilisable pour cause de
difference entre les indications du montant du remboursement ou par suite d'annu-
lation ou de modification du montant;

b) toute formule de bulletin de versement devenue inutilisable en cas d'annulation
du montant du remboursement.

2. Est annule par les soins du bureau qui effectue le renvoi, toute formule
aff~rente h un envoi renvoy h l'origine pour un motif quelconque.

3. Lorsque les formules aff~rentes aux envois grev~s de remboursement sont
6gar~es, perdues ou d~truites avant encaissement, le bureau d'encaissement en 6tablit
des duplicata sur formules r~glementaires.

Article 112
MANDATS-CARTES NON REMIS OU NON ENCAISSES

I. Les mandats, de remboursement qui n'ont pu 6tre remis aux b~n~ficiaires
sont, apr~s avoir W 6ventuellement soumis t la formalit6 du visa pour date, quittan-
ces par l'Administration d'origine des envois que ces titres concernent et port~s en
compte h l'Administration qui les a 6mis.
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2. Il en est de mrme des mandats de remboursement qui ont W remis aux
ayants droit, mais dont le montant n'a pas W encaissd. Ces titres doivent prda-
lablement tre remplacds par des autorisations de paiement dtablies par l'Adminis-
tration d'origine des mandats.

Chapitre V

COMPTABILIT

Article 113
],TABLISSEMENT ET RkGLEMENT DES COMPTES RELATIFS AUX MANDATS-CARTES

1. Sauf entente spdciale, les comptes relatifs aux mandats de remboursement
payds sont 6tablis sur une formule conforme au mod~le R 5 ci-annexe.

2. Le cas 6chdant, le montant de la taxe affdrente au renvoi par avion des mandats
de remboursement et h attribuer au Pays d'encaissement est port6 sur la formule
R 5 dans une colonne spdciale en regard de chaque mandat de remboursement pay6.

3. Sauf entente spdciale, les formules R 5 peuvent tre utilisdes pour les mandats
de remboursement affdrents h des envois de la poste aux lettres, h des envois avec
valeur ddclarde ou h des colis.

4. Les mandats de remboursement pays et quittancs accompagnent le compte
particulier R 5. Ils sont inscrits dans l'ordr alphabdtique des bureaux d'6ruission
et suivant l'ordre numdrique de l'inscription aux registres de ces bureaux, autant que
possible dans l'ordre chronologique. L'Administration qui a 6tabli le compte ddduit
du total de sa crdance le montant des taxes revenant h l'Administration correspon-
dante, conformdment h l'article 18 de l'Arrangement.

5. Le solde du compte R 5 est ajout6, autant que possible, h celui du compte
mensuel des mandats de poste 6tabli pour la mme pdriode. La vdrification et le
r~glement du compte R 5 sont effectuds selon l'Arrangement concernant les mandats
de poste et les bons postaux de voyage et son R~glement d'exdcution.

Chapitre VI

DISPOSITIONS PARTICULIILRES AUX MANDATS-LISTES
DE REMBOURSEMENT

Article 114

BUREAUX D'ECHANGE DES MANDATS-LISTES DE REMBOURSEMENT

L'6change des ((mandats-listes de remboursement, a lieu exclusivement par
l'intermrdiaire de bureaux dits ((bureau d'dchangeo) ddsignds par l'Administration
de chacun des Pays contractants.
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Article 115

ETABLISSEMENT ET TRANSMISSION DES LISTES DE REMBOURSEMENT

1. Chaque bureau d'6change itablit, journellement ou . des dates convenues,
des listes MP 2 portant l'empreinte (Remboursement) et rcapitulant les mandats-
listes de remboursement qui lui sont adress~s par les bureaux'd'encaissement. Si les
mandats ne sont pas annexes, il est fait mention sur la liste MP 2, dans'la colonne
((Observations )), de la cat~gorie et du num~ro de 1'envoi contre remboursement.

2. Tout mandat de remboursement inscrit sur une liste porte un num~ro
d'ordre appel6 num~ro d'ordre international; ce num6ro est attribu6 d'apr~s une srie
annuelle commenqant, selon accord entre les Administrations int~ress~es, le ler jan-
vier ou le ler juillet.

3. Lorsque le num~rotage change, la premiere liste qui suit doit porter, outre
le num~ro de la s~rie, le dernier num~ro de la s~rie pr~c~dente.

4. Les listes sont elles-m~mes num~rot~es selon la suite naturelle des nombres,
A partir du ler janvier ou du ler juillet de chaque annie.

5. Les listes sont transmises au bureau d'6change correspondant par le premier
courrier, autant que possible par avion et, sauf entente sp~ciale, sans tre accom-
pagn~es des mandats-listes de remboursement y relatifs.

6. Le bureau d'6change correspondant accuse r6ception de chaque liste par une
mention appropri~e port~e sur la premiere liste h exp~dier dans le sens oppos6.

7. Sauf entente sp~ciale, une mme liste peut tre utilis~e pour les rembourse-
ments relatifs aux envois de la poste aux lettres recommandis, aux lettres et aux boites
avec valeur d~clar6e et aux colis.

Article 116

LISTES SPRCIALES DE REMBOURSEMENT

Une liste MP 2 sp~ciale doit tre 6tablie pour chacune des categories suivantes
de mandats:

a) mandats en franchise vis~s tant h l'article 8 de la Convention qu'h 1'article 7
de l'Arrangement concemant les mandats de poste et les bons postaux de voyage;
la liste doit porter, en tte, les mots ,( Mandats exempts de taxe ),;

b) mandats dont 'exp6diteur de l'envoi a demand6 1'acheminement par voie a6rienne;
la liste doit porter la mention ((Mandats par avione) et doit tre achemin6e par
le premier courrier a~rien.

Article 117

VtRIFICATION ET RECTIFICATION DES LISTES DE REMBOURSEMENT

Les operations de verification, de rectification des montants et des indications
apport~es dans les listes de remboursement ainsi que le traitement des autres irr6-
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gularit~s sont soumis . l'article 127 du R~glement d'ex~cution de l'Arrangement

concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

Article 118

PAIEMENT DES MANDATS-LISTES DE REMBOURSEMENT

Lors de la r~ception d'une liste MP 2, le bureau d'6change du Pays d'origine de

l'envoi effectue, au moyen d'une formule que son Administration d~termine selon ses
convenances, le paiement aux b~n~ficiaires des mandats-listes de remboursement.

Article 119

MANDATS NON REMIS OU NON ENCAISS-S

1. Les mandats de remboursement port~s sur les listes mais dont les titres de
paiement n'ont pu ktre remis aux b~n6ficiaires sont attribu6s A. l'Administration
d'origine des envois.

2. I1 en est de mme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit

mais dont les montants n'ont pas W encaiss~s.

Article 120

ftTABLISSEMENT ET RILGLEMENT DES COMPTES

1. Sous reserve des dispositions particuli~res ci-dessous, les mandats-listes de

remboursement sont soumis, en ce qui concerne l'6tablissement et le rbglement des
comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes contenues dans l'Arrangement
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

2. Chaque Administration d'origine des envois contre remboursement tablit

l Ia fin de chaque mois, pour chacune des Administrations de destination, un compte
mensuel R 5. Les totaux des listes reques au cours du mois sont r6capitul~s sur ce

compte.

3. L'Administration qui a Rtabli le compte d6duit du total le montant des

taxes qui reviennent ;k l'Administration correspondante en application de l'article
18 de 'Arrangement.

4. Le cas 6ch6ant, le montant de la taxe aff6rente pour le renvoi par avion des
mandats de remboursement et a attribuer au Pays d'encaissement est port6 sur la

formule R 5 dans une colonne sp6ciale.

5. Le solde du compte R 5 est ajoutd autant que possible . celui du compte men-
suel des mandats 6tabli pour la mme p6riode. La v6rification et le r~glement du
compte R 5 sont effectu6s selon les dispositions de l'Arrangement concernant les
mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son R6glement d'ex6cution.
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Chapitre VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 121
MISE A EXtCUTION ET DURtE DU RP-GLEMENT

1. Le prdent R~glement sera exdcutoire h partir du jour de ]a mise en vigueur
de 'Arrangement concernant les envois contre remboursement.

2. I1 aura la m~me durde que cet Arrangement, h moins qu'il ne soit renouve1
d'un commun accord entre les Parties intdressdes.

FAIT h Vienne, le 10 juillet 1964.

SIGNATURES

(Les mgmes que pour l'Arrangement; voir p. 14 du prdsent volume.)
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LISTE DES FORMULES

Dinomination ou nature de la formule R6f6rences

1 2 3

Etiquette <(RemboursementD ....... ........................

Etiquette ((R> combinke avec le nor du bureau d'origine, le numfro de t'envol
et le triangle portant la mention o(Rembournement> ...............

Mandat de remboursement International (Service des envois de la poste aux lettres
et des valeurs d6clar6es) ...... . ...................... ..

Mandat de remboursement international (Servict des colis postaux) ......

Compte particuller des mandats de remboursement .................

ANNEXES:

FORMULES RI i R5

No. 8850

art.104, § I

art.104, § 1

arl.105, S 1

art.105, §1

art.113, 1
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Remboursements, Vienne 1964, art. 104, 1 - Dimensions: base 37 mm, hauteur 18 mm, couleur orange

R2

LAUSAnN 'I

; URSEMEM46

Remboursements, Vienne 1964, art. 104. f I - Dimensions: 37 x 13 mm, le triangle dle couleur orange
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(Redo)

Coupon
(Peut tre dtach6 par le

b6n6,ficalre du mandat)

Montant
du remboursement

(en chliffres aebes)

pour renvol no ...............

ddposle .................. 19...
it .......................................

par ....................................

I 'adresse de ..................

Timbre du bureau d'&mluion

"" ... ....... ..-

ENVOI CONTRE REMBOURSEMENT R3
D 6pos 6 a u btura au de j A desIIn at Ion dle (N omr du P a ys) :..... .. D ., .... .. ... .. 7 .e....... .. ... ..... . . . .. , ....n ... . .... . ...d .. .a. . . .. .

Service des envols de la poste aux lettres et des valeurs d6clar6es

MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL

de la somme de ........

(en chiffres arabes)

(in unites en ioutes heres et an camisuwe lIlns)

pour Ienvoi no. ...................................... exp~dl6 le ..................... 19 .....

Payable It ...........................................................................................................................

Rue et num 6ro : ..................................................................................................................

Lieu de destination: ...................................................................................................... .

Pays de destination : ............................................................................................................

Indications de service ()

Num6ro I . ................................... Somme verse
DateDate ' .................................. ... -

Timbre du bureau
d'6mssion Bure ...au............ ......... (Monmde du Peys

Pays .........................................

Signature de I'agent qul 6tablit le mandat:

(')A porter par I'Adminlstrnaton de deitlnalon de I'envol. pr encuinement
du montnt du rembourement.

Rembournements, Vienne 1964. art. 105.11 - Dlmensions: 148 x105 mm, couleur veri ctir

(Verso)

(Cadre rdserv6 aux endossements, s'il y a lieu)

Quittance du b~n6flcialre

Re;u la somme lndiqu~e d'autre part.

I Lieu : ................................................................ le ................................................... 19

Signature du bdn6ficialre: Timbre du bureau
Registre d'arrlv6e payeur

N..................................................................................

N o .................. "":

".... ........ ..-.
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(Redo)

Coupon Pays do destination du coils R4

(Peut ,tre d6ach6 par le grev6 do remboursement I ......................
b6n6ficlaire du mandat) Service des coils postaux

Montant MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL
du remboursement I

de ola somme de ...

(en chiffres arsbes) (en chiffro arobes)

pour le coils no ...............

dipos6 le ............... 19 ...... (le unlitd, en touten leres et en caactires Wins) 

It ....................................... pour le coils n ....................................... exp6d16 9 ............................................. 19 ......
par .................................... Payab le I ...........................................................................................................................

...................................... Rue t n um 6ro .....................................................................................................................
It adresse de .................. Lieu de destination ............................................................................

. Pays de destination ............................................................................................................

Indications do service ()

Num6ro I . .......................................... .. Sommeverse
Timbre du bureau d' mlsion Timbre du bureau Date . ........

d'minion E N
... "".......""..Bureau E(Monne du P

.. Bueau........ ........... ***** ....... (one do .... -
""... . Pay J d'encalnement)pay .........................

- Signature de Iagent qul 6tablit le mandat:

"....... () A porter pr I'Admlnlisrlnlon do desinoion du colo. aprb encalssement
d u montant du rembouemenot.

Remboureemennt. Vienne 1964. ort. 105, 11 - Dimensions 148 x 105mm, ouleur blanche

(Verso)

(Cadre riserv6 aux endossements, s'll y a lieu).

Quittance du b6n6flclaire

Re;u Ia somme Indique d'autre part.

I Lieu: ................................................................ ie.................... ...... 19

Signature du b~ndflclaire: Timbre du bureau

Reglstre d'arriv6e payour

N... ...............

-.............

N- 8850



32 United Nations - Treaty Series 1967

ADMINISTRATION DES POSTES R 5
d .............................................

COMPTE PARTICULIER
des mandats de remboursement

pay6s par I'Adm inistration d ....... ..............................................................................

pour le com pte de ]'Adm inistration d ..............................................................................

pendant le mois d .................. 19.

No Mandata
Dant d N D tone Bureau d'6misslon Montant des mandats tranbmvis par I

COU* vote asrlenn Observationsrant d'6missi 'r son vote ar'enn
Taxe fixe 6 bonifier

1 2 3 4 6 7

Totaux

A ddduire:
// d u t o t a l d e Ia c o l o n n e 5 . . . . .. . . . . . . . . .

Quote-part fixe ( . c par mandat) . . .
Taxe fixe de renvol par avlon des mandats de
remboursement (colonne 6) .... ..................... .......

Reste au profit
de I'A dm lnistratlon d ......................................................................

hemeounxent. Vi.nnc t96. r. 113. 1 1 - DInsions 210. 297 n.
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.....................................

................... I I ........... ..........

............. ....................... ..........

............. ............................

............. .......... I ...............

................................................

........... ................ .................

................................. ............

..............................................

................................................

... ............................................

................................................

.. .................................................................................................. ............................. ............................ .................................................................... ....................... ...................................................................................................................................................................................................................................................

......................................................

........................................... *"*" *..........................I ......................................................................................................................................

.......... ............-* .............. --.......... I ................

.......................................................................................................................................
................... I ............................................... ......................................................................

.................. I ........... ......................................... ................................. ............
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LISTE DES ETATS QUI ONT RATIFI9 OU APPROUVA (A) L'ARRANGEMENT, OU QUI Y ONT

ADHERt (a), AVEC LA DATE DU D P6T DE L'INSTRUMENT AUPRPS Du GOUVERNEMENT

SUISSE, OU, INDIQUAE PAR UN ASTtRISQUE, LA DATE DE LA NOTIFICATION FAITE PAR

LEDIT GOUVERNEMENT EN VERTU DE .L'ARTICLE 11,
TUTION

ARGENTINE ....... ..................

AUTRICHE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

BELGIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CONGO (R9PUBLIQUE DU) ...........

C6TE D'IVOIRE . . . . . . . . . . . . . . . .

DANEMARK ...... ..................

ESPAGNE ....... ...................

(Y compris les territoires espagnols de l'Afrique.)
FINLANDE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Y compris 1'ensemble des territoires reprdsentds
par l'Office frangais des postes et tdldcommunica-
tions d'outre-mer.)

GABON"......... . ....................

HAUTE-VOLTA . . . . . . . . . . . . . . . .

HONGRIE
1  

. . . . . . . . . . . . . . . . . .

ISLANDE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

JAPON ... . ......................

L AOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

LESOTHO ....... ...................

LIECHTENSTEIN ...... ................

LUXEMBOURG ...... .................

MADAGASCAR . . . . . . . . . . . . . . . .

M ALI . . ... . . . . . . . . . . . . . . . .

M AROC . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MAURITANIE . . . . . . . . . . . . . . . . .

NIGER ........ ....................

NORVPtGE. ........ ...................

RtPUBLIQUE ARABE UNIE .... ............

RtPUBLIQUE FEDEIRALE D'ALLEMAGNE. ........

(Avec une ddclaration suivant laquelle l'Arrange-
ment est 6galement applicable au Land de Berlin.)

SAINT-MARIN ...... .................

SENEGAL ....... ...................

SUtPDE ........ ....................

SUISSE ........ ....................

SYRIE ........ ....................

Avec ddclaration, dont le texte a dtd publid h la suite de
Constitution ou y ayant adhdrd ; voir vol. 611, p. 58.

PARAGRAPHE 5, DE LA CONSTI-

23 juin
23 ddcembre
4 novembre
6 septembre
7 septembre

28 octobre
23 ddcembre

9 novembre

17 ddcembre
22 janvier

27 janvier
4 fdvrier
2 mai

10 aoCit
22 juillet
25 septembre

6 septembre
5 octobre

29 ddcembre
25 aofit
18 ddccmbre

7 avril
22 mars

8 fdvrier
1 er ddcembre

30 juin
27 juin

11 octobre
26 septembre
13 ddcembre

4 fdvrier
18 novembre

la liste des Itats ayant ratifid la

1967
1965
1965 A
1966
1966 A
1965 A
1965
1966

1965
1966 A

1967 A
1967 A
1967 A
1965
1965 A
1967 A
1967 a*
1967
1965
1965 A
1965
1967 A
1967 a*
1966 A
1965 A
1967
1966

1967 A
1967
1966
1966
1966
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TCHP-COSLOVAQUIE' .

THAiLANDE . ...

TOGO .......

TUNISmE ..........

20 mai
10 mai
28 aofit
13 septembre

1967

1966
1966 A
1967 A
1966

1 Avec ddclaration, dont le texte a dtd publid h la suite de la liste des Etats ayant ratifid la
Constitution ou y ayant adhdrd ; voir vol. 611, p. 58.
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AGREEMENT' CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS
Having regard to article 22, para. 4, of the Constitution of the Universal Postal

Union concluded at Vienna on 10 July 1964,2 the undersigned, Plenipotentiaries of
the Governments of the Member Countries of the Union, have, by common consent
and subject to the provisions of article 25, para. 3, of the Constitution, drawn up
the following Agreement:

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1
SUBJECT OF THE AGREEMENT

The present Agreement regulates the exchange of cash-on-delivery items which
the contracting Countries agree to institute in their reciprocal relations.

Chapter II

GENERAL CONDITIONS. CHARGES. TRANSFER OF FUNDS

Article 2
ITEMS ADMITTED

1. Registered letter post items, insured letters and boxes, and postal parcels
which satisfy the conditions prescribed respectively by the Convention, the Agree-
ment concerning insured letters and boxes, or the Agreement concerning postal
parcels may be sent as cash-on-delivery items.

2. The Administrations have the option of admitting to the cash-on-delivery
items service only certain of the categories of items mentioned above.

Article 3
CONDITIONS OF ADMISSION

Items with trade charges are subject to the conditions of admission and the
charges applicable to the category to which they belong.

Article 4

MAXIMUM AMOUNT

Whatever may be the method of settlement, the amount of the trade charge
may not exceed the maximum amount adopted in the Country of collection for the
issue of money orders addressed to the Country of origin of the items, unless by
common consent a higher maximum has been agreed upon.

1 Put into effect on 1 January 1966, in accordance with article 21. See p. 63 of this volume
for the list of States which have ratified or approved, or acceded to, the Agreement.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 68.
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Article 5

CURRENCY

In the absence of any special agreement, the amount of the trade charge is
expressed in the currency of the Country of origin of the item; nevertheless, in all
cases of payment or transfer of the trade charge to a postal cheque account in the
Country of collection, the amount is expressed in the currency of that Country.

Article 6

METHOD OF SETTLING WITH THE SENDER

Sums intended for the sender of items are sent to him:

(a) By means of a "trade-charge money order", the amount of which may be
credited to a postal cheque account in the Country of origin of the item, if this
is permitted under the regulations of the Administration of that Country;

(b) In cases where the Administrations concerned permit this procedure: by means
of a transfer or payment to a postal cheque account either in the Country of
collection or in the Country of origin of the item.

Article 7
METHODS OF EXCHANGE OF TRADE-CHARGE MONEY ORDERS

The exchange of trade-charge money orders may be effected, at the option of the

Administrations, by means of cards or lists. In the former case, the orders are called
"trade-charge card money orders" and in the latter case, "trade-charge list money
orders".

Article 8

CHARGES

1. In addition to the charges prescribed in article 3, the sender pays in advance
the following charges:

(a) If he requests that the amount of the trade charge should be sent to him by
means of a trade-charge money order:

(1) A maximum fixed charge of
- 70 centimes when settlement is effected by card money order,
- 1.10 francs when settlement is effected by list money order;

(2) A proportional charge which may not exceed /2 per cent of the amount of
the trade charge. Each Administration is empowered to adopt, for the
collection of the proportional charge, the scale best suited to its own
service;

(b) If he requests in addition that the trade-charge money order should be sent by
air and in the absence of any special agreement between the Administrations
concerned: a charge equal to that prescribed under article 37, para. 1, of the
Convention for the return by air of the advice of delivery form:
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(c) If he requests that the amount of the trade charge should be transferred or paid
to a postal cheque account either in the Country of collection or in the Country
of origin of the item: a fixed charge not exceeding 30 centimes.

2. In addition, in the case of the transfers or payments referred to in para. 1 (c),
the Administration of the Country of collection deducts from the amount of the trade
charge the following charges:

(a) A fixed charge not exceeding 30 centimes;

(b) The charge, if any, applicable to transfers or payments in its internal service,
when the transfers or payments are effected to the credit of a postal cheque
account in the Country of collection;

(c) The charge applicable to international transfers or payments, when the transfers
or payments are effected to the credit of a postal cheque account in the Country
of origin of the item.

Article 9
CANCELLATION OR MODIFICATION OF THE AMOUNT OF THE TRADE CHARGE

1. The sender of a cash-on-delivery item may, subject to the provisions of
article 26 of the Convention, request either total or partial cancellation of the amount
of the trade charge or an increase therein. Where cancellation or modification of the
amount of the trade charge is requested by telegraph, the registration fee is payable
in addition to the telegraph charge.

2. In the case of an increase in the amount of the trade charge, the sender
must pay, in respect of the increase, the proportional charge prescribed by article 8,
para. 1 (a) (2); this charge is not collected if settlement is effected by payment or
transfer to a postal cheque account.

Article 10

TRADE-CHARGE MONEY ORDERS

1. Trade-charge money orders are admitted up to the maximum amount
adopted in accordance with article 4.

2. With the reservations prescribed by the Detailed Regulations, trade-charge
money orders are subject to the provisions of the Agreement concerning postal money
orders and postal travellers' cheques.

Article 11

PAYMENT OF TRADE-CHARGE MONEY ORDERS RELATING TO PARCELS

Trade-charge money orders relating to cash-on-delivery parcels are paid to the
senders in the conditions laid down by the Administration of origin of the item.

Article 12

NON-PAYMENT TO THE PAYEE

1. The amount of a trade-charge money order which has not been paid to the
payee for any reason whatever is held at the payee's disposal by the Administration
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of the Country of origin of the item; it accrues definitely to that Administration on
the expiry of the legal period of validity in force in the said Country.

2. When, for any reason, payment or transfer to a postal cheque account
requested in accordance with article 6 (b) cannot be effected, the Administration
which has collected the amount converts it into a trade-charge money order in favour
of the sender of the item.

Chapter III

RESPONSIBILITY

Article 13
PRINCIPLE AND EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The Administrations are responsible for sums collected until the trade-charge
money order has been duly paid or the amount has been duly entered to the credit
of a postal cheque account.

2. In addition, Administrations are responsible, up to the amount of the trade
charge, if they have delivered items without collection of the amount due or have
collected an amount which is less than the amount of the trade charge.

3. Administrations assume no responsibility for delay in the collection or dis-
patch of funds.

Article 14

EXCEPTIONS

No indenity is payable with respect to the amount of the trade charge:

(a) If the failure to collect the charge is due to fault or negligence on the part of the
sender;

(b) If the item was not delivered because it falls within the prohibitions specified
either by articles 16, paras. 8 and I 1 (c), and 28, para. 1, of the Convention, or by
articles 2, paras. 4 and 5, and 5 of the Agreement concerning insured letters and
boxes, or by articles 24 (a), (2), (3), (5), (6), (7) and (b), and 28 of the Agreement
concerning postal parcels;

(c) If no application has been made within the period specified in article 35, para. 1,
of the Convention.

Article 15
PAYMENT OF INDEMNITIES. CLAIMS. TIME-LIMIT FOR CLAIMS

1. The Administration of origin of the item must pay the indemnity; it may
exercise its right to make a claim on the Administration responsible, which is bound
to reimburse it, under the conditions prescribed by article 44 of the Convention, for
the sums advanced on its account.
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2. The last Administration to pay the indemnity has a claim, up to the amount
of the indemnity, against the addressee, the sender or third parties.

3. Article 43 of the Convention concerning the periods for payment of the
indemnity for the loss of a registered item applies, for all categories of cash-on-
delivery items, to the payment of the sums collected or of the indernity.

Article 16

DETERMINATION OF RESPONSIBILITY WITH REGARD TO COLLECTION

1. The Administration of collection is not responsible for any irregularities
committed if it can:

(a) Prove that fault is due to a breach of the regulations by the Administration of the
Country of origin;

(b) Establish that, at the time of transfer to its service, the item and, in the case of
a postal parcel, the dispatch note relating thereto did not bear the prescribed
particulars.

2. Where responsibility cannot be clearly assigned to one of the two Adminis-
trations, the latter bear the loss in equal shares.

Article 17

RETURN TO THE SENDER OF AN ITEM DELIVERED TO THE ADDRESSEE
WITHOUT COLLECTION OF THE AMOUNT OP THE TRADE CHARGE

1. When the addressee has returned an item delivered to him without collection
of the amount of the trade charge, the sender is advised that he may take possession
of the item within a period of three months, provided that he waives payment of the
amount of the trade charge or refunds the amount received under article 13, para. 2.

2. If the sender takes delivery of the item, the amount repaid is refunded to the
Administration or Administrations which bore the loss.

3. If the sender refuses to take delivery of the item, it becomes the property
of the Administration or Administrations which bore the loss.

Chapter IV

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 18
ALLOCATION OF CHARGES IN CASE OF SETTLEMENT OF THE TRADE CHARGE

BY MONEY ORDER

Under the conditions fixed by the Detailed Regulations, the Administration of
the Country of origin allocates:

(a) To the collecting Administration a share of 35 centimes or 55 centimes for each
trade-charge money order paid, according as the Administrations have adopted
the trade-charge card money order system or the trade-charge list money order
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system, and a proportional share of 1/4 per cent of the total amount of such
orders;

(b) If necessary, to the Administration responsible for the return of the trade-char-
ge money order by air, the charge prescribed by article 8, para. 1 (b).

Article 19

APPLICATION OF THE CONVENTION AND OF CERTAIN AGREEMENTS

The Convention, the Agreement concerning postal money orders and postal
travellers' cheques and the Agreement concerning transfers to and from postal cheque
accounts, and also the Agreement concerning insured letters and boxes and the
Agreement concerning postal parcels, apply, where appropriate, as regards every-
thing not expressly provided for in the present Agreement.

Article 20

CONDITIONS FOR APPROVAL OF PROPOSALS CONCERNING THE PRESENT
AGREEMENT AND ITS DETAILED REGULATIONS

1 To become effective, proposals submitted to Congress and relating to the
present Agreement and its Detailed Regulations must be approved by a majority of
the Member Countries present and voting which are parties to the Agreement. Half
of these Member Countries represented at Congress must be present at the time of
voting.

2. To become effective, proposals introduced between two Congresses and
relating to the present Agreement and its Detailed Regulations must obtain:

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amendments
to the provisions of articles 1 to 10, 12 to 18, 20 and 21 of the present Agreement
and of article 121 of its Detailed Regulations;

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments to provisions other than
those mentioned in sub-paragraph (a) ;

(c) A majority of the votes, if they affect the interpretation of the provisions of the
present Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a dispute
to be submitted to arbitration as provided for in article 32 of the Constitution.

Article 21

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 January 1966 and shall remain
in operation until the entry into force of the Acts of the next Congress.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the contrac-
ting Countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in
the Archives of the Government of the Country of the seat of the Union. One copy
shall be sent to each Party by the Government of the host Country of Congress.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.
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This Agreement was signed on behalf of the States and territorial entities listed below by
the same plenipotentiaries who signed the Constitution of the Universal Postal Union:

[For the signatures affixed by those plenipotentiaries under the Constitution, see United
Nations Treaty Series, Vol. 611, pages 20 to 35.]

People's Republic of Albania
Democratic and Popular Republic of Algeria
Germany
Argentine Republic
Republic of Austria
Belgium
Bolivia
Kingdom of Burundi
Kingdom of Cambodia
Federal Republic of Cameroon
Central African Republic
Chile
China
Republic of Colombia
Republic of the Congo (Brazzaville)
Republic of the Congo (Leopoldville)
Republic of the Ivory Coast
Republic of Cuba
Kingdom of Denmark
Dominican Republic
Spain
Spanish Territories in Africa
Republic of Finland
French Republic
The whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and

Telecommunications
Republic of Gabon
Greece
Republic of the Upper Volta
People's Republic of Hungary
Republic of Indonesia
Republic of Iraq
Republic of Iceland
Italy
Japan
Kingdom of Laos
Republic of Lebanon
Libya
Principality of Liechtenstein
Luxembourg
Malagasy Republic
Republic of Mali
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Kingdom of Morocco
United States of Mexico
Principality of Monaco
Nicaragua
Republic of Niger
Norway
Paraguay
Netherlands
Netherlands Antilles and Surinam
People's Republic of Poland
Portugal

United Arab Republic
People's Republic of Romania
Republic of San Marino
Republic of Senegal

Somalia
Sweden
Swiss Confederation
Syrian Arab Republic

Republic of Chad
Socialist Republic of Czechoslovakia
Thailand
Togolese Republic

Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
Vatican City State

Republic of Venezuela
Viet-Nam
Yemen Arab Republic

Socialist Federal Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS

TABLE OF CONTENTS
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Chapter II

POSTING OF ITEMS

103. Particulars to be shown on the items and on the dispatch notes.

104. Labels.
105. Forms to be attached to the items.

Chapter III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES
ACCORDED TO THE PUBLIC

106. Cancellation or modification of the amount of the trade charge.
107. Redirection.
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OPERATIONS AT THE COLLECTING OFFICE
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Treatment of irregularities.
Period for payment.
Payment order forms destroyed, cancelled or replaced.

Card money orders undelivered or not cashed.

Chapter V

ACCOUNTING

113. Preparation and settlement of accounts relating to card money orders.
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Chapter VI

SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO TRADE-CHARGE LIST
MONEY ORDERS

114. Offices of exchange for trade-charge list money orders.
115. Preparation and transmission of trade-charge lists.
116. Special trade-charge lists.
117. Verification and correction of trade-charge lists.
118. Payment of trade-charge list money orders.
119. Money orders undelivered or not cashed.

120. Preparation and settlement of accounts.

Chapter VII

FINAL PROVISIONS

121. Entry into force and duration of the Detailed Regulations.

ANNEXES

Forms : see "List of forms".
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS

Having regard to article 22, para. 5, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,1 the undersigned, on behalf of their
respective Postal Administrations, have, by common consent, drawn up the following
measures for ensuring that the Agreement concerning cash-on-delivery items is
implemented

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101

INFORMATION TO BE SUPPLIED BY THE ADMINISTRATIONS

1. At least three months before implementing the Agreement, each Adminis-
tration shall communicate to the other Administrations, through the International
Bureau, all useful information concerning the cash-on-delivery items service.

2. Any amendment must be notified without delay.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying article 11, para. 2, of the Convention, the following
are considered as forms for the use of the public:

R 3 (International trade-charge money order, letter post items and insured items
service);

R 4 (International trade-charge money order, postal parcel service).

Chapter II

POSTING OF ITEMS

Article 103

PARTICULARS TO BE SHOWN ON THE ITEMS AND ON THE DISPATCH NOTES

1. Registered items, insured letters and boxes, postal parcels marked with
trade charges and the corresponding dispatch notes shall bear very conspicuously on
the address side, in the case of the items, the heading "Remboursement", followed by
the amount of the trade charge expressed in Roman characters and Arabic figures,
without erasure or correction, even if certified. The amount of the trade charge may
not be written in pencil or copying-ink pencil; service instructions, however, may be
written in copying-ink pencil.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 68.
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2. In the entry in words of the amount of the trade charge, the name of the
monetary units is written without abbreviation; where this entry relates to a currency
which is based on the decimal system, fractions of a monetary unit may be expressed
in figures only, but must be expressed in hundredths (or thousandths) by means of
a number of two (or three) digits, including one zero (or two zeros) as necessary.
Where the currency used is not based on the decimal system, the number and the
name of the monetary units or fractions of a monetary unit are written out in full
in words; in the entry of the amount in figures, the monetary units or fractions of a
unit not mentioned in the amount in words are replaced by zeros.

3. If the sender requests the return of the trade-charge money order referred
to in article 105 by air, the item and, in the case of a parcel, the dispatch note must
be marked conspicuously with the words "Renvoi du mandat de remboursement par
avion" [Return of the trade-charge money order by air].

4. The sender must show his name and address in Roman characters on the
address side of the item and, in the case of a parcel, on the front of the dispatch
note. When the sum collected is to be placed to the credit of a postal cheque account,
the item and, where appropriate, the dispatch note must bear, in addition, on the
address side, the following indication in French or in another language known in the
Country of destination: "A porter au crddit du compte courant postal n° ... de M ...
... tenu par le bureau de cheques de ... " [To be credited to postal cheque account

No.... of M ... at ... kept by the cheque office of ...].

Article 104

LABELS

1. When marked with trade charges, registered items and insured letters and
boxes must bear on the front an orange-coloured label R 1 in the form of the annexed
specimen. The label C 4 prescribed in article 136, para. 4, of the Detailed Regula-
tions for implementing the Convention (or the impression of the special stamp in
place thereof) is applied as far as possible in the upper corner of the label R 1; never-
theless, Administrations are permitted to use, instead of the two labels specified
above, a single label R 2 in the form of the annexed specimen, bearing in Roman
characters the name of the office of origin, the letter "R", the serial number of the
item, and an orange-coloured triangle on which appears the word "Remboursement".

2. Trade-charge postal parcels and their dispatch notes bear, on the address
side, the label R 1.

Article 105

FORMS TO BE ATTACHED TO THE ITEMS

1. Save as provided in paras. 5 and 7 hereunder, every trade-charge item is
accompanied by a trade-charge money order form of stout card identical with form
R 3 annexed, light green in colour, in the case of a letter post item or an insured
item, and identical with form R 4 annexed, white in colour, in the case of a parcel.
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The money order form must indicate the amount of the trade charge in the currency
of the Country of origin of the item and, as a general rule, show the sender of the item
as payee of the money order.

2. When the amount of the trade-charge money order may be credited to a
postal cheque account in the Country of origin of the item, the sender wishing to
exercise this option must indicate on the money order, instead of his address, the
holder and number of the postal cheque account and the office where that account
is kept.

3. When the sender asks for the return of the trade-charge money order by
air, he enters on the front of the form R 3 or R 4 the indication "Renvoi par avion"
[Return by air]; the office of origin of the item also affixes to the form a blue "Par
avion" [By air mail] label or stamp impression.

4. Each Administration has the option of having the money orders relating to
items originating in its Country addressed to the office of origin of the item or to any
other of its offices. In such cases, the name of the office is indicated on the form R 3
or R 4.

5. If the sender asks that the amount of the trade charge should be paid into
a postal cheque account in the Country of collection, the item is accompanied, in
the absence of any special agreement, by a payment note in the form prescribed under
the regulations of that Country. This note must show the holder of the account to
be credited and contain all other details required by the form, except the amount to be
credited, which, after collection, will be entered by the Administration of destination
of the item. If the payment note is provided with a coupon, the sender enters on
it his name and address and any other details which he considers necessary.

6. The money order is securely attached to the item or, in the case of a parcel,
to the dispatch note; the payment note, if any, is treated in the same way.

7. No form need be attached either to the item or to the dispatch note if the
sender, in accordance with article 6 (b) of the Agreement, asks that the amount of the
trade charge should be paid into a postal cheque account in the Country of origin of
the item or transferred to a postal cheque account.

Chapter III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES
ACCORDED TO THE PUBLIC

Article 106

CANCELLATION OR MODIFICATION OF THE AMOUNT
OF THE TRADE CHARGE

1. All requests for cancellation or modification of trade charges are subject
to the provisions of article 147 of the Detailed Regulations for implementing the
Convention.
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2. In the case of a request by telegraph, the request must be confirmed, by
first post, by a postal request accompanied by the facsimile referred to in article 147,
para. 1, aforementioned and bearing at the head the note underlined in coloured
pencil: "Confirmation de la demande tiligraphique du ... " [Confirmation of the tele-
graphic request dated ...]. The collecting office retains the item until the confir-
mation is received; however, the collecting Administration may on its own res-
ponsibility give effect to a telegraphic request without awaiting the postal confir-
mation.

3. If the amount of the trade charge is to be paid by means of a money order,
the postal request for modification is accompanied by a new form R 3 or R 4 indi-
cating the amended amount. In the case of a request by telegraph, the trade-
charge money order is replaced by the collecting office under the conditions laid
down in article 111.

4. If, on mailing the item, the sender has asked for the return of the trade-
charge money order by air, the new money order form bears on the front the indi-
cation "Renvoi par avion" [Return by air] and also the blue "Par avion" [By air mail]
label or stamp impression.

Article 107
REDIRECTION

1. Items marked with trade charges may be redirected if the new Country
of destination maintains in -its relations with the Country of origin an exchange
of items of this kind; in -that case, the trade-charge money order form remains
attached to the item.

2. If the sender has asked that settlement be made by means of an entry to
the credit of a postal cheque account and the new Country of destination does not
permit that method of settlement, article 12, para. 2, applies. The new office of
destination converts the amount of the trade charge into the currency of its Country,
taking as the basis the rate specified in article 108, para. 1.

Chapter IV

OPERATIONS AT THE COLLECTING OFFICE

Article 108
CONVERSION. TREATMENT OF PAYMENT DOCUMENTS

1. In the absence of any special agreement, the amount of the trade charge
expressed in the currency of the Country of origin of the item is converted into the
currency of the collecting Country by the Postal Administration of the latter Coun-
try; that Administration uses the same rate of conversion as it uses for money orders
drawn on the Country of origin of the item.
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2. Immediately after collecting the amount of the trade charge, the collecting
office, or any other office appointed by the collecting Administration, fills in the
portion of the trade-charge money order headed "Indications de service" and, after
impressing it with the date stamp of the office, sends it free of postage to the address
shown or to its office of exchange, as the case may be.

3. In the event of redirection and subject to the provisions of article 107,
para. 2, the new Administration of destination proceeds in the same manner as if
the items had been forwarded to it direct.

4. If transmission by air mail has been requested by the sender, the trade-
charge money order is dispatched by the first air mail.

5. In case of transfer or payment of the amount collected to a postal cheque
account, the advice of transfer or payment to be sent to the account-holder must
bear, on the front, the mention "Remboursement" and, on the back, the category,
the number of the trade-charge item and, if necessary, the name of the addressee of
the item.

6. The payment notes relating to trade-charge items of which the amount has
to be credited to a postal cheque account in the collecting Country are treated accord-
ing to the regulations of that Country.

Article 109

TREATMENT OF IRREGULARITIES

1. In case of difference between the indications of the amount of the trade
charge appearing on the item, on the one hand, and on the money order or the pay-
ment note, on the other hand, the higher amount must be collected from the addressee.

2. If the addressee refuses to pay this amount, the item may, except as pro-
vided in para. 5 hereunder, be delivered against payment of the lower amount,
provided that he undertakes to make a supplementary payment if necessary on
receipt of the information which will be furnished by the Administration of origin;
if he does not accept this condition, delivery of the item is suspended.

3. In all cases, a request for information is forwarded immediately, if possible
by air, to the service indicated by the Administration of origin, which service must
answer as soon as possible and as far as possible by air mail, stating the exact
amount of the trade charge and applying the provisions of article 106, para. 3, where
appropriate.

4. The dispatch of the trade-charge money order, the payment note or the
transfer order is suspended pending receipt of the-reply to the request for information.

5. When the addressee is travelling or has to go away, payment of the higher
amount is always required; in case of refusal, the item is only delivered on receipt
of the reply to the request for information.
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Article 110

PERIOD FOR PAYMENT

1. The amount of the trade charge must be paid within a period of seven days,
reckoning from the day after that of the arrival of the item at the collecting office;
this period may be extended to one month at most when this is permitted under the
legislation of the collecting Country.

2. The item, if registered or insured, is sent back to the office of origin on the
expiry of the period for payment; the sender may, however, request, by a note, that
the item should be returned immediately if the addressee does not pay the amount
of the trade charge when the item is first tendered to him. The item is also returned
immediately if the addressee categorically refuses to make any payment when the
item is tendered to him.

3. On the expiry of the period for payment, the item, if a parcel, is treated in
accordance with articles 27, 30, paras. 2 and 3, 32 and 33 of the Agreement concerning
postal parcels; the sender may, however request that the instructions given by
him in virtue of article 106, paras. 2 and 3, of the Detailed Regulations for implemen-
ting the Agreement concerning postal parcels be carried out immediately if the
addressee does not pay the amount of the trade charge when the item is first tendered
to him. These instructions are also carried out immediately if the addressee cate-
gorically refuses to make any payment when the item is tendered. If the sender,
in reply to a notice of non-delivery, has given instructions to the collecting office, the
above-mentioned periods are reckoned from the day after that of the arrival of these
instructions.

Article 1 11

PAYMENT ORDER FORMS DESTROYED, CANCELLED OR REPLACED

1. The following forms are destroyed by the collecting Administration:

(a) Any trade-charge money order form which has become useless because of a
difference between the indications of the amount of the trade charge or as a
result of cancellation or modification of the amount;

(b) Any payment note form which has become useless in case of cancellation of
the amount of the trade charge.

2. Any form relating to an item returned to origin for any reason whatsoever
is cancelled by the office which returns the item.

3. When the forms relating to items marked with trade charges are mislaid,
lost or destroyed before collection, the collecting office prepares duplicates on the
prescribed forms.
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Article 112

CARD MONEY ORDERS UNDELIVERED OR NOT CASHED

1. Trade-charge money orders which it has not been possible to deliver to the
payees are, after having been subjected, if necessary, to the formalities prescribed
for extending the period of validity, receipted by the Administration of origin of the
items to which the orders relate, and claimed from the Administration which has
issued them.

2. The same rule applies to trade-charge money orders which have been deliv-
ered to the payees and not cashed. These orders must first be replaced by authorities
to pay prepared by the Administration which has issued the money orders.

Chapter V

ACCOUNTING

Article 113

PREPARATION AND SETTLEMENT OF ACCOUNTS RELATING
TO CARD MONEY ORDERS

1. In the absence of any special agreement, the accounts relating to trade-
charge money orders paid are prepared on a form R 5 in the form of the annexed
specimen.

2. If necessary, the amount of the charge for the return by air of trade-charge
money orders, to be credited to the collecting Country, is entered on the form R 5 in a
special column opposite each trade-charge money order paid.

3. In the absence of any special agreement, the forms R 5 may be used for
trade-charge money orders relating to letter post items, insured items, or parcels.

4. The paid and receipted trade-charge money orders accompany the detailed
account R 5. They are entered in alphabetical order of the offices of issue and in
numerical order of their entry in the records of these offices, so far as possible in
chronological order. The Administration which has prepared the account deducts
from the total of its credit the amount of the charges accruing to the corresponding
Administration in conformity with article 18 of the Agreement.

5. The balance of the account R 5 is added, as far as possible, to that of the
monthly postal money order account for the same period. The verification and
settlement of the account R 5 are effected in accordance with the Agreement con-
cerning postal money orders and postal travellers' cheques and its Detailed Regula-
tions.
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Chapter VI

SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO TRADE-CHARGE
LIST MONEY ORDERS

Article 114

OFFICES OF EXCHANGE FOR TRADE-CHARGE LIST MONEY ORDERS

The exchange of "trade-charge list money orders" is effected exclusively through
offices termed "offices of exchange" designated by the Administration of each of the
contracting Countries.

Article 115

PREPARATION AND TRANSMISSION OF TRADE-CHARGE LISTS

1. Each office of exchange compiles daily, or on agreed dates, lists MP 2,
stamped "Remboursements", enumerating the trade-charge list money orders which
are sent to it by the collecting offices. If the orders are not attached, the category
and number of the trade-charge item is indicated on the list MP 2, in the "Obser-
vations" [Remarks] column.

2. Each frade-charge money order entered on a list bears a serial number
termed "international number"; this number is allotted from a yearly series be-
ginning on 1 January or 1 July, as agreed between the Administrations concerned.

3. When the numbering changes, the next following list must bear, in addition
to the number of the series, the last number of the previous series.

4. The lists themselves are numbered in regular numerical order, starting on
1 January or 1 July of each year.

5. The lists are forwarded to the corresponding office of exchange by first
post, if possible by air mail, and, in the absence of any special agreement, they are
not accompanied by the relative trade-charge list money orders.

6. The corresponding office of exchange acknowledges receipt of each list by
entering a note to that effect on the next list it has to send in the opposite direction.

7. In the absence of any special agreement, one and the same list may be
used in respect of trade charges relating to registered letter post items, insured letters
and boxes, and parcels.

Article 116

SPECIAL TRADE-CHARGE LISTS

A special list MP 2 must be prepared for each of the following categories of
money orders:

(a) Orders exempt from charges as referred to in article 8 of the Convention and in
article 7 of the Agreement concerning postal money orders and postal travellers'
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cheques; the list must be headed "Mandats exempts de taxe" [Money orders
exempt from charge];

(b) Orders of which the sender of the item has requested dispatch by air mail;
the list must be marked "Mandats par avion" [Air-mail money orders] and must
be dispatched by the first air mail.

Article 117

VERIFICATION AND CORRECTION OF TRADE-CHARGE LISTS

The operations of checking and correcting the amounts and particulars entered
in the trade-charge lists and the treatment of other irregularities are subject to
article 127 of the Detailed Regulations for implementing the Agreement concerning
postal money orders and postal travellers' cheques.

Article 118

PAYMENT OF TRADE-CHARGE LIST MONEY ORDERS

On receipt of a list MP 2, the office of exchange of the Country of origin of the
item effects payment, by means of a form prescribed by its own Administration accord-
ing to its requirements, to the payees of the trade-charge list money orders.

Article 119

MONEY ORDERS UNDELIVERED OR NOT CASHED

1. Trade-charge money orders entered in the lists in respect of which it has
not been possible to deliver the payment documents to the payees become the proper-
ty of the Administration of origin of the items.

2. The same rule applies to payment documents which have been delivered to
the payees and not cashed.

Article 120

PREPARATION AND SETTLEMENT OF ACCOUNTS

1. Subject to the special provisions hereunder, trade-charge list money orders
are governed, as concerns the preparation and settlement of accounts, by the pro-
visions relating to list money orders contained in the Agreement concerning postal
money orders and postal travellers' cheques.

2. Each Administration of origin of trade-charge items prepares at the end of
each month, for each of the Administrations of destination, a monthly account R 5.
The totals of the lists received during the month are recapitulated in this account.

3. The Administration which has prepared the account deducts from the total
the amount of the charges which accrue to the corresponding Administration in
accordance with article 18 of the Agreement.

4. If necessary, the amount of the charge for the return by air of trade-charge
money orders, to be credited to the collecting Country, is entered on the form R 5
in a special column.
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5. The balance of the account R 5 is added, as far as possible, to that of the
monthly money order account for the same period. The verification and settlement
of the account R 5 are effected in accordance with the provisions of the Agreement
concerning postal money orders and postal travellers' cheques and its Detailed
Regulations.

Chapter VII

FINAL PROVISIONS

Article 121
ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which
the Agreement concerning cash-on-delivery items comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by
common consent between the Parties concerned.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.

SIGNATURES

(The same as for the Agreement; see p. 44 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

"Remboursement" label ........ .......................

"R" label, combined with the name of the office of origin, the number of the
item and the triangle bearing the mention "Remboursement" . .

International trade-charge money order (letter post items and insured items
service) ............ ...........................

International trade-charge money 6rder (parcel post service) ..........

Detailed account of trade-charge money orders ............

ANNEXES:

FORMS R ito R 5

No. 8850

R1

R2

R3

R4

R5

art.104, §1

art.104, § 1

art.O, §1

art.105. § 1

art.113, § 1
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(C.O.D., Vienna 1964, art. 104, 1 -Size: base 37 mm. height 18 mm; colour orange)

R 2

LAUSANNE I

NR 460
, BURSEMEN
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(Front)

Coupon CASH-ON-DELIVERY ITEM R 3

(May be detached by the Posted at the office of: Addressed to (Name of Country):
payee of the m oney order) . ................................. .............. ..................................................................

p oft o orLetter post items and insured items service
Amount of

the tradecharge INTERNATIONAL TRADE-CHARGE MONEY ORDER

I for the sum of .........
*(in Arabic figures) I (in Arabic figures

for item No . ............... I

posted on .............. 19 .. I (the units in letters in Roman characters

at ....................................... for item N o . ................................... dispatched on ..................................... 19 ......

by .................................... P ayab le to .........................................................................................................................
Street and number ............ :. .....................................

to the address of ............. Place of destination ................................................................. .... ....................

C ountry of destination ....................................................................................................
Service particulars (')

at ....................................... N um ber .......................................... Sum collected

D ate | ..........................................
Siamp of office .

Stamp of office of issue of issue Office .................................... (Currency of the
StampCountry..... f.... OCountry of collection)..- ., . ,'"C.o.. .. r. ..........................................

Signature of the official preparing the money order:

(I) To be filled in by the Administration of destination of the item after
....... collection of the amount of the trade charge.

(C.O.D., Vienna 1964. an. 105, § 1 -Size: 148x105 mm, colour: light green)

R 3 (Back)

(Reserved for endorsements, if any)

Receipt by the payee

Received the sum indicated overleaf.

I Place: ................................................. ..... .............................................. 19

Signature of the payee: Stamp of paying
Register of arrival office

...........

N o ................... • .. ....... ... ""
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(Front)

Coupon Country of destination of parcel 1 R 4

(May be detached by the I marked with a trade charge ........................................
payee of the money order) I Parcel post service

Amount I
ofthetradecharge I INTERNATIONAL TRADE-CHARGE MONEY ORDER

[7 L- -2 -1 for the sum of .........

(in Arabic figures) (in Arabic figures)

for parcel No ............. I

posted on.............19...... I (the units in letters in Roman characters)

at .................................... for parcel N o -. ................................... dispatched on ......................................... 19 ......

by ..................... Payable to .........................................................................................................................

........................................... S treet a nd n u m ber ............................................................................................................

to the address of ............. Place of destination ........................................................................ ..................

........................................... C o u ntry o f d estin atio n .....................................................................................................

............... outr.o.esintin............................

at ....................................... Service particulars (i)

......................... Sum collected
Stamp of office of issue Date ........................

Smof issue O ........................
of issue O ffice " ......................................... (Currency of the

Coun.r.............. y. Country of collection): ... n-ry ..........................................

Signature of the official preparing the money order:

...... ..." ....................................................................

(I ) To be filled in by the Administration of destination of the parcel after
........... collection of the amount of the trade charge.

(C.O.D., Vienna 1964, art. 105, S 1-Size: 148x105 mm, colour: white)

R 4 (Back)

(Reserved for endorsements, if any)

Receipt by the payee

Received the sum indicated overleaf.

P lace : .............................................................. ...................................................... 19 ......

Signature of the payee: Stamp of paying
Register of arrival office

...........

N. .850..

N o ................... ". . ..... . '"
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POSTAL ADMINISTRATION R 5

o f ...................................................

DETAILED ACCOUN-T

of trade-charge money orders

paid by the Administration of ...................................

on behalf of the A dm inistration of .............................................................................

during the month of .................... 19.

Money orders

No. No. D ate Issuing office Amount sent by air Remarks
of issue of issue of the money orders Fixed charge

to be credited
1 2 34 5 6 71 ............ i............ ........... ............ ....................... ' ............. ... ...... ... ................. ........ ............ .................... I ...... ............... ..... .. i............

2I

4 .... ... ... ... ... .. ... .. ... ... ... .. .. ... ... .. ... .. ... ... ... ... ... .. ...................... .. ......... . . .... .. ............... ....... .... ........................ ..

8/ ............. ... _oa of.column ..... ..... ........... ............. ......... ..............*.......*..................
9ie .................... .. ............ ......der. ......................... __ ........... .. "'*......... ......

m o n e ... ... ... .. .. .. . .......l . .. .... . . . .... .. .. ..... . . . . . ......... _ _............... . ...... ............ .............. ......................

14 ... A d m ini tr. tio ... .. . . .................... .................. ................. .......... .... .. ... . "............ ... ...... ... . .. .. .. . .. ..... . ... ....3 . . . .. Vienna ....... rt . . . . . ...... ... m.)

No......57 ............ ........................... ........ .............. ... .................. ....... .....

68 ......... .. . .......... .......................................... .. .. ................ ....... .....

1 9 ............7. ... .............................. ..:. ........... .......................... .............

80 ......... .. .................. .... ............ ............... ...... ............. ...................

2 1 .........9. . ........... ....................... ..................... . ..... ........... ............

1 0 ......... .. ........... .......................................

2 3 ............1. .......... .............1. .. ........... ................. ............. ...... ....... .....

1 2 ...... ..... ........... ....................... ............... ........................ . ....... ....

13 ............ ........... .............................................. . ....

19................................................ .............. . . . . . . . . .. .

20s

Bals nceinTotaou

ontey odeiirs yairn cofl........6) ....................................... . ............. ... ...

(C.O.D.. Vienna 1964. art. 113. 1 1 Size: 210x297 mm)
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LIST OF STATES WHICH HAVE RATIFIED, APPROVED (A), OR ACCEDED (a) TO, THE AGREE-

MENT, INDICATING THE DATE OF DEPOSIT OF THE INSTRUMENT WITH THE GOVERNMENT

OF SWITZERLAND OR, DENOTED BY AN' ASTERISK, THE DATE OF NOTIFICATION OF

ACCESSION ISSUED BY THE LATTER GOVERNMENT UNDER ARTICLE 11 (5) OF THE

CONSTITUTION

ARGENTINA ........ ..................

AUSTRIA . . . . . . . . . . . . . . . . . .

BELGIUM ......... .. ......... .......

CHINA . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CONGO (REPUBLIC OF) .... .............

CZECHOSLOVAKIA' ...... ...............

DENMARK . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY .........

(With a declaration that the Agreement shall

apply to Land Berlin.)
FINLAND ........ ...................

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Including the whole of the territories represented

by the French Office of Overseas Posts and Tele-
communications.)

G ABON' . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

HUNGARY
1 

........ ..................

ICELAND ........ ...................

IVORY COAST . . . . . . . . . . . . . . . .

JAPAN ......... .......... ..........

L AOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(LESOTHO .........................

LIECHTENSTEIN ..... . ................

LUXEMBOURG ... ....... . ..............

MADAGASCAR . . . . . . . . . . . . . . . .

M ALI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MAURITANIA . . . . . . . . . . . . . . . . .

M OROCCO . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NIGER ......... ....................

NORWAY ........ ...................

SAN MARINO . . . . . . . . . . . . . . . . .

SENEGAL ......... ...................

SPAIN ......... ....................

(Including the Spanish Territories of Africa.)
SWEDEN ........ ..................

SWITZERLAND . . . . . . . . . . . . . . .

SYRIA ......... ...................

THAILAND . . . . . . . . . . . . . . . . .

23 June
23 December

4 November
6 September
7 September

20 May
23 December
27 June

17 December
22 January

27 January
2 May

10 August
28 October
22 July
25 September

6 September
5 October

29 December
25 August
18 December
22 March

7 April

8 February
1 December

11 October
26 September

9 November

13 December
4 February

18 November
10 May

I With declaration, the text of which has been reproduced following the list of States which
have ratified, or acceded to, the Constitution ; see Vol. 611, p. 102.
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1966
1965
1966
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1966 A
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1967 a*
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1965 A
1967 A
1967
1966

1966
1966
1966
1966 A
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TOGO ....... .................... 28 August 1967 A
TUNISIA ...... ................... 13 September 1966
UNITED ARAB REPUBLIC ... ............ 30 June 1967
UPPER VOLTA .... ................ 4 February 1967 A
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23. Exception i l'application de la Constitution
24. Conditions d'approbation des propositions concernant le prisent Arrangement et son

RMglement d'exicution
25. Mise & ex6cution et dur~e de I'Arrangement
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ARRANGEMENT' CONCERNANT LES RECOUVREMENTS
Les sousign~s, P16nipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de

I'Union, vu l'article 22, § 4, de la Constitution de l' Union postale universelle conclue A
Vienne le 10 juillet 19642, ont, d'un commun accord et sous r6serve des dispositions de
l'article 25, § 3, de la Constitution, arrt l'Arrangement suivant:

Chapitre I

DISPOSITIONS PR1tLIMINAIRES

Article premier

OBJET DE L'ARRANGEMENT

Le present Arrangement r~git l'6change des valeurs A recouvrer que les Pays
contractants conviennent d'instituer dans leurs relations r~ciproques.

Article 2
VALEURS ADMISES A L'ENCAISSEMENT

1. Sont admis A l'encaissement les quittances, factures, billets A ordre, traites,
coupons d'intrft et de dividende, titres amortis et, g~n~ralement, toutes valeurs
commerciales ou autres, payables sans frais.

2. Les Administrations ont la facultj de n'admettre i 1'encaissement que certaines
des catdgories de valeurs mentionn~es au § 1.

Article 3
PROTRTS. POURSUITES

Les Administrations peuvent se charger de faire protester les effets de commerce
et de faire exercer des poursuites judiciaires au sujet de cr~ances. Elles arr~tent,
d'un commun accord, les dispositions n~cessaires A cet effet.

Article 4
MONNAIE

Sauf entente sp~ciale, le montant des valeurs A recouvrer est exprim6 dans la
monnaie du Pays de recouvrement.

Chapitre II

DEPOT DES ENVOIS DE VALEURS A RECOUVRER

Article 5
FORME ET TAXE DE L'ENVOI

Le d~p6t des valeurs h recouvrer est fait sous forne d'une lettre recommand~e
dfment affranchie, adress~e directement par l'expditeur au bureau de poste charg6
d'encaisser les fonds.

1 Mis k execution le 1er janvier 1966, conform~ment , l'article 25. Voir & la page 95 du
prdsent volume la liste des Etats qui ont ratifi6 on approuv6 l'Arrangement on qui y ont adherd.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 611, p. 17.
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Article 6

NOMBRE DE VALEURS PAR ENVOI

Le nombre des valeurs susceptibles d'tre ins~res dans un mme envoi n'est pas
limit6. Les valeurs peuvent 6tre recouvrables sur des d~biteurs diff~rents, sous rdserve
qu'ils soient desservis par un m~me bureau de poste et que les recouvrements soient
effectu~s au profit ou pour le compte d'une m~me personne. En outre, les valeurs
ins~r6es dans le mme envoi doivent Wre encaissables h vue ou & la m~me ichgance.

Article 7

MONTANT MAXIMAL

Le montant total k encaisser ne doit pas exc~der par envoi le maximum admis
par l'Administration de recouvrement pour l'6mission des mandats de poste destin6s
au Pays d'origine de l'envoi, k moins que, d'un commun accord, un maximum plus
6lev6 n'ait t6 convenu.

Article 8

INTERDICTIONS

I1 est interdit;

a) de porter, sur les valeurs, des notes ne concernant pas l'objet du recouvrement;

b) de joindre aux valeurs des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance
entre le cr~ancier et le d~biteur;

c) de consigner, sur le bordereau d'exp~dition, des annotations autres que celles que
comporte sa contexture.

Chapitre III

PARTICULARITIZS RELATIVES A CERTAINES FACULTES
ACCORDIkES AU PUBLIC

Article 9
RETRAIT DES VALEURS. RECTIFICATION DU BORDEREAU

L'exp~diteur peut, aux conditions fix~es h l'article 26 de la Convention, soit
retirer l'envoi, soit retirer les valeurs en totalit6 ou en partie, soit, en cas d'erreur,
faire rectifier le bordereau d'exp6dition. Pour les demandes tWligraphiques de rectifi-
cation d'un bordereau, la taxe de recommandation est due en sus de la taxe tihgraphique.

Article 10

RtEXPtDITION

1. La r~exp~dition des valeurs n'a lieu qu'A l'int~rieur du Pays d'encaissement et
dans les cas suivants:

a) le ddbiteur a chang6 de residence;

b) les valeurs sont adress~es k des personnes habitant un point de la r~sidence desservi
par un autre bureau;
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c) tous les d6biteurs sont desservis par un autre bureau.

2. Elle est faite sans perception de taxe.

Chapitre IV

ENCAISSEMENT DES VALEURS. ENVOI DES FONDS ENCAISSRS
A L'EXPRDITEUR. RENVOI

Article 11
INTERDICTION DES PAIEMENTS PARTIELS

Chaque valeur doit ftre payee int~gralement et en une seule fois, sinon elle est
consid~r6e comme refus~e.

Article 12

MODES DE RA4GLEMENT A VEC L'EXPRDITEUR

Les fonds se rapportant & un m~me envoi et destines & l'expditeur des valeurs
lui sont envoy~s:

a) soit par amandat de recouvrement ));

b) soit, dans le cas oii les Administrations intdress~es admettent ces proc&ds, par
versement ou virement A um compte courant postal tenu soit dans le Pays de
recouvrement, soit dans le Pays d'origine des valeurs.

Article 13

MANDATS DE RECOUVREMENT

1. Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au montant maximal adopt6
en vertu de 'article 7.

2. Sous les reserves prdvues au R~glement, les mandats de recouvrement sont
soumis l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de
voyage.

Article 14

MODES D'CHANGE DES MANDATS DE RECOUVREMENT

L'6change des mandats de recouvrement peut, au choix des Administrations,
s'op~rer au moyen de cartes ou de listes. Dans le premier cas, les titres sont d6nomm~s
( mandats-cartes de recouvrement)) et dans le second cas (emandats-listes de re-
couvrement ,.

Article 15

NON-PAIEMENT AU BtlNPEFICIAIRE

L'article 12 de l'Arrangement concemant les envois contre remboursement est
applicable aux mandats de recouvrement et aux versements ou virements . des
comptes courants postaux du montant des valeurs recouvr~es.

N- 8a51



74 United Nations - Treaty Series 1967

Article 16

TAXES ET DROITS

1. Sauf application du § 3, les taxes ci-apr s sont pr~lev~es sur le montant des
valeurs encaiss~es:

a) taxe fixe de 30 centimes par valeur recouvr6e, dite ((taxe d'encaissement ,;

b) taxe fixe de 30 centimes par valeur non recouvr~e, dite e(taxe de presentation ));

c) taxes aff6rentes a l'envoi des fonds, savoir:

10 taxe aff~rente aux mandats, si l'envoi a lieu par mandat de recouvrement;

20 taxe interne applicable, le cas 6ch~ant, aux virements et aux versements
lorsque ceux-ci sont effectu~s au profit d'un compte courant postal tenu dans
le Pays de recouvrement;

30 taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-

ci sont effectu~s au profit d'un compte courant postal tenu dans le Pays
d'origine des valeurs;

d) sauf entente spdciale et si l'exp~diteur demande le renvoi par avion des documents
de liquidation du recouvrement: surtaxe a~rienne calcul~e en fonction du poids;

e) s'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs.

2. Les valeurs qui n'ont pu 6tre mises en recouvrement par suite d'une irr6gulari-
t6 quelconque ou d'un vice d'adresse ne sont soumises ni A la taxe d'encaissement,
ni a la taxe de pr6sentation.

3. Si aucune des valeurs d'un envoi n'a pu 6tre recouvr~e ou si les sommes en-
caiss6es sont insuffisantes pour permettre le pr~l~vement int6gral des taxes de presen-
tation, celles-ci sont r~clam~es aL l'exp~diteur de l'envoi.

Article 17
CALCUL DE CERTAINES TAXES ET DETERMINATION DES SOMMES A ENVOYER

1. Les taxes vis~es h l'article 16, § 1, iettre c), sont calcul~es sur la base des
sommes restant apr~s d~duction des taxes d'encaissement et de presentation, de la
surtaxe adrienne vis~e A l'article 16, § 1, lettre d), et des droits fiscaux.

2. Le montant des fonds A envoyer a l'exp~diteur des valeurs r~sulte de la diff6-
rence entre les sommes encaiss~es et les taxes et droits prdlev~s.

Article 18

RENVOI DES VALEURS IMPAYftES, IRRP-COUVRABLES OU MAL DIRIGPEES

1. A moins qu'elles ne puissent tre r~exp~di~es en vertu de l'article 10 et

qu'elles ne doivent 6tre remises a un tiers d~sign6, les valeurs non recouvr6es pour
un motif quelconque sont renvoy6es a l'exp6diteur par l'interm6diaire du bureau
d'origine.

2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les d~lais prescrits par
le R~glement.
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3. L'Administration de recouvrement n'est tenue A aucune mesure conservatoire
ni A aucun acte 6tablissant le non-paiement des valeurs.

Chapitre V

RESPONSABILITI

Article 19
PRINCIPE ET tTENDUE DE LA RESPONSABILITPt

1. Les Administrations postales sont responsables de la perte des valeurs, apr~s
l'ouverture des plis qui les contiennent soit dans le Pays d'encaissement, soit, lors de
la restitution h l'exp~diteur des valeurs non recouvr~es, dans le Pays d'origine des
valeurs.

2. L'Administration du Pays oii la perte a eu lieu est tenue de rembourser h
l'exp~diteur le montant effectif du dommage caus6, sans que ce montant puisse
exc~der celui de l'indemnit6 pr6vue h l'article 39 de la Convention.

3. Les Administrations ne sont tenues h aucune responsabilit6 du chef des
retards :

a) dans la transmission ou la presentation des valeurs recouvrer

b) dans l'6tablissement des prot~ts ou dans l'exercice des poursuites judiciaires dont
elles se seraient charg~es par application de l'article 3.

4. Sous r6serve des dispositions qui precedent, les articles 13 a 17 de l'Arrange-
ment concernant les envois contre remboursement relatifs ;k la responsabilit6 des
Administrations sont applicables au service des recouvrements, la notion de recou-
vrement 6tant substitute a celle de remboursement.

Chapitre VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 20
ATTRIBUTION DES TAXES

Chaque Administration garde en entier les taxes qu'elle a perques, h l'exception
de celles qui sont encaiss~es lors de l'6mission des mandats de recouvrement, les-
quelles donnent lieu h attribution conform~ment . l'article 28 de l'Arrangement
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

Article 21

BUREAUX PARTICIPANT AU SERVICE

Le service des valeurs Ai recouvrer doit 6tre assur6 par tous les bureaux de poste
participant au service des mandats intemationaux.
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Article 22
APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE CERTAINS ARRANGEMENTS

La Convention ainsi que l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons
postaux de voyage et l'Arrangement concernant les virements postaux sont applicables, le
cas 6chiant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressiment rigli par le present
Arrangement.

Article 23

EXCEPTION 4 L'APPLICATION DE LA CONSTITUTION

L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au prisent Arrangement.

Article 24
CONDITIONS D'APPROBATION DES PROPOSITIONS CONCERNANT LE PRtSENT

ARRANGEMENT ET SON RPGLEMENT D'EXECUTION

1. Pour devenir exicutoires, les propositions soumises au Congr~s et relatives au
present Arrangement et 4 son R glement doivent 9tre approuvies par la majorit6 des
Pays-membres prisents et votants qui sont parties 4 l'Arrangement. La moitii de ces
Pays-membres reprdsentis au Congras doivent 9tre prisents au moment du vote.

2. Pour devenir exdcutoires, les propositions introduites entre deux Congras et
relatives au prisent Arrangement et 4 son R~glement doivent runir :

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de
modifications aux dispositions des articles 1 A 20 et 22 k 25 du pr6sent Arrange-
ment et 103 4 107, 110, 111, 113, §§ 1 A 6, 114, 115, §§ 1, 2 et 4, et 123 de son
R~glement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du pr6sent
Arrangement autres que celles qui sont mentionndes AL l'alinda prc6dent et des
articles 108, 112, 113, § 7, et 115, § 3, de son R~glement ;

c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit de modifications aux autres articles du R~gle-
ment ou de l'interprdtation des dispositions du present Arrangement et de son
R~glement, hors le cas de diffirend A soumettre A l'arbitrage prdvu h 'article 32 de
la Constitution.

Article 25
MISE A EXECUTION ET DURP-E DE L'ARRANGEMENT

Le prdsent Arrangement sera mis .1 execution le 1 er janvier 1966 et demeurera en
vigueur jusqu'4 la mise 4 exicution des Actes du prochain Congras.

EN FOI DE QUOI les Pldnipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants
ont sign6 le prdsent Arrangement en un exemplaire qui restera ddpos6 aux Archives
du Gouvernement du Pays-sige de l' Union. Une copie en sera remise A chaque Partie
par le Gouvernement du Pays-si~ge du Congr~s.

FAIT A Vienne, le 10 juilletJ 964.
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Get Arrangement a dWd signi au nom des A tats et des entitds territoriales ci-aprhs par les
mgmes pldnipotentiaires qui ont signd la Constitution de 1' Union postale universelle :

[Voir aux pages 20 1 35 du volume 611 du Recueil des Trait6s des Nations Unies les
signatures apposdes par ces plinipotentiaires au bas de la Constitution.]

R6publique populaire d'Albanie
R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire
Al lemagne
R6publique Argentine
Rdpublique d'Autriche
Belgique
Bolivie
Royaume du Cambodge
R6publique f6d6rale du Cameroun
R6publique centrafricaine
Chili
R6publique de Colombie
R6publique du Congo (Brazzaville)
R6publique de C6te d'Ivoire
R6publique de Cuba
R6publique du Dahomey
Royaume de Danemark
R6publique Dominicaine
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
R~publique franraise
Ensemble des territoires repr~sent~s par l'Office frangais des postes et t~l6communications

d'outre-mer
R6publique Gabonaise
Gr&e
R~publique de Haute-Volta
R6publique populaire hongroise
R~publique d'Indon~sie
Italie
Royaume du Laos
R~publique libanaise
Principaut6 de Liechtenstein
Luxembourg
R~publique malgache
R1publique du Mali
Royaume du Maroc
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
R~publique du Niger
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
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Antilles n~erlandaises et Surinam
Portugal
R~publique arabe unie
R~publique populaire roumaine
R~publique de Saint-Marin
R~publique du S6n6gal
Somalie
Confederation suisse
R~publique du Tchad
Thallande
R~publique togolaise
Tunisie
Turquie
R6publique orientale de l'Uruguay
Rtat de la Cit6 du Vatican
R~publique de V~n~zula
Vit-Nam
Rdpublique arabe du Yemen
R~publique socialiste f~d6rative de Yougoslavie
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REGLEMENT D'EXRCUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LES RECOUVREMENTS

TABLE DES MATIP-RES

Chapitre I

DISPOSITIONS PRRLIMINAIRES

101. Renseignements h fournir par les Administrations
102. Formules h l'usage du public

Chapitre II

DtPOT DES ENVOIS

103. Conditions h remplir par les valeurs

104. Constitution des envois de valeurs

105. D6p6t

Chapitre III

PARTICULARITtS RELATIVES A CERTAINES FACULTES
ACCORDEES AU PUBLIC

106. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau

107. R6exp6dition
108. R6clamations. Demandes de renseignements

Chapitre IV

OPtRATIONS AU BUREAU DE RECOUVREMENT

109. Wrification des envois

110. Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites

111. Presentation. D61ai de paiement

Chapitre V

OPtRATIONS POSTtRIEURES A LA PRtSENTATION

RXglement de compte
Envoi des fonds par mandat

R~glerrment par versement ou virement & un compte courant postal

Op6rations diverses
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Chapitre VI

DISPOSITIONS PARTICULIRRES AUX MANDATS-LISTES
DE RECOUVREMENT

Art.

116. Bureaux d'6change de mandats-listes de recouvrement
117. tAtablissement et transmission des listes de recouvrement
118. Listes sp6ciales de recouvrement
119. Vrification et rectification des listes de recouvrement
120. Paiement des mandats-listes de recouvrement
121. Mandats non remis ou non encaiss6s
122. Rtablissement et r~glement des comptes

Chapitre VII

DISPOSITIONS FINALES

123. Mise & ex6cution et dur6e du Rbglement

ANNEXES

Formules : voir la o Liste des formules v

No. 8851



1967 Nations Unies - Recueil des Traitis 81

REGLEMENT D'EXI CUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LES RECOUVREMENTS

Les soussign6s, vu l'article 22, § 5, de la Constitution de l'Union postale univer-
selle conclue A Vienne le 10 juillet 19641, ont, au. nom de leurs Administrations postales
respectives, arrt6 d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer 'ex6-
cution de 'Arrangement concernant les recouvrements

Chapitre I

DISPOSITIONS PRP-LIMINAIRES

Article 101
RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS

1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre l'Arran-
gement A execution, communiquer aux autres Administrations, par l'interm~diaire du
Bureau international, un extrait de leurs lois ou de leur riglementation applicables au
service des recouvrements, notamment en ce qui concerne 1'encaissement des coupons
d'int~r~t ou de dividende et des titres amortis ; elles doivent aussi indiquer si elles se
chargent de l'encaissement de ces coupons et de ces titres.

2. Toute modification doit 6tre notifide sans retard.

Article 102
FORMULES k L'USAGE DU PUBLIC

En vue de l'application de l'article 11, § 2, de la Convention, sont consid~rdes
comme 6tant h l'usage du public les formules :

RP 1 (Bordereau des valeurs A recouvrer)

RP 2 (Enveloppe ( valeurs A recouvrer ).

Chapitre II

DIMPOT DES ENVOIS

Article 103
CONDITIONS A REMPLIR PAR LES VALEURS

Pour 6tre mise en recouvrement, chaque valeur doit :

a) 6noncer la somme A recouvrer en caract6res latins si elle est exprim6e en lettres,
et en chiffres arabes si elle est exprim~e en chiffres

b) indiquer le nom et l'adresse du d6biteur ;
c) porter l'indication de la date et du lieu de creation de la valeur

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 611, p. 17.
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d) s'il s'agit d'une lettre de change, d'un cheque ou d'un billet A ordre, porter la
signature du tireur ou du souscripteur ;

e) avoir 06 soumise au droit de timbre dans le Pays d'origine, si elle est sujette A ce
droit;

f) avoir au moins les dimensions minimales privues pour les lettres d l'article 16, § 1, de
la Convention.

Article 104
CONSTITUTION DES ENVOIS DE VALEURS

1. Les valeurs A recouvrer composant un mrme envoi sont d6crites sur un bor-
dereau conforme au mod~le RP 1 ci-annex6.

2. Les coupons d'intrft ou de dividende se rapportant A des titres d'une m~me
cat~gorie et At recouvrer A la m~me adresse doivent 6tre relev~s au pr~alable sur un
bulletin special ; ils sont consid~r~s d~s lors comme ne formant qu'une seule valeur.

3. Si l'exp~diteur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du
recouvrement, il doit l'indiquer sur le bordereau RP 1, A l'emplacement pr~vu.

4. Les valeurs accompagn~es, le cas 6ch~ant, de leurs pi&ces justificatives (fac-
tures, connaissements, comptes de retour, actes de prott, etc.) sont ins~r~es, avec le
bordereau d'envoi, dans une enveloppe conforme au modle RP 2 ci-annex& Cette
enveloppe doit porter, outre le nom et l'adresse exacte de l'exp~diteur, l'indication
du bureau de recouvrement ; les annexes doivent 6tre attach~es A la valeur A laquelle
elles se rapportent.

5. Tout envoi dont le montant doit 6tre vers6 A un compte courant postal dans
le Pays de recouvrement est accompagn6, sauf entente sp6ciale, d'un bulletin de
versement du modle prescrit dans le service int~rieur de ce Pays. Le bulletin doit
indiquer le titulaire du compte A crditer et contenir les autres indications que corn-
porte le texte de la formule, A 1'exception de la somme qui sera inscrite par le bureau
de recouvrement apr~s encaissement. Si le bulletin de versement est pourvu d'un
coupon, l'expditeur y mentionne son nom et son adresse, ainsi que les autres indi-
cations qu'il juge n~cessaires. Le bulletin de versement est ins~r6 dans l'enveloppe
RP 2.

6. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut 6tre port6 au crddit
d'un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine de 1'envoi, l'exp~diteur
d~sireux de b~n~ficier de cette facult6 doit mentionner, sur le bordereau RP 1, le
titulaire et le numro du compte courant postal ainsi que le bureau qui tient ce
compte.

7. Les indications prescrites au § 6 sont 6galement port~es sur le bordereau RP 1
lorsque doit intervenir le service des cheques postaux pour les op~rations effectu~es
au moyen de virements ou de versements dans le cas ohi les Administrations intd-
ress~es admettent ces proc~d~s.
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Article 105

DPPOT

1. L'enveloppe RP 2 contenant les documents vis~s i l'article 104, § 4, est close
par l'exp~diteur et d~posde au guichet.

2. Si l'envoi a W trouv6 h la boite, dfiment affranchi, il est trait6 comme s'il

avait &6 d6pos6 au guichet. II n'est pas donn6 cours aux envois non ou insuffisamment

affranchis.

Chapitre III

PARTICULARITS RELATIVES A CERTAINES FACULTtS ACCORDtES
AU PUBLIC

Article 106

RETRAIT DES VALEURS. RECTIFICATION DU BORDEREAU

1. Sous r~serve des compl~ments ci-apr~s, l'article 147 du R glement d'ex~cu-

tion de la Convention est applicable aux demandes de retrait de valeurs et aux
demandes de rectification du bordereau d'envoi.

2. Toute demande de rectification d'un bordereau doit ktre accompagn~e d'un

duplicata de celui-ci.

3. Si cette demande est transmise par voie t6ldgraphique, elle doit 6tre confir-

mae, par le premier courrier, par une demande postale portant en t6te la mention
soulign~e au crayon de couleur ((Confirmation de la demande t~lgraphique du ... , ;
le duplicata vis6 au § 2 est joint A cette demande. D~s r~ception du t lgramme, le

bureau de recouvrement retient l'envoi et attend la confirmation postale pour faire
droit A la demande.

4. Toutefois, l'Administration de recouvrement peut, sous sa propre respon-

sabilit6, donner suite h une demande t6l~graphique sans attendre cette confirmation.

Article 107

REEXPE-DITION

1. Si la totalit6 d'un envoi de valeurs A. recouvrer est r~exp~di~e, le bordereau

est revtu de la mention (( Rexp~did par le bureau de ... ,. Le bureau appelM A mettre
les valeurs en recouvrement proc6de comme si elles lui avaient W adress~es directe-
ment par l'exp6diteur.

2. Si la r~exp~dition porte sur une partie des valeurs d'un envoi, le bureau de
recouvrement de ces valeurs doit, sans op~rer aucun pr~l~vement de taxes, envoyer

]a somme encaiss~e au bureau auquel le bordereau a W adress6 par 1'exp6diteur ; il
lui retourne les valeurs impay~es, s'il y a lieu. Ce dernier bureau reste seul charg6 du
rbglement des comptes avec l'exp~diteur.
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Article 108
RtCLAMATIONS. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS

Les rdclamations et les demandes de renseignements sont soumises aux arti-
cles 150 I 152 du R~glement d'exdcution de la Convention. Un duplicata du bordereau
qui accompagnait les valeurs doit 6tre fourni par l'expdditeur pour tre transmis,
avec la reclamation ou la demande de renseignements, au bureau de recouvrement.

Chapitre IV

OPI8RATIONS AU BUREAU DE RECOUVREMENT

Article 109

VtRIFICATION DES ENVOIS

1. Le bureau de recouvrement vdrifie les valeurs composant l'envoi, rapproche
chacune d'elles des inscriptions correspondantes portdes sur le bordereau et consigne
sur celui-ci le rdsultat de la vWrification.

2. Les valeurs r~guli~res dont la presence est constat~e et qui ne figurent pas sur
le bordereau y sont inscrites d'office.

3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau de recouvrement
en informe imm~diatement le bureau d'origine qui avise l'exp~diteur.

4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant inexact ou si
elles sont irr~guli~res, elles sont renvoy~es imm~diatement . 1'exp~diteur par l'inter-
m6diaire du bureau d'origine, accompagn~es d'une fiche indiquant le motif de la
non-presentation et faisant connaitre, en outre, que le r~glement de compte des
valeurs conserv~es sera effectu6 ult~rieurement ; une fiche rappelant le renvoi ant6-
rieur des valeurs non pr~sent~es est jointe au bordereau RP 1 (2e partie).

5. Les valeurs autres que celles qui sont vis~es aux § § 3 et 4 sont mises norma-
lement en recouvrement.

6. Si toutes les valeurs d'un envoi sont irr~couvrables, elles sont renvoy6es
accompagn~es d'une note explicative et de la deuxi~me partie du bordereau.

7. Le renvoi des valeurs qui n'ont pu 6tre mises en recouvrement a lieu sous
enveloppe conforme au module RP 3 ci-annex6 ; le pli est soumis A la recomman-
dation d'office.

Article 110
TRAITEMENT DES ENVOIS COMPORTANT DES ANNOTATIONS

OU COMMUNICATIONS INTERDITES

1. I1 n'est pas tenu compte des annotations ou notes interdites port~es sur le
bordereau. Les notes s~par~es ou les lettres sont trait~es comme des lettres non
affranchies en provenance du Pays d'origine et, en cas de recouvrement des valeurs,
remises aux destinataires contre perception de la taxe exigible. En cas de refus de
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paiement de cette taxe, ces notes ou ces lettres sont considdrdes comme envois non
distribuables et renvoydes au bureau d'origine A l'appui du bordereau.

2. Lorsque des annotations interdites sont portdes sur les valeurs elles-m~mes,
celles-ci sont mises en recouvrement et livrdes contre paiement de leur montant et de
la taxe d'une lettre non affranchie provenant du Pays d'origine. En cas de refus de
paiement de cette taxe, les valeurs peuvent tre remises, mais la taxe exigible est
pr6levde sur les sommes recouvrdes ; une note explicative est annexde au bordereau
RP 1 (2e partie).

Article 11 1
PRP-SENTATION. DtLAI DE PAIEMENT

1. Les valeurs sont prdsentdes aux ddbiteurs le jour de l'6chdance, s'il y a lieu,
ou le plus t6t possible.

2. Les valeurs impay6es A prdsentation et dont le paiement n'a pas t6 formelle-
ment refus6 par les ddbiteurs en personne sont laissdes A la disposition des intdressds
pendant un ddlai de sept jours A compter du lendemain du jour de la prdsentation ;
ce ddlai peut 6tre port6 A un mois au maximum par les Administrations auxquelles
leur legislation en fait une obligation. Les ddbiteurs sont prdvenus qu'ils peuvent
venir se lib6rer au bureau pendant ces ddlais ; l'expdditeur peut toutefois demander,
par une annotation sur le bordereau, qu'apr6s une prdsentation infructueuse, les
titres lui soient renvoyds immddiatement ou soient remis A des personnes nommdment
ddsigndes A cet effet.

3. Les pi~ces justificatives visdes A l'article 104, § 4, ne sont remises au ddbiteur
qu'en cas de paiement des valeurs qu'elles concernent.

Chapitre V

OPP-RATIONS POSTJtRIEURES A LA PRtSENTATION

Article 112

RftGLEMENT DE COMPTE

Le bureau de recouvrement 6tablit le r~glement de compte sur le bordereau RP 1
(2e partie), en ayant soin de mentionner les indications que le d6posant aurait omises
et de biffer celles qui seraient inutiles.

Article 113
ENVOI DES FONDS PAR MANDAT

1. Le mandat-carte, revtu au recto de la mention ((Recouvrement e, est trans-
mis, sous enveloppe RP 3, au bureau de d6p6t des valeurs, accompagn. du bordereau
RP 1 (2e partie) et des valeurs non recouvrdes.

2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut tre vers6 A un compte
courant postal tenu dans le Pays d'origine de l'envoi et que l'expdditeur a demand6
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hi b~nfficier de cette facult6, l'tablissement du mandat, le renvoi des valeurs non
recouvr~es et le renvoi de la formule RP 1 (2e partie) ont lieu conform6ment h l'article
114, §§ 2 et 3.

3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, comportent l'intervention
de bureaux d'6change, le pli est adress6 au bureau d'6change comptent.

4. Si l'exp~diteur a demand6 le renvoi des documents de liquidation du recou-
vrement par voie adrienne, le pli, revtu d'une 6tiquette ((Par avion ,, et, s'il y a lieu,
de l'affranchissement reprfsentant la surtaxe adrienne autorisfe par l'article 16, § 1,
lettre d), de l'Arrangement, est exp~di6 par le premier courrier a~rien.

5. Les plis vis~s aux §§ 1 A 4 sont soumis A la recommandation s'ils contiennent
des valeurs non recouvr~es. Les indications imprim~es sur l'enveloppe RP 3 sont
maintenues ou biff~es en consequence.

6. Lorsque des taxes sont A percevoir sur 1'exp~diteur soit par application de
l'article 16, § 3, de l'Arrangement, soit en vertu de l'article 110 du pr~sent R~glement,
lenveloppe RP 3 est frapp~e du timbre T et le montant des taxes 'a percevoir est
indiqu6 en chiffres apparents au recto de l'enveloppe.

7. Lorsque le nom et l'adresse de l'exp~diteur ne figurent ni sur l'enveloppe, ni
sur le bordereau, ni sur les valeurs elles-m~mes, le bureau de destination, s'il n'a pu
recueillir ces renseignements aupr~s du ou des d~biteurs, pr6vient du fait le bureau
d'origine, opre dans les conditions pr~vues ci-dessus et mentionne ce dernier bureau
comme btn~ficiaire sur le mandat de recouvrement.

Article 114
RftGLEMENT PAR VERSEMENT OU VIREMENT A UN COMPTE COURANT POSTAL

1. En cas de versement ou de virement des fonds it un compte courant postal,
l'avis de credit ou de virement destine au titulaire du compte doit porter la mention
e(Recouvrement )).

2. Lorsque l'organisation intrieure du bureau de recouvrement ne permet pas

de virer les sommes recouvr~es 6, un compte courant postal 6tranger, l'envoi des
fonds est effectu6 par mandat de recouvrement ; mais, au lieu de l'adresse complete
de l'exp~diteur, le titre doit porter le nom du titulaire du compte suivi de la mention
((Compte courant postal NO ... , tenu par le bureau de ... e. Le mandat est transmis
directement au bureau de cheques int~ress6.

3. Apr~s accomplissement des operations vis~es aux §§ 1 et 2 ci-dessus, le bor-
dereau RP 1 (2e partie) accompagn6, le cas 6ch~ant, des valeurs non recouvr~es est
renvoy au bureau d'origine de la faqon-indiqu~e & l'article 113, §§ I ht 6.

Article 115

OPERATIONS DIVERSES

1. Les valeurs non recouvr~es, jointes 6ventuellement au mandat 6mis en liqui-
dation des valeurs recouvr6es, sont renvoy6es sous enveloppe RP 3 recommand~e
d'office dans les conditions fixdes par l'article 113, §§ 1 ht 6.
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2. La cause du non-recouvrement est consignfe, sans autre constatation, dans
la forme prescrite par 1'article 146, §§ 1 ?i 3, du R~glement d'ex~cution de la Con-
vention soit sur une fiche jointe aux titres, soit sur le bordereau RP 1 (2e partie).

3. Les bordereaux RP 1 (2e partie) manquants ou irr~guliers sont rfclam~s ou

renvoy~s directement de bureau ?t bureau.

4. L'article 112 du Rfglement d'exdcution de l'Arrangement concernant les
envois contre remboursement est applicable aux mandats de recouvrement.

Chapitre VI

DISPOSITIONS PARTICULIftRES AUX MANDATS-LISTES
DE RECOUVREMENT

Article 116

BUREAUX D'tCHANGE DES MANDATS-LISTES DE RECOUVREMENT

L'6change des ((mandats-listes de recouvrement)) a lieu exclusivement par
l'intermddiaire de bureaux dits (bureaux d'6change ) d~signds par l'Administration
de chacun des Pays contractants.

Article 117
ETABLISSEMENT ET TRANSMISSION DES LISTES DE RECOUVREMENT

1. Chaque bureau d'6change itablit, journellement ou h des dates convenues, des
listes MP 2 portant l'empreinte (( Recouvrements ) et rdcapitulant les valeurs recou-
vr~es par les bureaux d'encaissenent.

2. Tout mandat de recouvrement inscrit sur une liste porte un numdro d'ordre
appel6 numdro d'ordre international ; ce numdro est attribu6 d'apr~s une sfrie
annuelle commnenzant, selon accord entre les Administrations intfressdes, le 1er jan-

vier ou le 1er juillet.

3. Lorsque le numdrotage change, la premiere liste qui suit doit porter, outre le
numfro de la sdrie, le dernier numdro de la sdrie prdcfdente.

4. Les listes sont elles-mfmes numfrotdes selon la suite naturelle des nombres,
h partir du ler janvier ou du 1er juillet de chaque annee.

5. Les listes sont transmises au bureau d'6change correspondant par le premier
courrier, autant que possible par avion, accompagndes des bordereaux RP 1 (2e partie)
auxquels sont jointes, le cas 6chdant, les valeurs non recouvrdes.

6. Le bureau d'6change correspondant accuse rdception de chaque liste par une
mention appropri~e portde sur la premiere liste h expddier dans le sens oppos6.

Article 118

LISTES SPECIALES DE RECOUVREMENT

Une liste MP 2 spdciale, portant la mention ((Recouvrements )), doit ftre 6tablie
pour chacune des categories suivantes de mandats
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a) mandats en franchise vis6s tant h 'article,8 de la Convention qu'A l'article 7 de
l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage
la liste doit porter, en tte, les mots (( Mandats exempts de taxe ,, ;

b) mandats dont l'expdditeur du recouvrement a demand6 l'acheminement par
voie a6rienne ; la liste doit porter la mention (( Mandats par avion)) et doit tre
achemin6e par le premier. courrier a~rien.

Article 119
VfRIFICATION ET RECTIFICATION DES LISTES DE RECOUVREMENT

Les operations de v~rification, de rectification des montants et des indications
apportes dans les listes de recouvrement ainsi que le traitement des autres irr~gu-
laiit~s sont soumis l'article 127 du R~glement d'ex~cution de l'Arrangement con-
cernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

Article 120

PAIEMENT DES MANDATS-LISTES DE RECOUVREMENT

Lors de la r~ception d'une liste MP 2, le bureau d'dchange du Pays de d~p6t des
valeurs effectue, au moyen d'une formule que son Administration d~termine selon
ses convenances, le paiement aux b~n~ficiaires des mandats-listes de recouvrement.

Article 121

MANDATS NON REMIS OU NON ENCAISSES

1. Les mandats de recouvrement port&s sur les listes mais dont les titres de
paiement n'ont pu Wre remis aux b~n~ficiaires sont attribu~s h l'Administration de
ddp6t des envois.

2. I1 en est de mme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants
droit mais dont les montants n'ont pas k6 encaisss.

Article 122

ETABLISSEMENT ET RftGLEMENT DES COMPTES

1. Sous r~serve des dispositions particuli~res ci-dessous, les mandats-listes de
recouvrement sont soumis, en ce qui concerne l'6tablissement et le r~glement des
comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes contenues dans l'Arrangement
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

2. Chaque Administration d'origine des envois de recouvrement itablit h la fin
de chaque mois, pour chacune des Administrations de recouvrement, un compte
mensuel MP 5 portant l'empreinte (( Recouvrements ,,. Les totaux des listes revues
au cours du mois sont r~capituls sur ce compte.

3. L'Administration qui a itabli le compte ajoute au total le montant des taxes
qui lui reviennent en application de l'article 20 de l'Arrangement.

4. Le solde du compte MP 5 est ajout6, autant que possible, h celui du compte
mensuel des mandats 6tabli pour la m~me p&iode. La v~rification et le r~glement du
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compte MP 5 sont effectuds selon les dispositions de 'Arrangement concernant les
mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son R~glement d'exdcution.

Chapitre VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 123

MISE A EXPtCUTION ET DURtE DU RkGLEME4T

1. Le prdsent R~glement sera exdcutoire h partir du jour de la mise en vigueur
de l'Arrangement concernant les recouvrements.

2. I1 aura la m~me durde que cet Arrangement, h moins qu'il ne soit renouveM
d'un commun accord entre les Parties intdressdes.

FAIT 6L Vienne, le 10 juillet 1964.

SIGNATURES

(Les mgmes que pour l'Arrangement ; voir p. 77 du prdsent volume.)
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LISTE DES FORMULES

N
°  

Ddnomination ou nature de la formule R&d6rences

1 2 3

Bordereau des valeurs recouvrer ........ ....................

Enveloppe <valeurs i recouvreraa ... .. ...............

r uValeurs non recouvres) ................. ...
Envefoppe (<Mandat de liquidation de valeurs recouvrLes> . . . . . . ..

ANNEXES:

FORMULES RP1 RP3

No. 8851
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ADMINISTRATION DES POSTES RP 1

d ................................................... 1 r p a rtle

BORDE REAU (1)
des valeurs i recouvrer

d6pos6es au bureau de poste d ........................................................................................................................................

p a r ......................................................................................................................................................................................
(Nom ou raison sociale)

ru e ..........................................................................................n ........... a. ..................................................................

Nu 6ro Nom et adresse Montant Date Obser- Rsultat de la v~ri-

d'ordre des ddbiteurs (2) des d'ch&- fication du bureau
valeurs (3) ance (4) vations destinataire

2 3 4 5 6

S ..................................................................

2 ..................................................................

3 ..................................................................

4 ..................................................................

T o tal I, ................ ........

Mode de rglement cholsi (s):

1

° 
par mandat de recouvrement & I'adresse indiqu6e cl-dessus:

20 par mandat de recouvrement transmis par avion i I'adresse indique ci-dessus;
Timbre du bureau

i inscrire au crddit du compte courant postal no 
......  

destinataire

30 par mandat de recouvre- ...........

m e n t (6) d e .................................................................................

/a° par virement ou par bulletin (Nom do b6n6ficialre)

de versement () tenu par le bureau de cheques d ..............................
.................................................................................... ".

...................... 1 .. S.n. r...
................................................., le ................................. .1 9 ............

L'exp4diteur:

() S'it y a plus de cinq valeurs recouvrables. employer un ou plusieurs bordereauo suppldmentaires.
( ) es valeurs pour des debiteurs diffdrents doivent itre encaissables par le memo bureau.
() montant des valeurs dolt, saut accord contraire entre les Administrations int6ress6es. tre exprimd en monnale du Pays do recou-

v-rment.
(') Les oaleurs ne peuvent tre encaissables b diffrents jours d'ichance.
(l Bitter ce qui ne o nvient pas.
Ii C" du mandat i transmettre i un bureau de ch6ques dans to Pays d'origine.
(') Ca du niremeni ou du versemenit un compte courant postal tenu dans le Pays de recouvrement ou dans to Pays d'origine de 'envoi

(ioindre le bulletin de versement).

NO 8851

Recouvrements. Vienne 1964, art. 104, 11 - Dimensions: 148x210 mm ou 210x 2
9

7 mm



United Nations - Treaty Series

ADMINISTRATION DES POSTES

d ...................................................

1967

20 partle

(') Timbre
do reco

BORDEREAU
A renvoyer A I'exp6diteur

(Nom ou ratson sociale)

') rue ...................... ........ .... ... .. ........ n .. . .  . 
.........

. .. . . . . .. . . . . .. . . . . . .

ILs valeurs d6crites ci-dessous ont 6t6 exp,*d6-es le .... ..................... 19 .

Montant des
Num~ro Nom des d6biteurs (2) valeurs non
dord re recouvries

1 2 3

1 ................................................................................................... z........................ I.........

Total des valeurs recouvrdes
A d6dulre: ______

J taxe d'encalssement . . . . . . . . . . .... . . . . .............................

A. taxe de pr6sentation des valeurs impaydes ... .................................

I droit de timbre. ........................................
I du mandat

B. taxe (3) du versem ent .. . . . . .......................... .........
1 de virement .

C. taxe de renvol par avion des documents de liquidation ......................

Total des d6ductions I

du bureau
Ourement

Montant des
valeurs

recouvr~es
4

Avoir de 'exp6diteur ........... ................................................

repr6sent6 par le mandat no ....................... ci-joint.
versement

(3) port6 par ; au credit du compte courant postal no ............. tenu par le

bureau de cheques d ....................................

Les. (4) valeurs non recouvrdes sont jointes au present bordereau.

(1) SI le$ documents do liquidation dolvent 6tr renvoyds par avion. revitir co bordereau do la mention tr6s apparente oftenvoi par aviono
et do ,t6tiquette ou dune empreinto do couleur bleun aPar aviono.

(r) A romplIr par I'expiditeur.

(') Biffer cn quo no convient pas.
(0) En Indiquer le hombre.
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RP 2

Codr. rd or I
RECOMMAND'

VALEURS A RECOUVRER

Bureau de poste

Exp6diteur:

d .............................................................................................

................................................................................................ (Pay. do destlntion)

Recouoo,.oont. Vlon 196M. art. 10. § 4 Dimlllon$ : 176o Z1S m
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ADMINISTRATION DES POSTES

d .................

Service des postes

RECOMMANDQ ()

VALEURS NON RECOUVRtES

MANDAT DE LIQUIDATION
de valeurs recouvr6es

(I) Si Ie mandat d, fiq.Idotion dolt #t- trn-ml p,, Aon,

collor I'tlquett Par vlon, a cou-rir , urbe rlene

.or re.pondant.

(1) A bitte .i enol n s contl-nt unenvleur non rp ouas. 6.
('I Bitt., 6nentuellemeont no qu neoconolent poe.

Renoovreent., Vienne 1964, a?. 109,j 7 - Dimensionl: 176, 125 mm
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LISTE DES ETATS QUI ONT RATIFIE OU APPROUVP (A) L'ARRANGEMENT, OU QUI Y ONT

ADHE RE (a), AVEC LA DATE DU DEPOT DE L'INSTRUMENT AUPRtS DU GOUVERNEMENT

SUISSE, OU, INDIQUEE PAR UN ASTERISQUE, LA DATE DE LA NOTIFICATION FAITE PAR

LEDIT GOUVERNEMENT EN VERTU DE L'ARTICLE 11, PARAGRAPHE 5, DE LA CONSTI-

TUTION

ARGENTINE ....... ..................

A UTRICHE . . . . . . .. . . . . . . . . . . .

BELGIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CONGO (RtPUBLIQUE DU) ...........

C6TE D'IVOIRE . . . . . . . . . . . . . . . .

DANEMARK ....... ..................

ESPAGNE ........ ...................

(Y compris les territoires espagnols de l'Afrique.)

F RANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Y compris l'ensemble des territoires repr~sent~s
par l'Office frangais des postes et telcommuni-

cations d'outre-mer.)
G ABON . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

HAUTE-VOLTA . . . . . . . . . . . . . . . .

HONGRIE' . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L AO S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

LIECHTENSTEIN ...... ................

LUXEMBOURG ...... .................

MADAGASCAR . . . . . . . . . ... . . .

M ALI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M AROC . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M AURITANIE . . . . . . . . . . . . . . . . .

NIGER ........ ....................

NORVkGE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

REPUBLIQUE ARABE UNIE

RfPUBLIQUE FEDERALE D'A LLEMAGNE .....

(Avec une d6claration suivant laquelle l'Arrange-

ment est 6galement applicable au Land de Berlin.)

SAINT-MARIN ...... .................

S9 N GAL ..... ............. ... .. . . . ...

SUISSE ........ ....................

THAiLANDE . . . . . . . . . . . . . . . . .

ToGo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

T UNISIE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

23 juin
23 dcembre

4 novembre
7 septembre

28 octobre
23 d~cembre

9 novembre

22 janvier

27 janvier
4 f6vrier
2 Inai

25 septembre
5 octobre

29 d~cembre
25 aofit

18 d6cembre
7 avril

22 mars
8 f~vrier

ler dcembre

30 juin
27 juin

11 octobre
26 septembre

4 f~vrier
10 mai
28 aotit
13 septembre

I Avec declaration, dont le texte a 6t6 publi6 h la suite de la liste des ttats ayant ratifid la
Constitution ou y ayant adhr6 ; voir vol. 611, p. 58.
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AGREEMENT CONCERNING THE COLLECTION OF BILLS,
DRAFTS, ETC.
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AGREEMENT' CONCERNING THE COLLECTION OF BILLS,
DRAFTS, ETC.

Having regard to article 22, para. 4, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,2 the undersigned, Plenipotentiaries of
the Governments of the Member Countries of the Union, have, by common consent
and subject to the provisions of article 25, para. 3, of the Constitution, drawn up
the following Agreement

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

The present Agreement regulates the exchange of bills, etc., to be collected,
which the contracting Countries agree to institute in their reciprocal relations.

Article 2

DOCUMENTS ACCEPTED FOR COLLECTION

1. The following documents are accepted for collection: receipts, invoices,
promissory notes, bills, interest and dividend coupons, securities due for redemp-
tion, and in general every kind of commercial or other document payable free of cost.

2. The Administrations have the option of accepting for collection only certain
of the categories of documents mentioned in para. 1.

Article 3

PROTEST. LEGAL PROCEEDINGS

Administrations may undertake to have trade bills protested and legal proceed-
ings instituted in respect of debts. They shall draw up by agreement the necessary
regulations for that purpose.

Article 4

CURRENCY

In the absence of any special agreement, the amount of the bills, etc., to be
collected is expressed in the currency of the collecting Country.

1 Put into effect on 1 January 1966, in accordance with article 25. See p. 126 of this vohme
for the list of States which have ratified or approved, or acceded to, the Agreement.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 17.
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Chapter II

POSTING OF PACKETS OF BILLS, ETC., TO BE COLLECTED

Article 5
FORM OF AND TRANSMISSION FEE FOR PACKETS

Bills, etc., to be collected are posted in duly prepaid registered letters addressed
direct by the sender to the post office which is to collect the amount.

Article 6

NUMBER OF BILLS, ETC., PER PACKET

The number of bills which may be placed in the same postal packet is not limited.
The bills may be payable by different debtors, provided that the debtors are served
by the same post office and that the bills are payable to or for account of the same
person. In addition, the bills placed in the same packet must be payable at sight or
fall due on the same date.

Article 7

MAXIMUM AMOUNT

The total amount to be collected must not exceed the maximum allowed by the
collecting Administration for the issue of money orders to be sent to the Country of
origin of the packet, unless a higher maximum has been fixed by common agreement.

Article 8

PROHIBITIONS

It is not permitted :

(a) To make any notes on bills, etc., not relating to the subject of the bill or secur-
ity;

(6) To attach to bills, etc., letters or notes which might take the place of corres-
pondence between the creditor and the debtor ;

(c) To make any entries on the schedule of amounts to be collected other than
those required by the wording of the form.

Chapter III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES
ACCORDED TO THE PUBLIC

Article 9

WITHDRAWAL OF BILLS. CORRECTION OF THE SCHEDULE

The sender may, subject to the conditions laid down in article 26 of the Con-
vention, withdraw the packet or all or some of the bills or, in case of error, correct the
covering schedule. Where correction of a schedule is requested by telegraph, the
registration fee is payable in addition to the telegraph charge.
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Article 10

REDIRECTION

1. Bills may be redirected only within the Country of collection and in cases

where

(a) The debtor has moved to another address

(b) The bills are addressed to persons who live in a place in the district which is
served by another office ;

(c) All the debtors are resident in the area of another office.

2. No charge is made for redirection.

Chapter IV

COLLECTION OF BILLS, ETC. TRANSMISSION TO SENDER
OF AMOUNTS COLLECTED. RETURN OF BILLS

Article 11

PROHIBITION OF PARTIAL PAYMENTS

Each bill, etc., must be paid in full and at one time ; otherwise it is considered
to be refused.

Article 12

METHODS OF SETTLEMENT WITH THE SENDER

The funds relating to any one packet and intended for the sender of the bills, etc.,
are transmitted to him :

(a) By means of a "collection money order" ; or

(b) If the Administrations concerned permit these methods, by means of a payment
or transfer to a postal cheque account either in the Country of collection or in
the Country of origin of the bills.

Article 13

COLLECTION MONEY ORDERS

1. Collection money orders relating to the collection of bills, etc., may not
exceed the maximum adopted under article 7.

2. Subject to the reservations specified in the Detailed Regulations, collection
money orders are governed by the Agreement concerning postal money orders and
postal travellers' cheques.

Article 14

METHODS OF EXCHANGE OF COLLECTION MONEY ORDERS

The exchange of collection money orders may be effected, at the option of the
Administrations, by means of cards or lists. In the former case, the orders are
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called "collection card money orders" and, in the latter case, "collection list money
orders".

Article 15

NON-PAYMENT TO PAYEE

Article 12 of the Agreement concerning cash-on-delivery items applies to collec-
tion money orders and to payments or transfers to postal cheque accounts of the
amount of the bills, etc., collected.

Article 16

CHARGES AND DUES

1. Without prejudice to the provisions of para. 3, the following charges are
deducted from the amount of the bills collected :

(a) The fixed charge of 30 centimes for each bill collected, known as the "collection
charge" ;

(b) The fixed charge of 30 centimes for each bill not collected, known as the "pre-
sentation charge" ;

(c) The charges relating to the transmission of the funds, viz.

(1) The charge in respect of money orders, if the funds are transmitted by
means of a collection money order ;

(2) The internal charge, if any, applicable to transfers and payments if the
transfers and payments are effected to the credit of a postal cheque account
in the Country of collection

(3) The charge applicable to international transfers or payments, if the trans-
fers or payments are effected to the credit of a postal cheque account in the
Country of origin of the bills ;

(d) In the absence of any special agreement and if the sender requests the return by
air mail of the documents relating to the payment of the bill : the air mail
surcharge calculated according to weight ;

(e) The fiscal dues, if any, applicable to the bills.

2. Bills which it has not been possible to collect owing to irregularities of any
kind or to an imperfect address are not liable either to the collection charge or to the
presentation charge.

3. If it has not been possible* to collect any of the bills in a packet or if the
amount collected is insufficient to enable the presentation charge, etc., to be deducted
in full, these charges are claimed from the sender.

Article 17

CALCULATION OF CERTAIN CHARGES AND DETERMINATION OF AMOUNTS TO BE
TRANSMITTED

1. The charges referred to in article 16, para. 1 (c), are calculated on the basis
of the amount remaining after deduction of the collection and presentation charges,
the air mail surcharge referred to in article 16. para. 1 (d), and the fiscal dues.
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2. The amount of the funds to be transmitted to the sender of the bills is the
difference between the amounts collected and the charges and dues deducted.

Article 18

RETURN OF BILLS WHICH HAVE NOT BEEN OR CANNOT BE COLLECTED
OR WHICH HAVE BEEN MIS-SENT

1. Unless they can be redirected pursuant to article 10 and unless they have
to be handed over to a third party named in advance, bills not collected for any reason
are returned to the sender through the office of origin.

2. The bills are returned post free, in the manner and within the time-limits
laid down in the Detailed Regulations.

3. The collecting Administration is not bound to take any interim measures
of protection, or to issue any document certifying that the bills have not been paid.

Chapter V

RESPONSIBILITY

Article 19

PRINCIPLE AND EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The Postal Administrations are responsible for the loss of bills, etc., after the
opening of the packets containing them either in the Country of collection or, when
uncollected bills are returned to the sender, in the Country of origin of the bills.

2. The Administration of the Country in which the loss occurs is bound to
refund to the sender the actual amount of the loss entailed, though such amount
may not exceed the amount of the indemnity provided for in article 39 of the Con-
vention.

3. The Administrations are not in any way responsible for delay in:

(a) The transmission or presentation of bills for collection;

(b) The protesting of bills or the institution of legal proceedings under the provisions
of article 3.

4. Subject to the foregoing provisions, articles 13 to 17 of the Agreement con-
cerning cash-on-delivery items relating to the responsibility of the Administrations
apply to the bill collection service, the notion of the collection of bills, etc., being
substituted for that of the collection of trade charges.

Chapter VI

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 20

ALLOCATION OF CHARGES

Each Administration keeps the whole of the charges it has levied, with the
exception of those collected on the issue of collection money orders, which are allo-
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cated in accordance with the provisions of article 28 of the Agreement concerning
postal money orders and postal travellers' cheques.

Article 21
OFFICES TAKING PART IN THE SERVICE

The service of bills for collection must be effected by all post offices taking part
in the international money order service.

Article 22
APPLICATION OF THE CONVENTION AND OF CERTAIN AGREEMENTS

The Convention, the Agreement concerning postal money orders and postal
travellers' cheques and the Agreement concerning transfers to and from postal
cheque accounts are applicable, where appropriate, by analogy, whenever the present
Agreement does not specifically apply.

Article 23

EXCEPTION TO THE APPLICATION OF THE CONSTITUTION

Article 4 of the Constitution does not apply to the present Agreement.

Article 24

CONDITIONS FOR APPROVAL OF PROPOSALS
CONCERNING THE PRESENT AGREEMENT AND ITS DETAILED REGULATIONS

1. To become effective, proposals submitted to Congress and relating to the
present Agreement and its Detailed Regulations must be approved by a majority of
the Member Countries present and voting which are parties to the Agreement.
Half of these Member Countries represented at Congress must be present at the time
of voting.

2. To become effective, proposals introduced between two Congresses and
relating to the present Agreement and its Detailed Regulations must obtain:

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amendments
to the provisions of articles 1 to 20 and 22 to 25 of the present Agreement and
103 to 107, 110, 111, 113, paras. 1 to 6, 114, 115, paras. 1, 2 and 4, and 123 of
its Detailed Regulations;

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments to the provisions of the
present Agreement other than those mentioned in the foregoing paragraph or
articles 108, 112, 113, para. 7, and 115, para. 3, of its Detailed Regulations;

(c) A majority of the votes if they involve amendments to the other articles of the
Detailed Regulations or affect the interpretation of the provisions of the present
Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a dispute to be
submitted to arbitration as provided for in article 32 of the Constitution.
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Article 25
ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 January 1966 and shall
remain in operation until the entry into force of the Acts of the next Congress.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the contrac-
ting Countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in
the Archives of the Government of the Country of the seat of the Union. One copy
shall be sent to each Party by the Government of the host Country of Congress.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.
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This Agreement was signed on behalf o/ the States and territorial entities listed below

by the same plenipotentiaries who signed the Constitution of the Universal Postal Union :

[For the signatures affixed by those plenipotentiaries under the Constitution, see United

Nations Treaty Series, Vol. 611, pages 20 to 35.]

People's Republic of Albania
Democratic and Popular Republic of Algeria

Germany
Argentine Republic

Republic of Austria
Belgium
Bolivia
Kingdom of Cambodia

Federal Republic of Cameroon

Central African Republic
Chile
Republic of Colombia

Republic of the Congo (Brazzaville)
Republic of the Ivory Coast

Republic of Cuba
Republic of Dahomey
Kingdom of Denmark
Dominican Republic

Spain
Spanish Territories in Africa

French Republic
The whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and

Telecommunications
Republic of Gabon

Greece
Republic of the Upper Volta
People's Republic of Hungary

Republic of Indonesia
Italy

Kingdom of Laos
Republic of Lebanon
Principality of Liechtenstein

Luxembourg
Malagasy Republic

Republic of Mali
Kingdom of Morocco
Principality of Monaco

Nicaragua
Republic of Niger

Norway
Paraguay
Netherlands
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Netherlands Antilles and Surinam
Portugal
United Arab Republic
People's Republic of Romania
Republic of San Marino

Republic of Senegal

Somalia
Swiss Confederation
Republic of Chad
Thailand

Togolese Republic
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay

Vatican City State
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Yemen Arab Republic

Socialist Federal Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING THE COLLECTION

OF BILLS, DRAFTS, ETC.
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Chapter VI

SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO COLLECTION LIST
MONEY ORDERS

Offices of exchange for collection list money orders.
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ANNEXES

Forms: see "List of forms".
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING THE COLLECTION

OF BILLS, DRAFTS, ETC.

Having regard to article 22, para. 5, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,1 the undersigned, on behalf of their
respective Postal Administrations, have, by common consent, drawn up the following
measures for ensuring that the Agreement concerning the collection of bills, drafts,
etc., is implemented:

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101
INFORMATION TO BE SUPPLIED BY THE ADMINISTRATIONS

1. At least three months before implementing the Agreement, Administrations
shall communicate to the other Administrations, through the International Bureau,
a copy of their laws or internal regulations applicable to the collection service,
especially as regards the cashing of interest or dividend coupons and of securities
due for redemption; they shall also indicate whether they undertake to cash such
coupons and securities.

2. Any amendment must be notified without delay.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying the provisions of article 11, para. 2, of the Con-
vention, the following are considered as forms for the use of the public:

RP 1 (Schedule of bills for collection);

RP 2 ("Bills for collection" envelope).

Chapter II

POSTING OF PACKETS

Article 103
CONDITIONS TO BE COMPLIED WITH BY BILLS

In order to be accepted for collection, every bill must:

(a) Show the amount to be collected, in Roman characters if written in words and
in Arabic figures if written in figures;

(b) State the name and address of the debtor;

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 17.
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(c) Bear an indication of the time and place of the drawing up of the bill;

(d) In the case of a bill of exchange, cheque or promissory note, bear the signature
of the drawer or maker;

(e) Have paid the stamp duty in the Country of origin, if it is liable to that duty;

(f) Be of at least the minimum dimensions prescribed for letters in article 16,
para. 1, of the Convention.

Article 104

MAKE-UP OF PACKETS OF BILLS

1. All the bills for collection contained in the same packet are described on a
schedule RP 1 in the form of the annexed specimen.

2. Interest or dividend coupons relating to securities of the same issue and to
be paid at the same address must be entered beforehand on a special list; they are
then regarded as forming a single bill.

3. If the sender requests that the documents relating to the collection of the
bills should be returned by air mail, he must so indicate in the proper place on the
schedule RP 1.

4. The bills, accompanied by any supporting documents (invoices, bills of
lading, bankers' tickets, protests, etc.) are placed with the covering schedule in an
envelope RP 2 in the form of the annexed specimen. This envelope must bear, in
addition to the name and full address of the sender, the name of the office of collec-
tion; the enclosures must be attached to the bill to which they relate.

5. Any bill the amount of which is to be paid into a postal cheque account in
the Country of collection is accompanied, in the absence of any special agreement, by
a notice of payment made out in the form prescribed in the internal service of that
Country. The notice must specify the holder of the account to be credited and con-
tain the other particulars required by the text of the form, with the exception of
the amount, which shall be entered by the collecting office after collection. If a
coupon is attached to the notice of payment, the sender enters his name and address
thereon and any other particulars he may consider necessary. The notice of payment
is placed in the envelope RP 2.

6. When the amount of the collection money order may be credited to a postal
cheque account in the Country of origin of the packet, the sender wishing to exercise
this option must indicate, on the schedule RP 1, the holder and number of the postal
cheque account and the office where that account is kept.

7. The particulars prescribed in para. 6 are also entered on the schedule RP 1
in cases where the postal cheque service will have to take action with respect to
operations performed by means of transfers or payments, if the Administrations
concerned permit these methods.
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Article 105

POSTING

1. The envelope RP 2 containing the documents referred to in article 104,
para. 4, is closed by the sender and handed over the counter.

2. If a packet is found in a letter-box fully prepaid, it is treated as though it
had been handed over the counter. Any packet unpaid or insufficiently paid is
not forwarded.

Chapter III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES
ACCORDED TO THE PUBLIC

Article 106

WITHDRAWAL OF BILLS. CORRECTION OF THE SCHEDULE

1. Subject to the supplementary provisions hereunder, article 147 of the
Detailed Regulations for implementing the Convention applies to requests for
withdrawal of bills and to requests for correction of the covering schedule.

2. Every request for the correction of a schedule must be accompanied by a
duplicate of the schedule.

3. If this request is transmitted by telegraph, it must be confirmed, by the
first post, by a postal request headed with the following words underlined in coloured
pencil: "Confirmation de la demande tiligraphique du ..." [Confirmation of the tele-
graphic request dated ... ]; the duplicate referred to in para. 2 is attached to this
request. On receipt of the telegram, the office of collection keeps back the packet and
awaits the postal confirmation before complying with the request.

4. Nevertheless, the collecting Administration may on its own responsibility
give effect to a telegraphic request without awaiting this confirmation.

Article 107

REDIRECTION

1. If an entire packet of bills for collection is redirected, the schedule is marked
"Rdexpidig par le bureau de ... " [Redirected by the office of ... ]. The office which
is required to collect the bills proceeds as if they had been addressed to it direct by
the sender.

2. If the redirection applies to some only of the bills in the packet, the office
responsible for collecting these bills must, without deducting any charges, send the
amount collected to the office to which the schedule was addressed by the sender;
it returns the unpaid bills, if any, to that office. The latter office is alone responsible
for settling accounts with the sender.
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Article 108

INQUIRIES. REQUESTS FOR INFORMATION

Inquiries and requests for information are subject to the provisions of articles 150

to 152 of the Detailed Regulations for implementing the Convention. A duplicate

of the schedule which accompanied the bills must be supplied by the sender to be
forwarded, together with the inquiry or the request for information, to the office of
collection.

Chapter IV

OPERATIONS AT THE OFFICE OF COLLECTION

Article 109

CHECKING OF PACKETS

1. The office of collection checks the documents contained in the packet,
compares each one with the corresponding entries on the schedule and notes on the
schedule the result of the check.

2. Any documents which being in order are found in the packet and do not
appear on the schedule are automatically entered thereon.

3. If documents entered on the schedule are not found, the office of collection
immediately notifies the office of origin, which.advises the sender.

4. If bills are entered on the schedule in a wrong amount or if they are not in
order, they are returned immediately to the sender through the office of origin,
together with a slip indicating the reason for non-presentation and stating in addition
that the statement of account of the bills retained will be submitted later; a slip
mentioning the previous return of bills not presented is attached to the schedule RP I
(part 2).

5. Bills other than those referred to in paras. 3 and 4 are duly presented for
collection.

6. If all the bills in a packet are uncollectable, they are returned together with
an explanatory note and with part 2 of the schedule.

7. Bills which it has not been possible to collect are returned in an envelope
RP 3 in the form of the annexed specimen; the packet is officially registered.

Article 110

TREATMENT OF PACKETS CONTAINING NOTES OR COMMUNICATIONS NOT
PERMITTED

1. Prohibited notes or communications made on the schedule are ignored.
Any separate notes or letters are treated as unpaid letters coming from the Country
of origin and, in the case of bills to be collected, are delivered to the addresses on
payment of the charge due; if payment of this charge is refused, these notes or letters
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are regarded as undeliverable items and returned to the office of origin together
with the schedule.

2. When prohibited notes are made on the bills themselves, the latter are sent
for collection and delivered on payment of their amount and of the charge for unpaid
letters coming from the Country of origin. If payment of this charge is refused, the
bills may be delivered but the charge due is deducted from the amount collected;
an explanatory note is attached to the schedule RP 1 (part 2).

Article 111
PRESENTATION. TIME-LIMIT FOR PAYMENT

1. Bills are presented to the debtors on the due date, if any, or as soon as
possible.

2. Bills which are not paid whei presented and payment of which is not cate-
gorically refused by the debtors in person are kept at the disposal of the persons
concerned for a period of seven days reckoned from the day following the day of
presentation; this period may be extended up to not more than one month by Ad-
ministrations whose legislation so requires. The debtors are notified that they
may come and discharge their obligations at the office during this period; the sender
may, however, make a note on the schedule requesting that if the bills have once
been presented. and not paid they should be returned to him immediately or delivered
to persons specified by name for the purpose.

3. The supporting documents referred to in article 104, para. 4, are not delivered
to the debtor unless the bills to which they relate are paid.

Chapter V

OPERATIONS FOLLOWING PRESENTATION

Article 112

STATEMENT OF ACCOUNT

The office of collection makes out the statement of account on the schedule RP 1
(part 2), being careful to complete any entries which may have been omitted by the
sender and to strike out any which are not required.

Article 113
TRANSMISSION OF FUNDS BY MONEY ORDER

1. The card money order, bearing the word "Recouvrement" [Collection] on the
front, is transmitted in an envelope RP 3 to the office at which the bills were posted,
together with the schedule RP I (part 2) and any unpaid bills.

2. When the amount of the collection money order may be paid into a postal
cheque account in the Country of origin of the packet and the sender has asked to
be allowed to exercise this option, the preparation of the money order, the return of
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the unpaid bills and that of the form RP 1 (part 2) are effected in accordance with
article 114, paras. 2 and 3.

3. Where the money order service is conducted through offices of exchange,
the envelope is addressed to the office of exchange concerned.

4. If the sender has requested the return by air mail of the documents relating
to the payment of the bills, the packet, bearing a "Par avion" [By air mail] label and,
where necessary, postage in prepayment of the air-mail surcharge authorized under
article 16, para. 1 (d), of the Agreement, is dispatched by the first air mail.

5. The packets referred to in paras. I to 4 are registered if they contain unpaid
bills. The instructions printed on the envelope RP 3 are retained or struck out as
required.

6. When a charge is due to be collected from the sender either under article 16,
para. 3, of the Agreement or under article 110 of these Detailed Regulations, the
envelope RP 3 is marked with the T stamp and the amount of the charge to be
collected is clearly shown in figures on the front of the envelope.

7. When the name and address of the sender are not given on the envelope
or on the schedule or on the bills themselves, the office of destination, if it is unable
to obtain these particulars from the debtor or debtors, notifies the office of, origin
accordingly, proceeds in the manner described above and indicates the latter office
as the payee on the collection money order.

Article 114

SETTLEMENT BY PAYMENT OR TRANSFER TO A POSTAL CHEQUE ACCOUNT

1. If the amounts are paid or transferred to a postal cheque account, the credit
or transfer advice sent to the account-holder must be marked "Recouvrement"
[Collection].

2. If the internal organization of the office of collection does not allow the
transfer of the amounts collected to a foreign postal cheque account, the funds are
dispatched by means of a collection money order; but the money order must bear,
instead of the full address of the sender, the name of the account-holder followed by
the words "Compite courant postal n° .... tenu par le bureau de ... " [Postal cheque
account No. ... kept by the office of ... ]. The money order is forwarded direct to
the postal cheque office concerned.

3. When the operations referred to in paras. 1 and 2 above have been carried
out, the schedule RP 1 (part 2), accompanied by the unpaid bills, if any, is returned
to the office of origin in the manner indicated in article 113, paras. 1 to 6.

Article 115
MISCELLANEOUS OPERATIONS

1. Bills, etc., which have not been collected, attached to the money order, if
any, issued in payment of bills which have been collected, are returned in an officially
registered envelope RP 3 as prescribed by article 113, paras. I to 6.
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2. The reason for non-collection is stated, without further details, in the manner
prescribed in article 146, paras. 1 to 3, of the Detailed Regulations for implementing
the Convention, either on a slip attached to the bills or on the schedule RP 1 (part 2).

3. Schedules RP 1 (part 2) missing or not in order are applied for or returned
direct from office to office.

4. Article 112 of the Detailed Regulations for implementing the Agreement
concerning cash-on-delivery items applies to collection money orders.

Chapter VI

SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO COLLECTION
LIST MONEY ORDERS

Article 116

OFFICES OF EXCHANGE FOR COLLECTION LIST MONEY ORDERS

The exchange of "collection list money orders" is effected exclusively through
offices termed "offices of exchange" designated by the Administration of each of the
contracting Countries.

Article 117

PREPARATION AND TRANSMISSION OF COLLECTION LISTS

1. Each office of exchange compiles daily, or on agreed dates, lists MP 2,
stamped "Recouvrements", enumerating the bills, etc., collected by the offices of
collection.

2. Each collection money order entered on a list bears a serial number termed
"international number"; this number is allotted from a yearly series beginning on
1 January or 1 July, as agreed between the Administrations concerned.

3. When the numbering changes, the next following list must bear, in addition
to the number of the series, the last number of the previous series.

4. The lists themselves are numbered in regular numerical order, starting on
1 January or 1 July of each year.

5. The lists are forwarded to the corresponding office of exchange by first
post, if possible by air mail, accompanied by the schedules RP 1 (part 2), to which
are attached the unpaid bills, if any.

6. The corresponding office of exchange acknowledges receipt of each list by
entering a note to that effect on the next list it has to send in the opposite direction.

Article 118
SPECIAL COLLECTION LISTS

A special list MP 2, marked "Recouvrements", must be prepared for each of the
following categories of money orders:
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(a) Orders exempt from charges as referred to in article 8 of the Convention and in
article 7 of the Agreement concerning postal money orders and postal travellers'
cheques; the list must be headed "Mandats exempts de taxe" [Money orders
exempt from charge];

(b) Orders of which the sender of the bills for collection has requested dispatch by
air mail; the list must be marked "Mandats par avion" [Air-mail money orders]
and must be dispatched by the first air mail.

Article 119

VERIFICATION AND CORRECTION OF COLLECTION LISTS

The operations of checking and correcting the amounts and particulars entered
in the collection lists and the treatment of other irregularities are subject to article 127
of the Detailed Regulations for implementing the Agreement concerning postal
money orders and postal travellers' cheques.

Article 120

PAYMENT OF COLLECTION LIST MONEY ORDERS

On receipt of a list MP 2, the office of exchange of the Country in which the bills
were posted effects payment, by means of a form prescribed by its own Administra-
tion according to its requirements, to the payees of the collection list money orders.

Article 121

MONEY ORDERS UNDELIVERED OR NOT CASHED

1. Collection money orders entered in the lists in respect of which it has not
been possible to deliver the payment documents to the payees become the property
of the Administration of the Country in which the packets were posted.

2. The same rule applies to payment documents which have been delivered
to the payees and not cashed.

Article 122

PREPARATION AND SETTLEMENT OF ACCOUNTS

1. Subject to the special provisions hereunder, collection list money orders are
governed, as concerns the preparation and settlement of accounts, by the provisions
relating to list money orders contained in the Agreement concerning postal money
orders and postal travellers' cheques.

2. Each Administration of origin of packets of bills for collection prepares at
the end of each month, for each of the Administrations of collection, a monthly
account MP 5, stamped "Recouvrements". The totals of the lists received during the
month are recapitulated in this account.

3. The Administration which has prepared the account adds to the total the
amount of the charges which accrue to it in accordance with article 20 of the Agree-
ment.
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4. The balance of the account MP 5 is added, as far as possible, to that of the
monthly money order account for the same period. The verification and settlement

of the account MP 5 are effected in accordance with the prbvisions of the Agreement
concerning postal money orders and postal travellers' cheques and its Detailed Regu-
lations.

Chapter VII

FINAL PROVISIONS

Article 123

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which
the Agreement concerning the collection of bills, drafts, etc., comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by
common consent between the Parties concerned.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.

SIGNATURES

(The same as or the Agreement ; see p. 108 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

Schedule of bills for collection . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

"Bills for collection" envelope . . . . . . . . ... . . . . . . . . .

Envelope for I "bills not collected' . . . . . . . . . . . . . . . . . .
n money order in payment of bills collected. . J

art.lO, § 1

art. 104. §4

art.109. § 7

ANNEXES:

FORMS RP 1 to RP 3
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POSTAL ADMINISTRATION

of ..........................................

SCHEDULE (1)
of bills for collection

posted at the post office of .................................................................................................................................................

by .................................................................................6 ...... ... .. m... ............................................................................by (Name or business name)

street. .............................................. No. t ..................................

Number Names and addresses Amount Remarks of the office
ofdebtors(2) bills (3) data C') of destination

o 2 3 4 5 6

Total ...... .........

Method of payment chosen (1):
1. By collection money order to the address given above;
2. By collection money order sent by air mail to the address given above;

To be entered to the credit of postal cheque account
No....

3. By collection money N
order(,)or e 1 of ............................ ... ........ ..... ..........

4. By transfer or by a notice of f (name of payee)
payment (7) kept by the postal cheque office at ..............................

Stamp of office
of destination

,... ...........

.19 ............

Signature:

Signature of sender:

(') If there are more than five bills to be collected, one or more additional schedules must be used.
(=) Bills for different debtors must be payable at the same office.
(3) The amount of the bills must, in the absence of agreement to the contrary between the Administrations concerned, be

expressed in the currency of the Country of collection.
() Bills falling due on different dates cannot be collected.
(5) Strike out whichever words do not apply.
(6) To be used when a money order has to be transmitted to a postal cheque office in the Country of origin.
(') To be used when a transfer or payment has to be made to a postal cheque account kept in the Country of collection

or in the Country of origin of the packet (the notice of payment to be attached).

No. 8851
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....................................

... I ................................

................................................................. I
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.................................................................
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RP 1

POSTAL ADMINISTRATION

of ...................................................

Part 2

(I) Stamp of the office
of collection

.... ...... .

SCHEDULE
to be returned to the sender

(Name or business name)
() street ...................................................................... No .......... at ..................................

The bills, etc., described below were dispatched on .... ...................................... 19...

Amount Amount
Number Names of debtors (2) of unpaid bills of paid bills

2 3 4

Less:

collection charge .... ...............

A. presentation charge for unpaid bills .......

. stamp . . . . . . . . . . . . . . . . .

I money order
B. charge for (') {payment . . . . .

transfer

C. fee for return of collection money order by air mail:.

Amount due to sender ... .............

Total of paid bills

Total deductions

as per money order No ................................... attached hereto.

C) J as per sum paid to credit of postal cheque account No..........
transferred

kept by the postal cheque office of .........................................................

The ............ (1) bills which have not been collected are attached to this schedule.

(1) If the documents relating to payment are to be returned by air mail, this schedule should be clearly marked "Renvoipar avion"
(Return by air mail] and the blue "Par avion" [By air mail] label or stamp impression affixed to it.

(2) To be filled in by the sender.
(3) Strike out whichever words do not apply.
(1) State number.

NO 8851
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...................................................................................................

...................................................................................................
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RP 2

Space reserved
for postageREGISTERED

BILLS, ETC., FOR COLLECTION

Post office

Sender:
o f .............................................................................................

................ ........... .'o t ...d'i; .ti.i'.'o.i...........................
(Country of destination)

(Collections, Vienna 1964, art. 104, § 4 -Size: 116 x125 mm)
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POSTAL ADMINISTRATION RP 3

of ................................................... D ate stam p

Postal Service

REGISTERED (2)

BILLS, ETC., NOT COLLECTED

MONEY ORDER IN PAYMENT
of bills collected

Post office

o f ........................................................................ .......

(1) If the money order in payment is to be transmitted by air
mail, attach the "Par avion" (By air mail] label and the
appropriate air-mail surcharge.

(2) Strike out if the packet contains no unpaid bills.
(3) Strike out any words which do not apply. (Country of destination)

(Collections, Vienna 1964, art. 109, § 7-Size: 176x125 mm)
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00\) , %%5I
LIST OF STATES WHICH HAVE RATIFIED, APPROVED (A), OR ACCEDED (a) TO, THE AGREE-.

MENT, INDICATING THE DATE OF DEPOSIT OF THE INSTRUMENT WITH THE GOVERNMENT

OF SWITZERLAND OR, DENOTED BY AN ASTERISK, THE DATE OF NOTIFICATION OF

ACCESSION ISSUED BY THE LATTER GOVERNMENT UNDER ARTICLE 11 (5) OF THE

CONSTITUTION

ARGENTINA .. ..... .... .............

AUSTRIA . . . . . . . . . . . . . . . . . .

BELGIUM ....... ...................

CONGO (REPUBLIC OF) .... .............

DENMARK . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY .. ........

(With a declaration that the Agreement shall
apply to Land Berlin.)

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Including the whole of the territories represented
by the French Office of Overseas Posts and Tele-
communications.)

GABON . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

HUNGARY' . ...... .................

IVORY COAST . . . . . . . . . . . . . . . .

LAOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

LIECHTENSTEIN ...... ................

LUXEMBOURG ... ..................

MADAGASCAR . . . . . . . . . . . . . . . .

M ALI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MAURITANIA . . . . . . . . . . . . . . . . .

M OROCCO . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NIGER ........ ....................

NORWAY ..... .....................

SAN MARINO ...... .................

SENEGAL ....... ...................

SPAIN ...................

(Including the Spanish
SWITZERLAND ....

THAILAND ......

ToGo . ... . . . . .

TUNISIA .. .......

UNITED ARAB REPUBLIC

UPPER VOLTA ....

Territories of Africa.)

23 June
23 December

4 November
7 September

23 December
27 June

22 January

27 January
2 May

28 October
25 September

5 October
29 December
25 August
18 December
22 March

7 April

8 February

1 December
11 October

26 September
9 November

4 February
10 May
28 August
13 September
30 June
4 February

I With declaration, the text of which has been reproduced following the list of States which
have ratified, or acceded to, the Constitution ; see Vol. 611, p. 102.
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Agreement concerning the international savings bank ser-
vice (with Detailed Regulations). Signed at Vienna,
on 10 July 1964

Oficial text: French.

Registered by Austria and Switzerland on 1 December 1967.

UNION POSTALE UNIVERSELLE

Arrangement concernant le service international de l'
pargne (avec Reglement d'execution). Sign6 'a Vienne,
le 10 juillet 1964

Texte oficiel franfais.

Enregistrd par l'Autriche et la Suisse le Ier ddcembre 1967.
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE
INTERNATIONAL DE L'IPARGNE
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17. t1tendue de la responsabilit6

18. D6termination de la responsabilit6
19. Reconstitution du compte d'6pargne
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24. Mise . execution et dur~e de l'Arrangement
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ARRANGEMENT 1 CONCERNANT LE SERVICE
INTERNATIONAL DE L'tPARGNE

Les soussign~s, Pldnipotentiaires des Gouvemements des Pays-membres de
1' Union, vu l'article 22, § 4, de la Constitution de 1' Union postale universelle conclue
L Vienne le 10 juillet 19642, ont, d'un commun accord et sous r6serve des dispositions
de l'article 25, § 3, de la Constitution, arrft6 l'Arrangement suivant:

Chapitre I

DISPOSITIONS PRt LIMINAIRES

Article premier

OBJET DE L'ARRANGEMENT

1. Le present Arrangement r~git le service international de l'6pargne que les
Pays contractants conviennent d'instituer dans leurs relations r6ciproques.

2. Le service fonctionne dans les limites fix~es par la r~glementation des changes
propre . chaque Pays. Les Pays contractants ont la facultd de n'ex~cuter le service
que pour l'une ou plusieurs des categories d'op~rations mentionndes A l'article 2.

3. Peut participer au service international vis6 ci-dessus toute caisse d'6pargne
nationale relevant directement de l'Administration postale ou dont l'activit6 s'6tend
sur l'ensemble du territoire national par l'interm~diaire des bureaux de poste.

4. L'Administration postale des Pays ofi la caisse d'dpargne nationale participant
au service international relive d'une Administration autre que celle des postes, est
tenue de s'entendre avec cette derni~re, pour assurer la complete execution de toutes
les clauses de l'Arrangement. La premi~re de ces Administrations sert d'interm~diaire
pour les relations de la caisse avec les Administrations postales des autres Pays
contractants et avec le Bureau international.

5. Dans le present Arrangement et dans son R~glement d'ex~cution, les termes
caisse d'6pargne, livret d'6pargne, compte courant d'6pargne, ne visent d'une part
que les caisses d'6pargne d~finies au § 3 ci-dessus, d'autre part que les livrets et
comptes courants ouverts par ces caisses.

Article 2
tTENDUE DU SERVICE

1. Tout titulaire d'un compte courant d'6pargne peut effectuer des versements
et op~rer des retraits sur son compte par l'interm6diaire de la caisse d'6pargne du
Pays ohi il se trouve. I1 peut 6galement demander le transfert de l'avoir de son compte
d'une caisse d'6pargne A. une autre caisse d'6pargne.

I Mis h execution le 1er janvier 1,966, conform6ment N l'article 24. Voir & la page 160 du
present volume la liste des Etats qui ont ratifid ou approuvd l'Arrangement ou qui y ont adhdrd.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 611, p. 17.
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2. Les caisses d'6pargne acceptent de servir d'interm6diaire pour l'ouverture des
livrets d'6pargne, le remplacement ou le renouvellement des livrets, l'inscription des
int6r6ts sur les livrets et la transmission de tous les documents g6n6ralement n6ces-
saires A la bonne marche du service international de l'6pargne.

Chapitre II

DISPOSITIONS Gl N1RALES

Article 3

TRANSMISSION DES FONDS

1. La transmission des fonds en execution d'une operation d'6pargne s'effectue
par mandat de poste du service international ou par virement postal. Elle est soumise
aux conditions qui r~gissent le mode choisi.

2. Les frais d'envoi des fonds sont A la charge de l'6pargnant.

Article 4

INTtRRTS

Sous riserve de l'article 16 relatif aux transferts, la date de calcul des intrfts est
6tablie en fonction de la r6ception ou de l'envoi des fonds par la caisse d'6pargne qui
tient le compte cr6dit6 ou d~bit6.

Article 5
TRANSMISSION DES LIVRETS ET DOCUMENTS DIVERS

1. Les bureaux de poste des Pays contractants se pr~tent r~ciproquement con-
cours pour le retrait des livrets h r~gler ou h v~rifier.

2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'ils sont exp~di~s par l'Administration
ou la caisse d'un Pays contractant h destination de l'Administration ou de la caisse
d'un autre Pays contractant, les livrets de m~me que les correspondances et les docu-
ments gdn~ralement n6cessaires h la bonne marche du service international de
l'6pargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis contenant des livrets
lorsqu'ils sont exp~dids par l'Administration ou la caisse d'un Pays contractant aux
titulaires des livrets.

3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables.

4. Les frais inh~rents h toute transmission accdl~r~e (voie a6rienne notamment)
h la demande de l'6pargnant peuvent 6tre mis A la charge de celui-ci.

Article 6
DISPOSITIONS COMMUNES AUX VERSEMENTS ET AUX TRANSFERTS

Les fonds verses ou transferas sont, notamment en ce qui concerne le taux et
le calcul des intrfts ainsi que les conditions de remboursement, sournis aux lois,
d~crets, arrts et r~glements r6gissant le service de la caisse A laquelle les fonds sont
destines.
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Chapitre III

VERSEMENTS

Article 7

DtPOT DES VERSEMENTS

1. Tout titulaire d'un compte courant d'6pargne peut effectuer des versements
sur son compte en d~posant les fonds h la caisse d'6pargne ou au bureau de poste du
lieu of iA se trouve.

2. Sauf entente spiciale, le livret doit 6tre produit.
3. Toute personne r~sidant dans un Pays contractant peut effectuer un verse-

ment A la caisse d'6pargne de ce Pays ou dans un bureau de poste en vue de l'ouver-
ture d'un livret A la caisse d'6pargne d'un autre Pays contractant.

Article 8

MONTANT MAXIMAL

1. Chaque Administration a la facult6 de fixer un minimum et un maximum pour
les versements pouvant tre constat~s au livret.

2. La caisse d'6pargne qui tient le compte se reserve le droit de rejeter tout ou
partie du versement qui aurait pour effet de porter l'avoir du compte au-deltk de la
limite maximale fix~e par sa riglementation.

3. Dans le Pays qui enregistre le versement, le montant du depet peut 6tre
limit6 h la partie exportable des capitaux.

Article 9
ARRONDISSEMENT A L'UNITt MONP-TAIRE

Les versements, exprim~s dans la monnaie du Pays qui tient le compte, ne
doivent pas comporter de fraction d'unit6 mon6taire.

Article 10
RENVOI DU LIVRET

I. Apr~s inscription du versement, le livret, s'il a 6t6 produit, est renvoy6 directe-
ment h l'6pargnant par lettre, sous recommandation d'office.

2. S'il s'agit d'un livret cr66 h la suite d'un premier versement, il sera transmis
au titulaire par la m6me vole.

Chapitre IV

REMBOURSEMENTS

Article 11
DEMANDES DE REMBOURSEMENT

1. Tout titulaire de livret d'6pargne peut obtenir le remboursement partiel ou
int6gral de son avoir en adressant, par l'interm6diaire de la caisse d'6pargne du Pays
contractant oii il se trouve, une demande la caisse qui tient sont compte.
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2. La somme dont le remboursement est demand6 est exprim~e dans la monnaie
du Pays qui tient le compte; en cas de remboursement partiel, elle ne doit pas corn-
porter de fraction d'unit6 mon~taire.

3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont
mises d'accord A ce sujet, les 6pargnants peuvent adresser directement et A leurs
frais, a la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de remboursement.

Article 12

AUTORISATIONS DE REMBOURSEMENT

1. Les autorisations de remboursement sont 6tablies par la caisse qui tient le
compte, en monnaie du Pays ohi r~side 1'6pargnant et pour la somme nette A payer.
Elles sont adressges, avec les fonds correspondants, A la caisse chargge d'effectuer le
remboursement.

2. La caisse qui 6tablit une autorisation de remboursement d~termine elle-m~me
le taux de conversion de la monnaie de son Pays en monnaie du Pays oil reside
1'6pargnant.

Article 13

REMBOURSEMENTS

1. Les remboursements ne sont soumis A d'autres limites de somme que celles
qui r~sultent de la 16gislation des Pays contractants.

2. Us sont effectu~s entre les mains de la ou des personnes habilit~es aux termes
du contrat d'6pargne A donner quittance et d~sign~es sur l'autorisation.

3. La somme A payer est celle qui est indiqu~e sur l'autorisation en monnaie du
Pays de paiement, sans aucun pr$lvement au profit de la caisse payeuse. Toutefois,
lorsque la kgislation du Pays auquel appartient le service payeur l'exige, ce service a
la facult6 de n6gliger les fractions d'unit6 mon~taire ou d'arrondir la somme a l'unit6
mon~taire.

Article 14

REMBOURSEMENTS TtLP-GRAPHIQUES

Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises
d'accord A ce sujet, les 6pargnants peuvent, a leurs frais, demander et obtenir des
remboursements par la vole t lMgraphique. Les Administrations fixent elles-m~mes
les r~gles d'ex~cution du service.

Article 15

A UTRES PROCADF8S DE REMBOURSEMENT

Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises
d'accord i ce sujet, les remboursements peuvent gtre effectugs sans accomplissement des
formalites relatives aux demandes de remboursement et aux autorisations de rembourse-
ment.
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Chapitre V

TRANSFERTS

Article 16

PRINCIPES GtNtRAUX APPLICABLES AUX TRANSFERTS

1. Tout titulaire d'un compte d'6pargne peut faire transf~rer tout ou partie de
son avoir a une autre caisse d'6pargne de son choix. La demande de transfert peut
6tre ddposde dans n'importe quelle caisse ou bureau de poste des Pays contractants.

2. Sauf entente spiciale, l'6pargnant doit ddposer son livret & l'appui de sa de-
mande.

3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont
mises d'accord A ce sujet, les 6pargnants peuvent adresser directement et ak leurs
frais, a la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de transfert 6tablies d'apr~s
la riglementation intirieure et accompagndes 6ventuellement du livret.

4. Les sornmes transfdrdes portent intdr~t A charge de la caisse primitivement
ddtentrice des fonds (ddnomme ((caisse d'origine i), jusqu'a la fin du mois pendant
lequel le compte est d~bit6 et A charge de la caisse qui regoit le transfert (ddnomnme
( caisse b~n6ficiaire ), a partir du premier jour du mois suivant.

Chapitre VI

RESPONSABILITIZ

Article 17
EITENDUE DE LA RESPONSABILITt

1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou un virement
postal pour l'exdcution d'une operation d'6pargne sont soumises aux garanties
prdvues pour le mode de transmission des fonds choisi.

2. Les caisses d'6pargne sont responsables des erreurs de conversion, des erreurs
d'inscription des opdrations sur les comptes courants et, d'une fagon gdndrale, de
toutes les erreurs qu'elles pourraient commettre dans l'6tablissement des pices
relatives au service international de l'dpargne.

3. Les caisses d'6pargne par l'entremise desquelles les remboursements sont
effectuds sont responsables des fonds qu'elles ont regus et de la rdgularitM des opera-
tions de paiement.

4. Les caisses d'6pargne ne sont tenues A aucune responsabilit6 du chef des
retards qui peuvent se produire dans la transmission des fonds.

5. Les caisses d'6pargne ne sont tenues h aucune responsabilit6 du chef des
inexactitudes qui pourraient tre relevdes dans les renseignements fournis par les
usagers pour l'ex6cution des operations prdvues d l'article 2, § 2.
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Article 18

DPtTERMINATION DE LA RESPONSABILITt

1. La responsabilit6 incombe h la caisse d'6pargne dans le service de laquelle
1'erreur a W commise.

2. Si 1'erreur est imputable aux deux caisses ou si la responsabilit6 ne peut 6tre
6tablie, les caisses interviennent dans la r~gularisation par parts 6gales.

Article 19
RECONSTITUTION DU COMPTE D'tPARGNE

La reconstitution du compte d'6pargne est h la charge de la caisse d'6pargne qui
le tient, sous reserve de son droit de recours contre 'Administration responsable.

Article 20

REMBOURSEMENT A LA CAISSE D'EPARGNE CRtANCIkRE

1. La caisse d'6pargne responsable est tenue de d~sint~resser la caisse qui a

proc~d6 k la r~gularisation du compte dans le d~lai de quatre mois qui suit la notifi-
cation de la reconstitution du compte.

2. Le remboursement A la caisse d'6pargne cr6anci6re s'effectue sans frais pour
cette caisse. Pass6 le d~lai de quatre mois, la somme due L la caisse cr~ancire est
productive d'int~r~t, h raison de 5 % par an, k compter du jour de l'expiration dudit
d~lai.

Chapitre VII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 21

APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE CERTAINS ARRANGEMENTS

La Convention ainsi que l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons

postaux de voyage et l'Arrangement concernant les virements postaux sont applicables,
le cas dchgant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressdment rjglj par le prisent
Arrangement.

Article 22
EXCEPTION 4 L'APPLICATION DE LA CONSTITUTION

L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au present Arrangement.

Article 23

CONDITIONS D'APPROBATION DES PROPOSITIONS CONCERNANT LE PR-SENT
ARRANGEMENT ET SON RAGLEMENT D'EXECUTION

1. Pour devenir exdcutoires, les propositions soumises au Congras et relatives au

prisent Arrangement et ei son Rglement doivent 9tre approuvies par la majoritM des
Pays-membres prisents et votant qui sont parties d l'Arrangement. La moiti6 de ces
Pays-membres reprisentis au Congras doivent .tre prisents au moment du vote.
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2. Pour devenir exdcutoires, les propositions introduites entre deux Congrgs et

relatives au prdsent Arrangement et i son Raglement doivent rjunir:

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de 'addition de nouvelles dispositions ou
de la modification des dispositions du present Arrangement et de son R~glement;

b) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit de l'interprdtation des dispositions du present
Arrangement et de son R~glement, hors le cas de diffdrend A soumettre . 1'ar-
bitrage prdvu A 'article 32 de la Constitution.

Article 24

MISE A EXPtCUTION ET DURtE DE L'ARRANGEMENT

Le present Arrangement sera mis A exdcution le ler janvier 1966 et demeurera
en vigueur jusqu'ai la mise i exicution des Actes du prochain Congr~s.

EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants
ont sign6 le present Arrangement en un exemplaire qui restera ddpos6 aux Archives

du Gouvernement du Pays-si~ge de 1'Union. Une copie en sera remnise h chaque
Partie par le Gouvernement du Pays-siege du Congras.

FAIT At Vienne, le 10 juillet 1964.
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Get Arrangement a td signi au nom des lAtats et des entitds territoriales ci-apr~s par les
mimes plinipotentiaires qui ont signd la Constitution de 1' Union postale universelle

(Voir aux pages 20 zi 35 du volume 611 du Recueil des Trait6s des Nations Unies les signa-
tures apposdes par ces plinipotentiaires au bas de la Constitution].

Allemagne
Belgique
R6publique f6d6rale du Cameroun
Chili
R6publique de Colombie
R~publique du Dahomey
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
-R6publique de Finlande
R6publique frangaise
Italie
Japon
R~publique du Mali
R~publique du Niger
Norv~ge
Paraguay
R~publique arabe unie
R~publique de Saint-Marin
Suede
R6publique togolaise
Turquie
Vift-Nam
R6publique socialiste f6ddrative de Yougoslavie
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REGLEMENT D'EX CUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE

L'IRPARGNE

Les soussign~s, vu I'article 22, § 5, de la Constitution de 1' Union postale univer-
selle conclue t Vienne le 10 juillet 19641, ont, au nom de leurs Administrations
postales respectives, arrt6, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer
l'ex~cution de l'Arrangement concernant le service international de l'6pargne:

Chapitre I

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article 101
RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS

1. Chaque Administration doit fournir aux autres Administrations, par l'inter-
m~diaire du Bureau international, les renseignements ci-apr~s:

a) les operations qu'elle execute;

b) sa participation ou sa non-participation au service des remboursements t6l-
graphiques;

c) le maximum et le minimum admis respectivement en mati~re de versement, de
remboursement et de transfert;

d) les op6rations pour lesquelles la production du livret est exig~e.

2. Chaque Administration est 6galement tenue de faire connaitre directement
aux autres Administrations:

a) si elle admet la transmission directe, par l'6pargnant k la caisse qui tient son
compte, des demandes de remboursement et de transfert;

b) si elle centralise ou non les bulletins de versement et les demandes de rembourse-
ment.

3. Toute modification aux renseignements vis6s ci-dessus doit ftre notifi~e sans
retard.

4. Chaque Administration peut, en outre, demander directement aux autres
Administrations de lui communiquer les modes d'authentification des documents
6chang~s et 6ventuellement les specimens des livrets et cachets en usage dans les
caisses, ainsi que la liste des specimens de signature des fonctionnaires qui ont qualit6
dans ces caisses pour signer les lettres d'envoi et les autorisations de remboursement
respectivement vis~es aux articles 105, 111 et 114.

5. En cas de modification de la liste visde au § 4, une nouvelle liste compte est
transmise h l'Administration correspondante; toutefois, s'il s'agit seulement d'annu-

Nations Uaies, Recueil des Traitds, vol. 611, p. 17.
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ler 1'une des signatures communiqu~es, il suffit de la faire biffer sur la liste existante
qui continue h tre utilis~e.

Article 102
FORMULES A L'USAGE DU PUBLIC

En vue de l'application de l'article 11, § 2, de la Convention, sont consid~r~es
comme formules . l'usage du public les formules ci-apr~s:

CE 1 (Bulletin de versement d'6pargne);
CE 3 (Demande de remboursement);
CE 6 (Demande de transfert).

Article 103

CORRESPONDANCES EN FRANCHISE

Les correspondances admises en franchise de port dans les conditions fix~es par
rarticle 5, § 2, de l'Arrangement doivent porter la dsignation de la caisse d~tentrice
des comptes d'6pargne ainsi que la mention ((Service des postes .

Chapitre II

VERSEMENTS

Article 104

DIEPOT DES VERSEMENTS

1. Le titulaire d'un livret de caisse d'6pargne qui d~sire effectuer un versement
d~pose la caisse d'6pargne ou dans un bureau de poste du Pays de sa residence,
contre rc6piss6 ddlivr6 gratuitement, le livret, un bulletin de versement d'dpargne
libelM sur une formule conforme au module CE 1 ci-annex6, le montant des fonds et
les frais d'envoi de ces fonds.

2. S'il s'agit d'un versement effectu6 en vue de l'ouverture d'un nouveau livret,
le bulletin de versement d'6pargne doit mentionner le lieu et la date de naissance de
l'6pargnant ainsi que sa qualit6 civile. Ces renseignements sont v~rifi~s au moyen
d'une pice d'identit6.

3. La caisse ou le bureau de poste qui re~oit le versement complete le bulletin
libell6 par l'6pargnant et indique le mode de transmission des fonds en faisant res-
sortir les frais d'envoi correspondants. Le bulletin de versement d'6pargne est ensuite
rev~tu de l'empreinte du cachet de la caisse ou du timbre ,. date du bureau de poste.

4. Le bulletin de versement d'6pargne, accompagn6 du livret, s'il existe d~jA, est
adress6 AL la caisse d'6pargne destinataire.

Article 105

LETTRE D'ENVOI

1. Les caisses d'6pargne ont la facult6 de centraliser les bulletins de versement
d'6pargne.
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2. Dans ce cas, les bulletins sont d6crits dans la premiere partie de la lettre
d'envoi conforne au module CE 2 ci-annex6 transmise k la caisse d'6pargne destina-
taire. La deuxi~me partie porte attestation de l'exp~dition des fonds k la caisse
int~ress~e par mandat de poste ou virement postal.

3. Le total g6ndral de l'attestation doit 6tre arrt en toutes lettres et en chiffres;
ce total peut toutefois tre arrft6 en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un pro-
tectographe pour son inscription. L'attestation est revftue de l'empreinte du timbre
du service d'origine et de la signature du repr~sentant de ce service.

4. Les livrets d'6pargne sont, le cas 6ch6ant, joints . la lettre d'envoi.

Article 106
TRANSMISSION DES LIVRETS ET DES DOCUMENTS DE SERVICE

Les livrets, les bulletins de versement d'6pargne qui restent annexes aux livrets
auxquels ils se rapportent et les lettres d'envoi sont exp&di~s sous recommandation
d'office A la caisse d'6pargne destinataire.

Article 107
DtROGATION EN MATItRE DE PRtSENTATION DU LIVRET

Par derogation aux articles 104 k 106, un Pays contractant peut d~cider de ne
pas exiger la production du livret au moment du versement des fonds, & condition
qu'il en informe, au pr6alable, les autres Pays contractants par l'intermndiaire du
Bureau international.

Article 108
REJET PARTIEL OU TOTAL D'UN VERSEMENT

1. En cas de rejet partiel ou total d'un versement, la somme rejet~e est renvoy~e
l'6pargnant soit par mandat de poste, soit par virement postal, avec une note

explicative, par Finterm~iaire de la caisse ou du bureau de poste qui a requ le verse-
ment.

2. Si le rejet est cons~cutif A une faute de service, les frais de renvoi sont ii la
charge de la caisse ou de l'Administration dans le service de laquelle F'erreur a W
commise. Dans le cas contraire, ils sont k la charge de l'6pargnant.

Article 109
RENVOI DU LIVRET

1. Apr~s inscription du versement sur le livret, celui-ci est, s'il y a lieu, renvoy6
directement . 1'6pargnant par lettre, sous recommandation d'office.

2. Il en est de m6me s'il s'agit d'un nouveau livret.
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Chapitre III

REMBOURSEMENTS

Article 110

REDACTION ET DtPOT DES DEMANDES DE REMBOURSEMENT

1. Les demandes de remboursement sont r6dig6es sur des formules conformes au
module CE 3 ci-annex6.

2. Sous riserve de 1'article 11, § 3, de l'Arrangement, 1'6pargnant d~pose sa
demande de remboursement h la caisse du Pays oh il r~side ou dans les bureaux de
poste correspondants de cette caisse. Le service qui re~oit la demande peut vtrifier la
qualit6 et l'identit6 du d~posant de cette demande.

3. Les caisses peuvent convenir que les demandes soient centralis~es par la
caisse du Pays oii r6side l'6pargnant, i charge pour cette caisse de les faire parvenir A
destination apr~s les avoir groupies. Elles peuvent alors s'entendre pour qu'une
vrification soit effectue avant 'envoi A la caisse d~tentrice des fonds.

4. La caisse appel~e A autoriser le remboursement peut exiger que le livret soit
produit lors du d6p6t de la demande de remboursement soit pour contr6le seulement
du solde du livret, soit pour tre joint A la demande de remboursement. Dans ce cas,
le Pays contractant int~ress6 doit en informer au pr~alable les autres Pays par l'inter-
m~diaire du Bureau international. Si la production du livret n'est exig~e que pour
contr6ler le solde, l'agent de service doit attester sur la formule CE 3 que le solde
indiqu par le titulaire correspond au solde inscrit sur le livret.

Article 111

AUTORISATIONS DE REMBOURSEMENT

1. Les autorisations de remboursement sont tablies sur des formules conformes
au module CE 4 ci-annex6. Elles comportent:

a) le num6ro du livret d'6pargne et la d~signation de son titulaire;

b) la designation pr6cise de la ou des personnes habilities a donner quittance salon
'article 13, § 2, de l'Arrangement;

c) la somme A payer, exprim~e en chiffres et en lettres dans la monnaie du Pays de
paiement; il suffit d'exprimer cette somme en chiffres seulement, s'il est fait usage
d'un protectographe pour son inscription;

d) la somme a inscrire sur le livret, exprim6e en chiffres dans la monnaie dans laquelle
le compte d'6pargne est tenu et, 6ventuellement, l'avoir avant et apr~s rembour-
sement;

e) l'indication du mandat ou du virement collectif ou individuel adress6 h la caisse
du Pays de paiement ou au bureau de poste payeur.

2. Un document portant specimen de la signature de la ou des personnes vis~es
an § 1, lettre b), peut 6tre joint a l'autorisation de remboursement CE 4.

No. 8852



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 147

3. Les autorisations de paiement sont transmises:

a) soit individuellement A la caisse ou au bureau de poste payeur;

b) soit collectivement A la caisse payeuse; dans ce cas, elles sont d~crites dans la
premiere partie de la lettre d'envoi conforme au module CE 5 ci-annex6 faisant
ressortir, en monnaie du Pays de paiement, le total des sommes nettes A payer.
La seconde partie de la lettre d'envoi porte attestation de 'exp6dition des fonds A
]a caisse int~ress~e par mandat de poste ou virement postal. Le total g~nral de
l'attestation doit tre arr~t6 en toutes lettres et en chiffres; ce total peut, toutefois,
ftre arrt en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son
inscription. L'attestation est rev~tue de l'empreinte du timbre du service d'origine
et de la signature du reprtsentant de ce service.

4. Les frais d'envoi des fonds A cette caisse sont pr~lev~s sur lavoir de l'6par-
gnant.

Article 112

TRAITEMENT DU LIVRET

Dans l'hypoth~se oji la production du livret est exig~e au moment du d~p6t de la
demande, la caisse qui autorise le remboursement mentionne sur le livret la somme 1
rembourser plus les frais d'exp~dition. S'il s'agit d'un remboursement integral de
l'avoir, elle conserve le livret. S'il s'agit, par contre, d'un remboursementpartieJ, elle
renvoie le livret directement l' pargnant par lettre, sous recommandation d'office,
A moins que ce livret ne doive 6tre mis en d~p6t.

Article 113

PAIEMENT DES REMBOURSEMENTS

1. Les remboursements sont effectu~s entre les mains de la ou des personnes
habilit~es A donner quittance selon l'article 13, § 2, de l'Arrangement, sur production
du livret, sauf s'il a W produit ant~rieurement et suivant les garanties d'identit6
pr6vues par la rglementation de la caisse payeuse.

2. Sauf quand l'opdration de remboursement a dtjh t mentionn~e sur le livret
par la caisse qui 6tablit l'autorisation de remboursement, la somme rembours~e, telle
qu'elle figure sur l'autorisation en monnaie du Pays oii est tenu le compte, augment~e
des frais d'envoi, est port~e sur le livret et d~duite de l'avoir disponible. Dans Fun ou
l'autre cas, l'inscription est appuy6e du timbre ou cachet du service payeur. En cas
de remboursement partiel, le livret, s'il ne doit pas 6tre mis en d~p6t, est renvoy6
directement h l'6pargnant par lettre, sous recommandation d'office.

3. L'acquit de la partie prenante est recueilli sur l'autorisation de rembourse-

ment CE 4. La signature d'acquit doit ftre conforme au specimen joint, le cas 6ch~ant,
i la formule.

4. Lorsque l'avoir disponible est inf~rieur au montant du remboursement ou
lorsqu'une difference apparait entre le nouvel avoir qui ressort du livret apr6s rem-
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boursement et celui qui est portd par la caisse d'origine sur l'autorisation de rembour-
sement, 1'opration est diff~r~e et des instructions sont demand~es 6 la caisse qui a
6tabli la formule CE 4.

5. Si la caisse payeuse le desire, elle peut recueillir un second acquit sur un
duplicata d'autorisation 6tabli par ses soins.

6. Les caisses peuvent ne proc6der aux remboursements qu'apr6s avoir encaiss6
les mandats ou cheques de virements postaux transmissifs des fonds correspondants.

Article 114
VALIDITR DES AUTORISATIONS

1. Les caisses s'entendent sur les conditions de validit6 et d'authenticit6 des
autorisations de remboursement qu'elles 6changent. Elles peuvent notamment con-
venir que seules sont valables les autorisations portant une signature ou l'empreinte
d'un cachet dont un specimen aura k6 prfalablement communiqu6.

2. Sauf entente spiciale, le dM1ai de validit6 des autorisations de remboursement
expire . la fin du mois qui suit celui de leur 6tablissement.

Article 115
RENVOI DES AUTORISATIONS QUITTANCPIES

Les autorisations de remboursement CE 4, dfiment revftues de l'acquit des
parties prenantes, sont renvoy~es, 6ventuellement A l'appui des livrets sold~s, a la
caisse qui les a tablies.

Article 116
AUTORISATIONS NON SUIVIES D'EFFET

1. Les autorisations de remboursement non suivies d'effet pour une cause quel-
conque sont renvoy6es, convenablement annot6es, h la caisse qui les a ktablies. Le cas
6ch~ant, elles sont accompagn~es du livret correspondant.

2. Les fonds correspondants sont renvoy~s X celle-ci, d~duction faite des frais,
par Fun ou l'autre des moyens pr~vus l'article 3, § 1, de l'Arrangement. Les caisses
peuvent toutefois convenir qu'ils soient simplement d~duits de la prochaine lettre
d'envoi CE 5.

3. Ces frais sont . la charge de l'6pargnant, h moins que le renvoi ne r~sulte
d'une faute commise par 1'une des caisses. Dans ce cas, ils sont h la charge de la caisse
qui a commis l'erreur.

Article 117

A UTRES PROCtDIS DE REMBOURSEMENT

Les mesures d'application concernant les remboursements effectuis sans accomplisse-
ment des formalitis relatives aux demandes de remboursement et aux autorisations de
remboursement sont arrities d'un commun accord entre les Administrations des Pays qui
sont convenues d'instituer ces procidds simplifiis.
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Chapitre IV

TRANSFVERTS

Article 118
D1POT DES DEMANDES

1. Sous riserve de l'article 16, § 3, de 'Arrangement, les demandes de transfert
6tablies en double exemplaire sur une formule conforme au module CE 6 ci-annex6
sont d~pos~es h la caisse d'6pargne ou au bureau de poste du lieu oil se .trouve le
titulaire du compte. Le livret accompagne la demande de transfert, A moins qu'il ne
soit en d~p6t .la caisse qui l'a 6mis.

2. Un rcdpiss6 des pi6ces d~pos~es est remis gratuitement au titulaire du livret.

3. Les livrets soumis A des conditions particuli~res de remboursement peuvent
faire l'objet d'un transfert, h moins que des r~serves expresses h ce sujet n'aient W
formul~es lors de 1'6mission du livret ou que la caisse destinataire n'admette pas ces
conditions.

4. Apr~s v6rification de l'identit6 et, s'il y a lieu, des pouvoirs du ou des signa-
taires, les deux exemplaires de la demande, accompagn~s 6ventuellement du livret,
sont adress~s h la caisse d'6pargne d'origine.

Article 119

TRAITEMENT DES DEMANDES DE TRANSFERT

1. Les demandes de transfert sont soumises aux r~gles observes par la caisse
d'6pargne d'origine en ce qui concerne les demandes de remboursement.

2. Dans le cas de transfert total, la somme transferee comprend, outre le solde
en capital du compte du d~posant, les intrfts calculus comme il est dit .L'article 16,
§ 4, de 'Arrangement.

3. Dans le cas de transfert partiel, les intrfts de la somme transferee courent au
profit du d~posant, sur le compte tenu par la caisse d'origine, jusqu'a la fin du mois
pendant lequel le compte a 6t6 d~bit6 et, sur le compte tenu par la caisse destinataire,
.compter du premier jour du mois suivant.

4. Apr~s avoir v~rifi6 le livret, la caisse d'6pargne d'origine y inscrit l'opration
et complete le verso de la demande de transfert.

5. Les fonds correspondant au transfert demand6 sont adress~s A la caisse b~nd-
ficiaire comme il est pr~vu h 1'article 3 de I'Arrangement.

6. L'un des exemplaires de la demande de transfert dfiment compldtd par la
caisse d'origine est joint h la lettre d'envoi CE 5; le deuxi~me exemplaire est conservd
par la caisse d'origine. Le cas 6ch~ant, les conditions particuli~res de remboursement
impos~es sont mentionn~es par cette derni~re caisse au verso de la demande de trans-
fert afin qu'elles soient reproduites sur le compte et sur le livret a 6mettre par la
caisse bndficiaire.
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Article 120

EMISSION DU NOUVEAU LIVRET

1. Aussit6t apr~s rdception des fonds et des pices mentionndes a l'article 119,
la caisse bdndficiaire 6met un livret au nom du titulaire pour le montant de la somme
re~ue de la caisse d'origine.

2. A moins qu'il ne doive 6tre mis en ddp6t, le livret est envoy6 directement h
l'6pargnant par lettre, sous recommandation d'office.

Article 121
TRANSFERT SUR UN COMPTE DPEJA OUVERT

1. Si l'6pargnant qui demande le transfert poss~de ddjh un livret de la caisse sur
laquelle ses fonds doivent tre transfdrds, il le joint au dossier constitu6 ou declare
que ce livret est en ddp6t A la caisse qui l'a 6mis.

2. La caisse d'origine joint le livret h la demande de transfert et fait parvenir
celle-ci h la caisse bdndficiaire. Apr~s exdcution de l'opration de transfert et inscrip-
tion sur le livret de la somme transfdrde, la caisse bdndficiaire envoie le livret directe-
ment au titulaire par lettre, sous recommandation d'offlce, sauf si celui-ci le remet en
ddp6t.

Article 122

TRAITEMENT DU LIVRET PRIMITIF APRLS LES OPERATIONS DE TRANSFERT

1. En cas de transfert total soit sur un compte nouveau, soit sur un compte
existant, le livret sur lequel la somme transfrde a W prdlevde est conserv6 par la
caisse d'origine.

2. A moins qu'il ne doive tre mis en ddp6t, le livret, s'il s'agit d'un transfert
partiel, est renvoy6 directement a l'6pargnant par lettre, sous recommandation d'office.

Chapitre V

OPERATIONS DIVERSES

Article 123

REMPLACEMENT DES LIVRETS

1. La caisse ou le bureau de poste qui reqoit un livret h remplacer remet un
rdcdpiss6 au d6posant.

2. Le livret est adressd par cette caisse ou ce bureau de poste h la caisse d'6pargne
intdressde.

3. Le nouveau livret est envoy6 directement A l'6pargnant par lettre, sous recom-
mandation d'office.
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Article 124
DEITERMINATION DES INTJtRJtTS

Le montant des intrfts aff6rents L chaque op6ration est d6termin6 selon les
r~gles en vigueur h la caisse qui tient le compte.

Article 125
DEPOT DU LIVRET POUR INSCRIPTION DES INTIRRTS

Le livret est d~pos6, contre remise gratuite d'un r6c~piss6, h la caisse d'6pargne ou
au bureau de poste du Pays oii r6side le titulaire; cette caisse ou ce bureau transmet
le livret h la caise d'6pargne int~ress~e.

Article 126

RESTITUTION DU LIVRET APRPS INSCRIPTION DES INTIRTS

Apr~s inscription des intr ts, la caisse qui tient le compte renvoie le livret par
lettre, sous recommandation d'office, directement h l'6pargnant.

Chapitre VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 127

MISE A EXECUTION ET DUREE DU RP-GLEMENT

1. Le present Rglement sera ex~cutoire h partir du jourde la mise en vigueur de
'Arrangement concernant le service international de 1'6pargne.

2. I1 aura la mme dur~e que cet Arrangement, ?i moins qu'il ne soit renouve1
d'un commun accord entre les Parties int~ress~es.

FAIT h Vienne, le 10 juillet 1964.

SIGNATURES

(Les mgmes que pour l'Arrangement, voir p. 140 du prdsent volume.)
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LISTE DES FORMULES

N" D6nomination ou nature de Is formule R/fdrences

1 i 2 3 - 1

Bulletin de versement d'6pargne ...... ......................

Lettre d'envol de bulletins de versement d'6pargne .... .............

Demande de remboursement ....... .......................

Autorisation de remboursement ....... .....................

Lettre d'envoi d'autorisations de remboursement et de transfert d'6pargne . .

Demande de transfert .... ............... . ................

art.104, 1

arl.105, §2

art.110, 1

art.111, § 1

art.111, 13. lettre b)

art.118, § I

ANNEXES:

FORMULES CEI i CE6
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SERVICE INTERNATIONAL DE L'9PARGNE

CAISSE D'PARGNE

d ...................................................

CE 1

BULLETIN DE VERSEMENT
D'1PARGN E

Calsse qul flent (ou tiondra) le compte Num6ro du compte(')

Nom et prinoms

Lieu de naissance () Date do nalssance (2)

TITULAIRE Qualid cvile (3)

Adresse actuelle

en chiffres arabes
. Montant A cr& __

diter (en mon-
-. nale du Pays en toutes lettres

E ob est tenu le

compte et sans
fractions d'uni- Le livret est (3)
M6 mon~taire) Jcl-joint en d6p6t

Adresse i laquele dolt ire renvoy6 to Iivret

Lieu et date

Ile 19
Signature du d6posant

Somme vers6e (a) Cours du change Fras d'envol

e montant madat de post. n" 6mb o IndividuelJ(s)
collectif (3)

eSp transmis ireent postal nt - Individuel (a)par 6M-I collectif (a)
Lieu et date

,le 19
Signature

QualiM du $ignatalre

(1) Sil s'agit d'un compte existant.

(2) S'il s'agit d'un compte & ouvrir.

(3) Marquer to mention valable par un x dans to carr6 nod hoco.

(4) En monnate du Pays dans lequel a lieu le versement.

Timbre du service d'origlne

Epargne, Vienne 1964, art.104, I I - Dimensions: 148 x 210 mm
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SERVICE INTERNATIONAL DE LIPARGNE CE 2

CAISSE D'tPARGNE LETTRE D'ENVOI

d ................................................... de bulletins de versement d'tpargne

Caisse ou bureau de poste IntituI6 du compte i criditer Versements
qui a requ les fonds Numdros I Noms et prdnoms Date I Montants (')

............................................................ ........................ ........................................................................... ........................ ..............................

t ............................................................ ........................ .......................................................................... ........................ ..............................

............................................................ ........................ .......................................................................... ........................ ..............................

bulletins de venement l. Total des

Nombre de montants

ATrESTATION D'EXPI!DITION

Je, soussignd, alteste Iepdition par at de ir ,,nt de la somme suivante (1) reprdsentant le montant des versements
d'6pargne ddcrits ci-dessus.

Timnbre dueice
Montant en chiffres arbes en tout.. leo.s d'origine

Nummro du mandat ou du irement Date de son epdition Signature

Caise oo bureau de poste de destination Qu4it4 dusignota

() En nonnate du Pay o esg ten Ie compte. ('t Marquer Ia mention notabfe par un x dane to mrrd ad hoo.

Epargne, Vienne 1964. art.105, 1 2 - Dimensions: 210 x 148 mm
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(Recto)

SERVICE INTERNATIONAL DE L'IPARGNE CE 3

DEMANDE DE REMBOURSEMENT

je, soussign6, demande le remboursement du montant ci-aprs de mon avoir en compte courant d'6pargne

Caisse d'Apargne d6tentrice du compte

Titulaire (nom et pr6noms)

Lieu de naissance Date de nalssance

Avoir en compte () N du livrot Le liret est (2)

c-loint en ddp6t

Adresse du titulaire dans ]a Pays oO i d~sire toucher le$ fonds

Montant rembourser (3) I en chiffres arabes en routes lettres
(Des fractions d'unit6 mond-
taire ne sont pas admises)

(') Le soussign6 atteste que ravoir indiqu6 est
conforme au solde
inscrit au livret

Signature de I'agent de service ......... ""

Lieu of date

Signature du titulaire

Notes (') 1 (3) voir au verso. T.S.V.P.

(Verso)
Epargno. Vienne 1964, art. 11

0
, 6 1 - Dimensions: 148 x 105 onm

No 8852

Notes

(1) L'indication et I'attestation de I'avoir en compte
ne sont de rigueur que quand le livret doit tre
produit pour contr6le du solde.

(2) Marquer, le cas 6chtant, la mention valable par
un x dans le carr (ad hoc)>.

(3) En monnale du Pays o6t est tenu le compte. En
cas de demande de remboursement integral de
I'avoir, 6crire (<Capital et int6r~ts >).
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SERVICE INTERNATIONAL DE L'PARGNE CE 4
CAJSSE D'9PARGNE AUTORISATION

DE REMBOU RS EM ENT N..6- do Itorltlorflon
d ...................................................

Caine d'h1rgne poauysos Bureau do py.ur Num6ro du Irt

Noa e pr6nom du tlulalre Aoir .- t -mbour-ment (I)

Sommes Itinscrre au Ilvret Remboonsonnt) Fral () Total (1)

on chiffre mnb"o Coun du chooge Nou-0t aolr(')

Somme
, payer (n) n toutes letlro

La oU les per- Nomn(s) of prinams

sonnes habill-
t6es b donner Ru., nuoro,. Ioc-146
quittan ce

Oboer-tions do 1. alse. d p6rVn d'orlgin. mmnd do post. m in . individuel (0)

Le montant collect)! (0)
...... ..........-.... ........ eat transmis -_______________________

par Areooent postal n0 6oI. to Indlolduel (3)

collectif (0)

Lieu lt dot. QUITTANCE

le 19 Le(s) soussign6(s) reconnal(ssen)t avoir

Signature reu la somme Indique ci-dessa$.

Qulit6 du slgnatalre

(1) En monnae du Pays o6 est lenu Io compte. A
rempllr touolment st Is lort no pa It6 remls
i 1 calsoo d6tentrlc.

('I En mnonnat du Pays de paolment.
(0) Miuquermentiaonapble pw un x dos Is €'r6

nad hoco.

Timbre do to cano.
d'6prgne d'origln

... .. .

Lieu et dat Timbre du Service
Ipeyeur

Signature(s) du ou des bdnufidfare(s)

Signature do I'agent payour

" ............

Epergne. Vlenna 196d, r.11t, I I - Dimensions: 210 x 148 mm
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SERVICE INTERNATIONAL DE L'9PARGNE LETTRE D'ENVOI CE 5
CAISSE D'PARGNE d'autorlsations de remboursement

d ................................................ et de transfert d'6pargne

N-- des
autorisations Noms des bin6flciaires des autorlsations Sommes i payer ou , transf6rer (1)
(s'iI y a lieu)

tI

Nombre d. rem.boran,...nt do tfers Total des

d'autorisations I sommes

ATTESTATION D'EXP9DITION

Je, soassign, atleste I'exphdition par D m E niremnt de la 'somme suivante (') repr6sentant le montant des

autorlsations de remboursement et de transfert d6crites ci-dessus

o Montant on chlffres arabes en tots. ler. Timbre du
service d'origine

Numuro du mndat ou du virement Dot, de son xp1dition Signature ..........'-

C.Iae ou bureau do post, do destination Qualitd dsgnatalre'

I') En unseal, du Psys ds palemnt. ('I Marquer [a menlof nalable par un x das to ear6 aid hon.

Epargne. Vienne 19U, rtl111, 11. - Diensions: 210 .148 mm
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SERVICE

INTERNATIONAL
DE LIPARGNE

(Recto)

CE6DEMANDE DE TRANSFERT
(A dtablir en double exp6ditlon)

Calsse d'o a lieu le transfert

Caine bdnificlaire du transfert

Nom et pr6noms (1)

Natlonalit6 Professi on

Lieu do nalssance Date do naissance
TITULAIRE

Domicile (rue, numfro, localitd, Pays)

Transfert partiel, montant (chiffres arabes) Transfert integral (capital et intr~ts) (2)

Compte n du Ilvret le lire ct ()
d6biter "- ci-|oint en dp6t

Compte n
° 

du livret le livret est (2)

cr~diter (3) P] cl-joint r] en d6p6t

Operations I le tlvret ddbit6 devra tire (2) t e livret cr6dt6 devra fitre (')
apr~s transfert) - renvoyd envoy001'F ms nd6~

a titulaire-[ mis en dtp6t -1 eu fitulaire -1 mis en d6p6t
Adresse , laquelle le ou les livrets doivent 6tre envoy6s

Lieu at date

,le 19

Signature(s)

Quallti du ou des signataires

ANNOTATIONS DE SERVICE

Justifications d'identit6

Signature de I'agent recevant Is demand.

(') Pr&cser. lo cas 6ch6.ant, le. noms patronymiques et d'alliance ct s'il s'agit d'une
femme marl6, veuve ou divorcde.

(0) Marquer la mention valable par un x dans le carr6 <cad hoc,.

() A remplir seaulement at un compte existe dfji.

Timbre du service
qui regoit la demande

Epargne. Vienne 1964, art.118, I I - Dimensions: 148 x 210 mm
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CE 6 (Verso)

PARTIE R9SERV9E A LA CAISSE QUI TIENT LE COMPTE
D'IPARGNE

Montant total de I'avoir en compte (')

Frais d'envoi A la charge -______-__-____
de '6pargnant (') .__-___--

Somme transf~rer () --- _ _____' __ ..........

Reste en compte (C)

en chiffres arbes Cours du change

Montant du en toutes lettres

transfert (2)

Les int6r~ts ont t4 bonifi~s (cas du transfert integral) Date
jusq u 'au .................................. : ................................. . .

Les int~r~ts ont 6 portls au compte d'origine (cas I Date
du transfert partiel) jusqu'au ..........................................

Conditions particullres de remboursement auxquelles sont sounis le fonds transfr6, (i

I.. ........... ......... . . .............. *... ..... . .. ........ *..... ........... ..

Le montant mandat de poste n- I. - individuel (')

est transmis collectif (')
par nirement postal n" 1m. le individuel (0)

collectif (4)

Lieu et date Timbre
de la caisse d'Apargne

,le 19 d'origine

Signature

QualiM du signatalre

() En monnale du Pays d'origine.
C) En monnaie du Pays de destination.
(3) A remplir le ca, 6ch6ant
() Marquer ta mention vatable par un x dans Ie carr6 ad hnon.
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LISTE DES ETATS QUI ONT RATIFIt OU APPROUV] (A) L'ARRANGEMENT, OU QUI Y ONT

ADH]tRt (a), AVEC LA DATE DU DtP6T DE L'INSTRUMENT AUPRAS DU GOUVERNEMENT

SUISSE, OU, INDIQUItE PAR UN ASTtRISQUE, LA DATE DE LA NOTIFICATION FAITE PAR

LEDIT GOUVERNEMENT EN VERTU DE L'ARTICLE 11, PARAGRAPHE 5, DE LA CONSTI-

TU'IION

BELGIQUE . . . . . .. . . . . . . .

DAHOMEY . . . . . . . . . . . . . .

ESPAGNE ...... ................

(Y compris les territoires espagnols de 1
FINLANDE . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . .

JAPON ........................

M ALI . . . . . . . . . . . . . . . .

NIGER ........................

NORVPtGE . . . . . . . . . . . . . .

RAPUBLIQUE ARABE UNIE ..........

R]PUBLIQUE FADERALE D'ALLEMAGNE

(Avec une dclaration suivant laquelle l'Arran-

gement est 6galement applicable au Land de
Berlin.)

SAINT-MARIN ....... ..................

SUtDE ...... ........................

4 novembre
13 janvier
9 novembre

'Afrique.)
17 dcembre

... . 22 janvier

. . . . 22 juillet

. .. . 18 dcembre
8 f~vrier

. .. . ler dcembre

. . . . 30 juin

. . . . 27 juin

11 octobre
13 d(cembre

1965 A
1967 A
1966

1965
1966 A
1965 A
1965
1966 A
1965 A
1967
1966

1967 A
1966
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AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL
SAVINGS BANK SERVICE
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RESPONSIBILITY
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AGREEMENT 1 CONCERNING THE INTERNATIONAL
SAVINGS BANK SERVICE

Having regard to article 22, para. 4, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,2 the undersigned, Plenipotentiaries of
the Governments of the Member Countries of the Union, have, by common consent
and subject to the provisions of article 25, para. 3, of the Constitution, drawn up the
following Agreement:

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

1. The present Agreement regulates the international savings bank service
which the contracting Countries agree to institute in their reciprocal relations.

2. The service functions within the limits prescribed by the exchange regula-
tions appropriate to each Country. The contracting Countries have the option of
operating the service for one only or for a number of the categories of transactions
referred to in article 2.

3. Any national savings bank which is under the direct control of the Postal
Administration or which operates throughout the national territory through post
offices may participate in the international service mentioned above.

4. In Countries where the national savings bank participating in the interna-
tional service is controlled by an Administration other than the Postal Administra-
tion, the latter is required to make arrangements with such other Administration to
ensure the full implementation of all the provisions of the Agreement. The Postal
Administration acts as intermediary for the bank in its relations with the Postal
Administrations of other contracting Countries and with the International Bureau.

5. In the present Agreement and in its Detailed Regulations, the terms savings
bank, savings bank book, savings bank account, refer only to the savings banks
as defined in para. 3 above and to the bank books issued and accounts opened
by such banks.

Article 2

EXTENT OF THE SERVICE

1. Any holder of a savings bank account may make deposits in and withdrawals
from his account through the savings bank of the Country in which he is living. He

Put into effect on 1 January 1966, in accordance with article 24. See p. 192 of this volume
for the list of States which have ratified or approved, or acceded to, the Agreement.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. ol1l, p. 68.
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may also request the transfer of the balance of his account from one savings bank to
another.

2. The savings banks agree to act as intermediaries for the issue of savings
bank books, the replacement or renewal of bank books, the entering of interest in
bank books and the transmission of all documents normally necessary for the proper
operation of the international savings bank service.

Chapter II

GENERAL PROVISIONS

Article 3
TRANSMISSION OF FUNDS

1. The transmission of funds in connexion with a savings bank transaction
is effected by international postal money order or by postal cheque. It is subject
to the conditions governing the method chosen.

2. The cost of dispatching funds is borne by the account-holder.

Article 4

INTEREST

Subject to article 16 concerning transfers, the date for calculation of interest
is determined according to the receipt or dispatch of the funds by the savings bank
keeping the account credited or debited.

Article 5
TRANSMISSION OF BANK BOOKS AND VARIOUS DOCUMENTS

1. The post offices of the contracting Countries co-operate with one another
in the withdrawal of bank books for adjustment or inspection.

2. Bank books, as well as correspondence and documents normally necessary
for the proper operation of the international savings bank service, are admitted free
of postal charges when dispatched by the Administration or the bank of one contract-
ing Country to the Administration or the bank of another contracting Country.
Packets containing bank books are also admitted, free of postal charges when dis-
patched by the Administration or the bank of a contracting Country to the account-
holders concerned.

3. Transmission is effected by the least costly method.

4. Where transmission by any more rapid means (air mail, for example) is
requested by the depositor, the cost thereof may be charged to him.

Article 6

PROVISIONS COMMON TO DEPOSITS AND TRANSFERS

Funds deposited or transferred are subject, particularly with respect to the rate
and calculation of interest and to the conditions of withdrawal, to the laws, decrees,
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orders and regulations governing the operations of the bank for which the funds are
intended.

Chapter III

DEPOSITS

Article 7
PAYMENT OF DEPOSITS

1. Any holder of a savings bank account may make payments into his account
by depositing funds at the savings bank or post office at the place where he is living.

2. In the absence of any special agreement, the bank book must be produced.

3. Any person residing in a contracting Country may make a deposit at the
savings bank of that Country or at a post office for the purpose of opening an account
in the savings bank of another contracting Country.

Article 8

MAXIMUM AMOUNT

1. Each Administration has the option of fixing a minimum and a maximum
for the amount of the deposits which may be entered in the bank book.

2. The savings bank keeping the account reserves the right to refuse all or part
of a deposit which would cause the balance of the account to exceed the maximum
limit fixed under its regulations.

3. In the Country recording the deposit, the amount of the sum deposited may
be limited to the exportable part of the capital.

Article 9

ROUNDING-OFF TO THE NEAREST MONETARY UNIT

Deposits, expressed in the currency of the Country keeping the account, must
not contain fractions of a monetary unit.

Article 10
RETURN OF THE BANK BOOK

1. After entry of the deposit, the bank book, if produced, is returned to the
depositor by letter, officially registered.

2. In the case of a bank book issued following an initial deposit, it will be sent
to the account-holder by the same method.
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Chapter IV

WITHDRAWALS

Article 11

APPLICATIONS FOR WITHDRAWALS

1. Any holder of a savings bank book may withdraw all or part of his balance
by making application, through the savings bank of the contracting Country in which
he is living, to the bank which keeps his account.

2. The amount of the withdrawal applied for is stated in the currency of the
Country keeping the account; in the case of a partial withdrawal, the amount must
not contain a fraction of a monetary unit.

3. In relations between Countries whose Postal Administrations have reached
an agreement on this subject, account-holders may send their withdrawal applications
direct and at their own expense to the bank keeping their account.

Article 12
WITHDRAWAL A UTHORIZATIONS

1. Withdrawal authorizations are prepared by the bank keeping the account,
in the currency of the Country in which the account-holder resides and for the net
amount to be paid. They are sent, together with the corresponding funds, to the
bank responsible for making payment.

2. The bank preparing the withdrawal authorization itself determines the rate
of conversion of the currency of its own Country into that of the Country in which
the account-holder resides.

Article 13

WITHDRAWALS

1. Withdrawals are not subject to any limitations as to amount other than those
prescribed by the laws of the contracting Countries.

2. Payment is made in person to the individual or individuals empowered
under the terms of the savings contract to give a receipt and named on the authori-
zation.

3. The amount to be paid is that indicated on the authorization in the currency
of the Country of payment, without any deductions for the benefit of the bank
making payment. However, when the law of the Country of the paying authority
so requires, that authority may disregard fractions of a monetary unit or round off
the amount to the nearest monetary unit.

Article 14

WITHDRAWALS BY TELEGRAPH

In relations between Countries whose Postal Administrations have reached an
agreement on this subject, depositors may, at their own expense, apply for and
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obtain payment by telegraph. The Administrations themselves draw up the regu-
lations for executing the service.

Article 15
OTHER METHODS OF WITHDRAWAL

In relations between Countries whose Postal Administrations have reached an
agreement on this subject, withdrawals may be effected without observance of the
formalities relating to applications for withdrawal and withdrawal authorizations.

Chapter V

TRANSFERS

Article 16
GENERAL PRINCIPLES APPLICABLE TO TRANSFERS

1. Any holder of a savings account may have all or part of his balance trans-
ferred to another savings bank of his choice. Application may be made at any
bank or post office of the contracting Countries.

2. In the absence of any special agreement, the account-holder must deposit
his bank book in support of the application.

3. In relations between Countries whose Postal Administrations have reached
an agreement on this subject, account-holders may send their transfer applications,
prepared according to the regulations and accompanied where necessary by the bank
book, direct and at their own expense, to the bank keeping their account.

4. The amounts transferred bear interest payable by the bank which originally
held the funds (called the "bank of origin") until the end of the month in which the
account is debited, and by the bank receiving the transfer (called the "receiving bank")
from the first day of the following month.

Chapter VI

RESPONSIBILITY

Article 17

EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The amounts converted into an international postal money order or postal
cheque for the execution of a savings bank transaction are subject to the safeguards
prescribed for the particular method of transmitting the funds selected.

2. The savings banks are responsible for errors in currency conversion, for
errors in the entry of transactions in the accounts and, in general, for any errors they
make in preparing documents relating to the international savings bank service.
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3. The savings banks through which withdrawals are made are responsible for
funds received by them and for the proper performance of payment transactions.

4. The savings banks are in no way held responsible for delay in the transmission
of funds.

5. The savings banks are in no way held responsible for any inaccuracies found
in the information furnished by the users for the execution of the operations specified
in article 2, para. 2.

Article 18
DETERMINATION OF RESPONSIBILITY

1. The savings bank responsible is that in whose service the error was com-
mitted.

2. When the error is attributable to both banks or when it cannot be deter-
mined which of them is responsible, they contribute to the rectification in equal
shares.

Article 19
ADJUSTMENT OF THE ACCOUNT

The adjustment of the savings bank account is the responsibility of the savings
bank which keeps the account, subject to its right to make a claim against the Ad-
ministration responsible.

Article 20
REIMBURSEMENT OF THE SAVINGS BANK TO WHICH MONEY IS DUE

1. The savings bank which is responsible is bound to settle with the bank
which has rectified the account within the four months following the notification of
the adjustment of the account.

2. The refund to the creditor savings bank is made without charge to the latter.
On the expiry of the period of four months, the amount due to the creditor bank
bears interest at the rate of 5 per cent per annum from the date of expiry of the said
period.

Chapter VII

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 21

APPLICATION OF THE CONVENTION AND OF CERTAIN AGREEMENTS

The Convention, the Agreement concerning postal money orders and postal
travellers' cheques and the Agreement concerning transfers to and from postal
cheque accounts are applicable, where appropriate, by analogy, whenever the present
Agreement does not specifically apply.
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Article 22

EXCEPTION TO THE APPLICATION OF THE CONSTITUTION

Article 4 of the Constitution does not apply to the present Agreement.

Article 23

CONDITIONS FOR APPROVAL OF PROPOSALS CONCERNING THE PRESENT
AGREEMENT AND ITS DETAILED REGULATIONS

1. To become effective, proposals submitted to Congress and relating to the

present Agreement and its Detailed Regulations must be approved by a majority
of the Member Countries present and voting which are parties to the Agreement.
Half of these Member Countries represented at Congress must be present at the time

of voting.

2. To become effective, proposals introduced between two Congresses and
relating to the present Agreement and its Detailed Regulations must obtain:

(a) Two-thirds of the votes, if they involve the addition of new provisions or amend-
ment of the provisions of the present Agreement and its Detailed Regulations;

(b) A majority of the votes, if they affect the interpretation of the provisions of
the present Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a
dispute to be submitted to arbitration as provided for in article 32 of the Con-
stitution.

Article 24

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on I January 1966 and shall re-
main in operation until the entry into force of the Acts of the next Congress.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the con-
tracting Countries have signed the present Agreement in a single copy which shall
lie in the Archives of the Government of the Country of the seat of the Union. One

copy shall be sent to each Party by the Government of the host Country of Congress.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.
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This Agreement was signed on behalf of the States and territorial entities listed below by
the same plenipotentiaries who signed the Constitution of the Universal Postal Union

[For the signatures affixed by those plenipotentiaries under the Constitution, see United
Nations Treaty Series, Vol. 611, pages 20 to 35.]

Germany
Belgium
Federal Republic of Cameroon
Chile
Republic of Colombia
Republic of Dahomey
Spain
Spanish Territories in Africa
Republic of Finland
French Republic
Italy
Japan
Republic of Mali
Republic of Niger
Norway
Paraguay
United Arab Republic
Republic of San Marino
Sweden
Togolese Republic
Turkey
Viet-Nam
Socialist Federal Republic of Yugoslavia

No. 8852



1967 Nations Unies - Recueil des Traitis 173

DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL

SAVINGS BANK SERVICE

TABLE OF CONTENTS
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120. Issue of a new bank book.
121. Transfer to an existing account.
122. Treatment of the original bank book after transfer operations.

Chapter V

MISCELLANEOUS OPERATIONS

123. Replacement of bank books.

124. Calculation of interest.
125. Deposit of the bank book for entry of interest.

126. Return of the bank book after entry of interest.

Chapter VI

FINAL PROVISIONS

127. Entry into force and duration of the Detailed Regulations.

ANNEXES

Forms: see "List of forms".
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE
AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL

SAVINGS BANK SERVICE

Having regard to article 22, para. 5, of the Constitution of the Universal Postal

Union concluded at Vienna on 10 July 1964,1 the undersigned, on behalf of their
respective Postal Administrations, have, by common consent, drawn up the following
measures for ensuring that the Agreement concerning the international savings bank
service is implemented:

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101
INFORMATION TO BE SUPPLIED BY THE ADMINISTRATIONS

1. Each Administration must supply to the other Administrations through

the International Bureau information concerning the following matters;

(a) The operations it carries out;

(b) Its participation or non-participation in the telegraph withdrawal service;

(c) The maximum and minimum amounts allowed respectively for deposit, with-
drawal and transfer;

(d) The transactions for which the bank book must be produced.

2. Each Administration is also bound to inform the other Administrations
direct:

(a) Whether it allows applications for withdrawal and transfer to be transmitted
direct by the account-holder to the bank which keeps his account;

(b) Whether or not it centralizes deposit slips and withdrawal applications.

3. Any amendment to the above information must be notified without delay.

4. Each Administration may, in addition, request the other Administrations
direct to communicate to it information regarding their methods of authenticating
documents exchanged and, if necessary, specimens of the bank books and seals used
in the banks, together with a list of specimen signatures of the officials at those

banks empowered to sign the letters of advice and withdrawal authorizations men-
tioned in articles 105, 111 and 114 respectively.

5 In the event of an amendment to the list mentioned in para. 4, a complete
new list is sent to the corresponding Administration; nevertheless, if it is merely

required to cancel one of the signatures communicated, it is sufficient to strike it

off the existing list, which shall continue to be employed.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 68.
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Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying the provisions of article 11, para. 2, of the Conven-
tion, the following are considered as forms for the use of the public:

CE 1 (Savings deposit slip);
CE 3 (Application for withdrawal);
CE 6 (Application for transfer).

Article 103

POST-FREE COMMUNICATIONS

Communications admitted free of postal charges in the conditions specified in
article 5, para. 2, of the Agreement must bear the name of the bank which keeps the
savings accounts and the indication "Service des postes" [Postal Service].

Chapter II

DEPOSITS

Article 104

PAYMENT OF DEPOSITS

1. The holder of a savings bank book wishing to make a deposit hands in, at
the savings bank or at a post office in the Country of his residence, against a receipt
issued free of charge, the bank book, a savings deposit slip prepared on a form CE I
in the form of the annexed specimen, the amount of the deposit and the cost of
transmitting the funds.

2. If the deposit is made for the purpose of opening a new accoust, the savings
deposit slip must mention the place and date of birth of the depositor and his marital
status. This information is checked against an identification document.

3. The bank or post office receiving the deposit completes the slip filled in by
the depositor and indicates the method of transmitting the funds, showing the relevant
transmission charges. The savings deposit slip is then stamped with the bank's
seal or with the date stamp of the post office.

4. The savings deposit slip, together with the bank book, if one has already
been issued, is sent to the savings bank of destination.

Article 105

LETTER OF ADVICE

1. Savings banks have the option of centralizing savings deposit slips.

2. In such a case, the slips are described in part 1 of the letter of advice CE 2
in the form of the annexed specimen transmitted to the savings bank of destination.
Part 2 bears the certification of the dispatch of funds to the bank concerned by postal
money order or postal cheque.

No. 8852



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 177

3. The grand total of the certificate must be expressed in full in words and in
figures; it may, however, be expressed in figures only, if a protectograph is used for
the entry. The certificate bears the impression of the stamp of the service of origin
and the signature of the representative of that service.

4. The savings books are, when necessary, enclosed with the letter of advice.

Article 106
TRANSMISSION OF BANK BOOKS AND SERVICE DOCUMENTS

Bank books, savings deposit slips attached to the bank books to which they
refer, and letters of advice are. sent, officially registered, to the savings bank of
destination.

Article 107

WAIVER OF THE RIGHT TO REQUIRE PRODUCTION OF THE BANK BOOK

Notwithstanding articles 104 to 106, a contracting Country may decide not to
require production of the bank book at the time of deposit of funds, provided that
it so informs the other contracting Countries beforehand through the International
Bureau.

Article 108

PARTIAL OR TOTAL REFUSAL OF A DEPOSIT

1. If all or part of a deposit is refused, the amount refused is returned to the
depositor, either by postal money order or by postal cheque, with an explanatory
note, through the bank or post office which received the deposit.

2. If the refusal is the result of a service error, the cost of returning the amount

is borne by the bank or the Administration in whose service the error was committed.

Otherwise, it is borne by the depositor.

Article 109
RETURN OF THE BANK BOOK

1. After the deposit has been entered, the bank book is returned, where appro-
priate, direct to the depositor by letter, officially registered.

2. The same procedure applies in the case of a new book.

Chapter III

WITHDRAWALS

Article 110

PREPARATION AND SUBMISSION OF APPLICATIONS FOR WITHDRAWAL

1. Applications for withdrawal are prepared on forms CE 3 in the form of the
annexed specimen.
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2. Subject to article 11, para. 3, of the Agreement, the depositor submits his
withdrawal application to the bank of the Country in which he resides or to the
corresponding post offices of the said bank. The service receiving the application
may verify the capacity and the identity of the person submitting it.

3. The banks may agree that applications are to be centralized by the bank
of the Country in which the depositor resides, the latter bank being responsible for
forwarding them to their destination after collecting them together. In that case,
they may agree that verification should be made before the applications are for-
warded to the bank which keeps the account.

4. The bank called upon to authorize the withdrawal may require the bank
book to be produced when the application for withdrawal is submitted, either simply
for inspection of the balance in the bank book or for attachment to the application.
If it does so require, the contracting Country concerned must inform the other
Countries of the fact beforehand through the International Bureau. If production
of the bank book is required merely for inspection of the balance, the service official
must certify on the form CE 3 that the balance stated by the account-holder corres-
ponds to the balance entered in the bank book.

Article II1
WITHDRAWAL AUTHORIZATIONS

1. Withdrawal authorizations are prepared on forms CE 4 in the form of the
annexed specimen. They include:

(a) The number of the savings bank book and the name of the holder;

(b) Full particulars of the person or persons empowered to give a receipt in accord-
ance with article 13, para. 2, of the Agreement;

(c) The amount to be paid, expressed in figures and in words in the currency of
the Country of payment; it is sufficient to express the amount in figures only,
if a protectograph is used for the entry;

(d) The amount to be entered in the bank book, expressed in figures in the currency
in which the savings account is kept and, where appropriate, the balance before
and after the withdrawal;

(e) Particulars of the collective or individual money order or postal cheque sent
to the bank of the Country of payment or to the post office making payment.

2. A document bearing a specimen signature of the person or persons referred
to in para. 1 (b) may be enclosed with the withdrawal authorization CE 4.

3. Authorizations for payment are transmitted:

(a) Individually to the bank or post office making payment; or

(b) Collectively to the bank making payment; in this case, they are described
in part 1 of the letter of advice CE 5 in the form of the annexed specimen,
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showing, in the currency of the Country of payment, the total of the net amounts
to be paid. Part 2 of the letter of advice certifies the dispatch of tkq funds to
the bank concerned by postal money order or postal cheque. The grand total
of the certificate must be expressed in full in words and in figures; this total
may, however, be expressed in figures only, if a protectograph is used for the
entry. The certificate bears the impression of the stamp of the service of
origin and the signature of the representative of that service.

4. The cost of dispatching the funds to the said bank is deducted from the
depositor's balance.

Article 112

TREATMENT OF THE BANK BOOK

.Where production of the bank book is required at the time when the application
is submitted, the bank authorizing the withdrawal indicates on the bank book the
amount of the withdrawal plus the forwarding costs. If the entire balance is with-
drawn, it retains the bank book. In the case of partial withdrawal, however, the
bank returns the bank book direct to the depositor by letter, officially registered,
unless the bank book is to be deposited.

Article 113

PAYMENT OF WITHDRAWALS

1. Payment is made in person to the individual or individuals empowered
to give a receipt in accordance with article 13, para. 2, of the Agreement, on produc-
tion of the bank book, unless it has previously been produced, and of proof of iden-
tity as prescribed by the regulations of the bank making payment.

2. Save where the withdrawal transaction has already been entered in the bank
book by the bank which prepares the withdrawal authorization, the amount with-
drawn, as it appears on the authorization in the currency of the Country in which
the account is kept, after addition of the forwarding costs, is entered in the bank
book and deducted from the balance. In both cases the entry is supported by the
stamp or seal of the service making payment. In the case of a partial withdrawal,
the bank book, if it is not to be deposited, is returned direct to the account-holder
by letter, officially registered.

3. The receipt of the person receiving payment is obtained on the withdrawal
authorization CE 4. The signature of receipt must correspond to the specimen
attached, where appropriate, to the form.

4. If the balance is smaller than the sum to be withdrawn or a discrepancy is
found between the new balance shown by the bank book after the withdrawal and
the balance entered by the bank of origin on the withdrawal authorization, the trans-
action is postponed and instructions are requested from the bank which prepared.
the form CE 4.
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5. If the bank making payment so wishes, it may obtain a second receipt on
a duplicate authorization prepared by it.

6. The banks may defer making payment until they have encashed the postal
money orders or postal cheques transmitting the relevant funds.

Article 114

VALIDITY OF AUTHORIZATIONS

1. The banks agree on the conditions of validity and authenticity of the with-
drawal authorizations which they exchange. They may, inter alia, agree that
only authorizations bearing a signature, or the impression of a seal, a specimen of
which has been communicated in advance are valid.

2. In the absence of any special agreement, the period of validity of withdrawal
authorizations expires at the end of the month following that in which they are
prepared.

Article 115

RETURN OF RECEIPTED AUTHORIZATIONS

The withdrawal authorizations CE 4, duly receipted by the persons receiving
payment, are returned, together with the balanced bank books, if transmitted, to
the bank which prepared them.

Article 116

AUTHORIZATIONS NOT EXECUTED

1. Withdrawal authorizations not executed for any reason are returned,
properly annotated, to the bank which prepared them. Where appropriate, they
are accompanied by the corresponding bank book.

2. The funds concerned are returned to the aforementioned bank, after deduc-
tion of costs, by either of the methods specified in article 3, para. 1, of the Agreement.
The banks may, however, agree that the funds should be simply deducted from the
next letter of advice CE 5.

3. The said costs are borne by the depositor, unless the return of the funds is
due to an error committed by one of the banks. In that case, they are borne by the
bank which committed the error.

Article 117

OTHER METHODS OF WITHDRAWAL

The measures of implementation with respect to withdrawals effected without
observance of the formalities relating to applications for withdrawal and with-
drawal authorizations are drawn up by common consent between the Administrations
of the Countries which have agreed to institute these simplified methods.
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Chapter IV

TRANSFERS

Article 118

SUBMISSION OF APPLICATIONS

I. Subject to article 16, para. 3, of the Agreement, transfer applications
prepared in duplicate on forms CE 6 in the form of the annexed specimen are sub-
mitted to the savings bank or post office of the place where the account-holder is
living. The bank book accompanies the transfer application, unless it has been
deposited with the bank which issued it.

2. A receipt for the documents deposited is issued free of charge to the holder
of the bank book.

3. Accounts subject to special withdrawal conditions may be transferred,
unless express reservations in that regard were made at the time the bank book was
issued or the bank of destination does not accept those conditions.

4. After verification of the identity and, if necessary, of the credentials of the
signer or signers, the two copies of the application, accompanied where appropriate by
the bank book, are sent to the savings bank of origin.

I Article 119

TREATMENT OF TRANSFER APPLICATIONS

1. Transfer applications are subject to the rules observed by the savings bank
of origin with respect to applications for withdrawal.

2. Where the entire balance is' transferred, the amount transferred includes,
in addition to the cash balance of the depositor's account, the interest calculated as
stated in article 16, para. 4, of the Agreement.

3. In the case of a partial transfer, the interest on the amount transferred
accrues in the depositor's favour in the account kept by the bank of origin, up to
the end of the month in which the account was debited and, from the first day of the
following month, in the account kept by the bank of destination.

4. After inspecting the bank book, the savings bank of origin enters the opera-
tion in it and fills in the back of the transfer application.

5. The funds corresponding to the transfer applied for are sent to the receiving
bank by the method specified in article 3 of the Agreement.

6. One copy of the transfer application, duly completed by the bank of origin,
is attached to the letter of advice CE 5; the second copy is retained by the bank of
origin. The special withdrawal conditions imposed, if any, are mentioned by the
latter bank on the back of the transfer application for reproduction in the account
and in the bank book issued by the receiving bank.
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Article 120

ISSUE OF A NEW BANK BOOK

1. Immediately after receipt of the funds and documents referred to in article
119, the receiving bank issues a bank book in the name of the account-holder for the
amount received from the bank of origin.

2. Unless it is to be deposited, the bank book is sent direct to the account-
holder by letter, officially registered.

Article 121
TRANSFER TO AN EXISTING ACCOUNT

1. If the depositor making the transfer application already holds a bank book
of the bank to which his funds are to be transferred, he attaches it to the file or states
that it is on deposit with the bank which issued it.

2.. The bank of origin encloses the bank book with the transfer application and
forwards the latter to the receiving bank. After executing the transfer and entering
the amount transferred in the bank book, the receiving bank sends the bank book
direct to the account-holder by letter, officially registered, unless he redeposits it.

Article 122
TREATMENT OF THE ORIGINAL BANK BOOK AFTER TRANSFER OPERATIONS

1. In the event of the transfer of an entire balance either to a new or to an
existing account, the bank book from which the amount transferred was deducted
is retained by the bank of origin.

2. In the case of a partial transfer the bank book, unless it is to be deposited,
is returned direct to the account-holder by letter, officially registered.

Chapter V

MISCELLANEOUS OPERATIONS

Article 123

REPLACEMENT OF BANK BOOKS

1. The bank or post office which receives a bank book for replacement issues
a receipt to the person depositing it.

2. The bank book is sent by the said bank or post office to the savings bank
concerned.

3. The new bank book is sent direct to the depositor by letter, officially regis-
tered.

Article 124

CALCULATION OF INTEREST

The amount of interest relating to each transaction is calculated according to
the rules in force at the bank which keeps the account.
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Article 125
DEPOSIT OF THE BANK BOOK FOR ENTRY OF INTEREST

The bank book is deposited, against a receipt issued free of charge, at the savings
bank or post office of the Country in which the account-holder resides; the said
bank or post office forwards the bank book to the savings bank concerned.

Article 126

RETURN OF THE BANK BOOK AFTER ENTRY OF INTEREST

After the interest has been entered, the bank which keeps the account returns
the bank book direct to the account-holder by letter, officially registered.

. Chapter VI

FINAL PROVISIONS

Article 127

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which
the Agreement concerning the international savings bank service comes into opera-
tion.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by
common consent between the Parties concerned.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.

SIGNATURES

(The same as for the Agreement ; see p. .172 o/this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

t 2 3 _ I

Savings deposit slip ......... ..........................

Letter of advice with savings deposit slips ...... ................

Application for withdrawal . . . .. . . .. .. .. . . . . . . . . .

Withdrawal authorization ......... ........................

Letter of advice of savings withdrawal and transfer authorizations .....

Application for transfer ...... ...........................

ANNEXES:

FORMS CE 1 to CE6

No. 8852

art. 104; § 1

art. 105, § 2

art. 110, § 1

art. 111, § 1

art. 111, § 3(b)

art. 118, § 1
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INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE

SAVINGS BANK

o f ..................................................

Iress to which the bank book is to be sent

(I) In the case of an existing account.

(2) In the case of an account to be opened.

(3) Place an X in the appropriate box.

(1) In currency of the Country in which the deposit is made.

Stamp of service of origin

(Savings, Vienna 1964. art. 104, § 1 -Size: 148x210 mm)

N- 8852
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INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE CE 2LETTER OF ADVICE
SAVINGS BANK

of ................................................. w ith savings deposit slips

Bank or post office Description of the account to be credited Payments

receivingthecash Number Surname and given names Date I Amount (I)

........................................... ..................................... ..........................................

Deposit slips bank books Total

Number of amounts

CERTIFICATE OF DISPATCH
I, the undersigned, certify dispatch by Dorsiai ery r  p) he of the following sum (I) representing the total savings

deposits described above.

Amount in arabic figures in fall in words Stamp of service_ in fof origin

Q- Money order or postal cheque number Date of dispatch Signature

Bank or post office of destination Official position of signer ..
" ... ....... .-

(I) In currency of the Country where the account is kept. (2) Place an X in the appropriate box.

(Savings, Vienna 1964, art. 105, § 2-Size: 210x 148 mm)
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(Front)

INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE CE 3

APPLICATION FOR WITHDRAWAL

I, the undersigned request the withdrawal of the following sum from the balance of my savings bank account

Savings bank keeping the account

Account-holder (surname and given names)

Place of birth Date of birth

Balance of the account () No. of bank book Bank book (2)

herewith f on deposit

Address of the account-holder in the Country in which he wishes to receive the funds

Amount to be withdrawn (3) I in Arabic figures j in full in words
(Fractions of a monetary unit _
not allowed) -_- --

(1) Certified by the undersigned that the balance
shown agrees with amount entered in the bank
book ._ _ __.........___.._Placeanddate

* . Place and dale

Signature of account-holder

...........................................Sg a u eo ofi al " " ""ee b c fo n t s( )to ( )PT O

Sintr oofiil ......... See back for notes)(I) to (3) P.T.O.Sinaur f ffcil.. ......

(Savings, Vienna 1964, art. 110, § 1 -Size: 148 x105 mm)

CE 3 (Back)

Notes.

(') Statement and certification of the balance of the
account are obligatory only if the bank book must
be produced for checking of balance.

(2) If relevant, place an X in the appropriate box.

(3) In currency of the Country in which the account is
kept. If the entire balance is to be withdrawn, write
"Capital and interest".
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INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE CE 4
SAVINGS BANK WITHDRAWAL

AUTHORIZATION Authorization No.
o f .................................................

Payer savings bank Payer post office No. of bank book

Surname and given names of account-holder Balance before withdrawal ()

Amounts to be entered* Sum withdrawn () Cost (1) Total (1)
in bank book

in Arabic figures Rate of exchange New balance (I)

Amount to
be paid (2) in full in words

Surname(s) and given names
Person or persons
empowered. to
give receipt Street, number, place

Observations of savings bank of origin postal money order No. issued on individual (3)
Amount collective (3).... .... ... . ....... .... .... ... ... .. . .................... . tra n sm itted c le t v 3

by postal cheque No. issued on individual (3)

collective (3)

Place and date RECEIPT

19 The undersigned acknowledge(s) receipt
Signature of the above-mentioned amount.

Official position of signer Stamp of the savings Place and date Stamp of the
bank of origin payer service

Signature(s) of the recipient(s)
In currency of the country in which the account
is kept. To be filled in only if the bank book has :__
no been delivered to the bank keeping the ac- Signature of the official making paymentcout. .i.. Sintrfteofiilmkn"amn

I in the currency of the country of payment.
(e) Place an x in the appropriate bo. . . . .... .. .__ _ _'".._..........-"

(Savings, Vienna 1964, art. 111, § 1 -Size: 21Ox 148 mm)
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INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE LETTER OF ADVICE CE 5
SAVINGS BANK of savings withdrawal

of .............................................. and transfer authorizations

Authorization
No. (where Name of beneficiary of authorization Amount to be paid or transferred (')
appropriate)

Number of of withdrawal of transfer Total amounts

authorizations I I

CERTIFICATE OF DISPATCH
I. the undersigned, certify dispatch by [:postoerw (u) I chu ( ) of the following sum (') representing the amount of

the above-mentioned withdrawal and transfer authorizations

Amount in Arabic figures I in full in words Stamp of the service
- -of origin

...... ......... . .

Money order or cheque number Date of dispatch Signature

Bank or post office of destination Official position of signer

() In currency of the Countryof payment. (2) Place an X in the appropriate box.

(Savings, Vienna 1964, art..11-1, § 1 -Size: 210x148 mm)
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INTERNATIONAL

SAVINGS BANK

SERVICE

(Front)

APPLICATION FOR TRANSFER CE6
(to be completed in duplicate)

Bank from which the transfer is effected

Bank receiving the transfer

Surname and given names (I)

Nationality Occupation

ACCOUNT- Place of birth Date of birth
HOLDER

Address (street, number, place, Country)

Partial transfer, amount (in Arabic figures) Transfer of entire balance (capital and interest) (2)

- I I
Account to I No. of bank book Bank book (2)
be debited

] dherewith -1 on deposit

Accountto I No. of bank book Bank book (2)
be credited (2)1- heeih F1odpstl h ... it I Ion deposit

Operations the debited bank book is to be (2) the credited bank book is to be (2)
after transfer returned to the 7 sent to the r"

account holder [ placed on deposit 7 account-holder I pacedondeposit

Address to which the bank book or bank books should be sent

Place and date
19

Signature(s)

Capacity of the person(s) signing

SERVICE NOTES

Proof of identity

Signature of the official receiving the application

(0) Where appropriate, state maiden and married names and whether married,
widowed or divorced.

(2) Place an X in the appropriate box.
(3) To be filled in only if an account already exists.

Stamp of the service
receiving the application

.... -..

(Savings, Vienna 1964, art. 118, § 1 -Size: 148 x210 mm)No. 8852
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CE 6 (Back)

RESERVED FOR USE OF THE BANK KEEPING THE

SAVINGS ACCOUNT

Total balance of the account (')

Dispatch costs to be charged
to the account-holder I'

Amount to be transferred (I)

Balance remaining ()

in Arabic figures Rate of exchange

Amount of in full in words
the transfer (2)

Interest paid (where entire balance transferred) up to .......... Date

Interest credited to original account (in case of partial transfer) Date
u p to ................................................................................

Special withdrawal conditions affecting the funds transferred (3)

................................................................ I....... .........................

I postal money order No. issued on individual (1)

Amount
dispatched collective (4)
by i postal cheque No. issued on individual (1)

collective (4)

Place and date Stamp of the

savings bank of
19 origin

Signature

Official position of person signing

(') In currency of the Country of origin.
(2) In currency of the Country of destination.
(3) To be filled in if relevant.
(') Place an X in the appropriate box.

N
°
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LIST OF STATES WHICH HAVE RATIFIED, APPROVED (A), OR ACCEDED (a) TO, THE AGREE-

MENT, INDICATING THE DATE OF DEPOSIT OF THE INSTRUMENT WITH THE GOVERNMENT

OF SWITZERLAND OR, DENOTED BY AN ASTERISK, THE DATE OF NOTIFICATION OF

ACCESSION ISSUED BY THE LATTER GOVERNMENT UNDER ARTICLE 11 (5) OF THE

CONSTITUTION

BELGIUM ..... I ...

DAHOMEY ...........

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With a declaration that the 7
apply to Land Berlin.)

FINLAND .... ............

FRANCE . . . . . . . . . . . .

JAPAN ..... .............

M ALI . . . . . . . . . . . . .

NIGER . .... . .... . . . . .

NORWAY. .... ............

SAN MARINO ... ..........

SPAIN . .. ... ..........

(Including the Spanish Territories

SWEDEN ..... .............

UNITED ARAB REPUBLIC .......

4 November
13 January
27 June

Agreement shall

. ..... 17 December

. ..... 22 January

. . .. . . 22 July

. ..... 18 December

. ..... 8 February

..... . I December

. ..... 11 October

..... . 9' November
in Africa.) 13 December
. ..... 13 December

. ..... 30 June
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ARRANGEMENT' CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX
JOURNAUX ET ]ZCRITS P]RRIODIQUES

Les soussign~s, P16nipotentiaires des Gouvemements des Pays-membres de
l' Union, vu l'article 22, § 4, de la Constitution de 1' Union postale universelle conclue
Vienne le 10 juillet 19642, ont, d'un commun accord et sous r6serve des dispositions
de l'article 25, § 3, de la Constitution, arrt l'Arrangement suivant:

Chapitre I

DISPOSITIONS PR LIMINAIRES

Article premier

OBJET DE L'ARRANGEMENT

1. Le service postal des abonnements aux journaux, entre ceux des Pays con-
tractants qui conviennent d'6tablir ce service, est r~gi par les dispositions du pr6sent
Arrangement.

2. Les 6crits p~riodiques sont assimilds aux journaux.

Chapitre II

ABONNEMENTS

Article 2
SOUSCRIPTIONS

1. Les bureaux de poste de chaque Pays re~oivent les souscriptions du public
aux journaux publi6s dans les divers Pays contractants et dont les 6diteurs ont
accept6 l'intervention de la poste dans le service international des abonnements.

2. Ils peuvent accepter 6galement les souscriptions h des journaux de tous autres

Pays que les Administrations postales seraient en mesure de fournir.

3. Par application de l'article 28 de la Convention, chaque Pays a le droit de ne
pas admettre les abonnements aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire,
du transport ou de la distribution.

Article 3

PtRIODES D'ABONNEMENT. ABONNEMENTS DEMANDkS TARDIVEMENT

1. Les abonnements ne peuvent 6tre demand6s que pour les p6riodes d'un an,

d'un semestre ou d'un trimestre. Ils prennent cours:

- pour in an, au ler janvier;

- pour six mois, au 1er janvier et au Ier juillet;

- pour trois mois, au ler janvier, au 1er avril, au 1er juillet et au 1er octobre.

1 Mis en application le 1er janvier 1966, conform6ment 1 larticle 18. Voir k la page 223 du
present volume la liste des Etats qui ont ratifi6 ou approuvd l'Arrangement ou qui y ont adhre.

3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 611, p. 17.

No. 8853



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 199

2. Des exceptions A cette r~gle sont admises A l'dgard des publications inter-
mittentes ou temporaires.

3. Les Administrations peuvent convenir d'admettre aussi des abonnements
pour un ou deux mois d'un m~me trimestre ainsi que des abonnements int~ressant la
p~riode restant h courir jusqu'au renouvellement des abonnements trimestriels,
semestriels ou annuels.

4. Les abonn~s qui n'ont pas fait leur demande en temps utile n'ont aucun droit
aux num~ros parus depuis le commencement de la p~riode d'abonnement. Cependant,
les Administrations peuvent prfter leur concours aux abonn6s pour obtenir si possible
ces num~ros.

Article 4
CONTINUATION DES ABONNEMENTS EN CAS DE CESSATION DU SERVICE

Lorsqu'un Pays cesse sa participation h l'Arrangement, les abonnements courants
doivent tre servis, dans les conditions pr6vues, jusqu'h l'expiration du terme pour
lequel ils ont W demand~s.

Article 5
ABONNEMENTS RECUEILLIS DIRECTEMENT PAR LES EDITEURS

Les Administrations peuvent admettre h la taxe des joumaux, selon l'article 6,
les publications que les 6diteurs se sont engages h servir, non sur la base d'un abonne-
ment-poste, mais en vertu de contrats de livraison et d'abonnements directs.

Chapitre III

TAXES ET PRIX

Article 6
TAXE DES JOURNAUX

1. Les Administrations fixent pour les journaux destination de l'6tranger une
taxe sp6ciale comprise dans les limites de 40 % AL 100 % de la taxe ordinaire des
imprim~s.

2. Chaque Administration a la facult6 de fixer, entre les dchelons de poids de
50 grammes pr~vus pour les imprim~s, des 6chelons interm~diaires lui permettant
d'adapter la taxe internationale A son syst~me interne de calcul de la taxe des jour-
naux.

Article 7
PRIX DE LIVRAISON

1. Chaque Administration publie les prix auxquels elle foumit les journaux aux
autres Administrations, en se basant sur les prix de livraison qui sont indiqu6s par
les 6diteurs et qui comprennent ddj les frais de transport.
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2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent aussi 6tre publi~s
de la mme mani~re.

Article 8
PRIX D'ABONNEMENT

1. L'Administration de destination convertit le prix de livraison en monnaie de
son Pays d'apr~s un taux moyen convenu ou d'apr~s le taux applicable aux mandats
de poste.

2. L'Administration de destination fixe le prix k payer par l'abonn., en ajoutant
au prix de livraison la taxe de coramission qu'elle juge utile, mais qui ne doit toute-
fois pas d6passer celle qui est 6ventuellement perpe pour les abonnements du service
intgrieur. Elle y ajoute, en outre, le droit de timbre qui est 6ventuellement exigible
en vertu de la lgislation de son Pays.

3. Le prix d'abonnement est exigible au moment de la souscription et pour
toute la p6riode d'abonnement.

Article 9

CHANGEMENTS DE PRIX

Pour pouvoir 6tre pris en consid6ration, les changements de prix doivent 8tre
notifies h. l'Administration centrale du Pays de destination ou & un bureau sp6ciale-
ment d~sign6, au plus tard un mois avant le commencement de la p6riode h laquelle
ils se rapportent. Ces changements n'ont pas d'effet sur les abonnements en cours.

Article 10

IMPRIMftS ENCARTES

Les prix courants, prospectus, r6clames, etc., encart6s dans un journal, mais qui
ne font pas partie int6grante de celui-ci, sont soumis h la taxe des imprim6s; cette
taxe peut, au gr6 de l'Administration d'origine, ftre comptabilis6e ou repr6sent6e
soit sur la bande ou l'enveloppe, soit sur l'imprim6 lui-m~me, au moyen de lun des
proc6d6s d'affranchissement pr6vus par la Convention.

Chapitre IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 11

CHANGEMENTS D'ADRESSE

1. Les abonn~s peuvent, en cas de changement de r6sidence et pour une durce ne
d6passant pas le terme de l'abonnement, obtenir que le journal soit exp~di6 directe-
ment h leur nouvelle adresse soit i l'intrieur du Pays de la destination primitive, soit
dans un autre Pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un Pays

non contractant.
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2. L'Administration de la destination primitive pergoit de ce chef, de l'abonn6,
une taxe unique ne d6passant pas 70 centimes.

3. Les dispositions ci-dessus s'appliquent 6galement aux journaux dont l'abonne-
ment, souscrit pour le Pays de publication m~me, est transf6r6 dans un autre Pays.
En pareil cas, l'Administration du Pays de publication a toutefois la facult6 de fixer

son gr6 les taxes A percevoir du chef de ces transferts.

Article 12
DEMANDE DE COMMUNICATION D'ADRESSES

1. Chaque iditeur a la facultj de se faire communiquer les noms et les adresses des
abonnis & ses publications. Cette demande peut 9tre limitie aux abonnis d'un Pays et lou
d'une localit! donnge.

2. Toute demande de communication d'adresses donne lieu d la perception d'une
taxe fixe qui ne peut 9tre supirieure 1 50 centimes et d'une taxe supplimentaire qui ne peut
itre supirieure d 5 centimes par adresse communiquie.

3. La taxe fixe revient d l'Administration du Pays d'origine, landis que la taxe
supplimentaire est acquise ei l'Administration du Pays de destination.

Article 13

RkCLAMATIONS

Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour les abonn~s, A
toute r6clamation fond6e concernant des retards ou des irr~gularit~s quelconques
survenant dans le service des abonnements.

Article 14

RESPONSABILITt

Les Administrations postales n'assument aucme responsabilit6 quant aux
charges et obligations qui incombent aux 6diteurs. Elles ne sont tenues . aucun
remboursement en cas de cessation ou d'interruption de la publication d'un journal
en cours d'abonnement.

Chapitre V

DISPOSITIONS FINALES

Article 15
APPLICATION DE LA CONVENTION

La Convention est applicable, le cas 1chiant, par analogie, en tout ce qui n'est pas
expressdment rigli par le present Arrangement.

Article 16
EXCEPTION A L'APPLICATION DE LA CONSTITUTION

L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au prisent Arrangement.
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Article 17

CONDITIONS D'APPROBATION DES PROPOSITIONS CONCERNANT LE PRFSENT
ARRANGEMENT ET SON RA.GLEMENT D'EXtCUTION

1. Pour devenir excutoires, les propositions soumises au Congras et relatives au
prisent Arrangement et i son R~glement doivent 9tre approuvies par la majoritj des
Pays-membres prisents et votants qui sont parties ei l'Arrangement. La moitii de ces
Pays-membres reprisentis au Congr~s doivent 9tre prisents au moment du vote.

2. Pour devenir ex6cutoires, les propositions introduites entre deux Congras et
relatives au prisent Arrangement et ei son R~glement doivent rdunir:

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de
modifications de fond aux articles 1 5. 4, 6 5 10, 13 ii 18 du prdsent Arrangement
ainsi que 101 h 105 et 116 de son R~glement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond aux articles 106,
110, 111, 114 et 115 du R~glement;

c) la majoritd des suffrages, s'il s'agit:

10 de modifications de fond aux autres articles du present Arrangement et de son
R~glement ainsi que de l'interprdtation des dispositions du prdsent Arrange-
ment et de son R~glement, hors le cas de diffirend 5k soumettre h l'arbitrage
prdvu . 1'article 32 de la Constitution;

20 de modifications d'ordre rddactionnel . apporter . toutes les dispositions du
present Arrangement et de son R~glement.

Article 18

MISE A EXtCUTION ET DURtE DE L'ARRANGEMENT

Le prdsent Arrangement sera mis A execution le 1er janvier 1966 et demeurera
en vigueur jusqu'd la mise a execution des Actes du prochain Congr~s.

EN FOI DE QuoI les Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants
ont sign6 le prdsent Arrangement en an exemplaire qui restera ddpos6 aux Archives
du Gouvernement du Pays-sige de 1' Union. Une copie en sera remise h chaque Partie
par le Gouvernement du Pays-si~ge du Congras.

FAIT & Vienne, le 10 juillet 1964.
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Cet Arrangement a JtJ signg au nom des A'tats et des entitis territoriales ci-apr~s par les
mgmes plinipotentiaires qui ont signd la Constitution de 1' Union postale universelle :

[Voir aux pages 20 et 35 du volume 611 du Recueil des Trait6s des Nations Unies les
signatures apposdes par ces pldnipotentiaires au bas de la Constitution.]

Rlpublique populaire d'Albanie
R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire
Allemagne
R6publique Argentine
R6publique d'Autriche

Belgique
Bolivie
R6publique populaire de Bulgarie
Royaume du Cambodge
R6publique f6d6rale du Cameroun
Chili
Chine
R6publique de Colombie
R6publique de Cuba
R6publique du Dahomey
Royaume de Danemark
R6publique Dominicaine
R6publique de l'tquateur

Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
R6publique de Finlande
R6publique frangaise
Grace
R6publique de Haute-Volta
R6publique populaire hongroise

Italie
Royaume du Laos
Principaut6 de Liechtenstein
Luxembourg
R6publique du Mali
Royaume du Maroc
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
R6publique du Niger
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
R6publique populaire de Pologne
Portugal
R6publique arabe unie
R6publique populaire roumaine
Somalie
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Suede
Conf6d6ration suisse
Thalande
R~publique togolaise
Tunisie
Turquie
R6publique orientale de l'Uruguay
Etat de la Cit6 du Vatican
R6publique de V6n~zu6la
Vit-Nam
R~publique arabe du Y6men
R6publique socialiste f6d6rative de Yougoslavie
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REGLEMENT D'EXI CUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX

ET flCRITS PI RIODIQUES

Les soussign6s, vu l'article 22, § 5, de la Constitution de 1' Union postale univer-

selle conclue & Vienne le 10 juillet 19641, ont, au nom de leurs Administrations
postales respectives, arrt , d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer
1'ex~cution de 'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et 6crits

p~riodiques:

Chapitre I

DISPOSITIONS GtN RALES

Article 101
BUREAUX D'ECHANGE

1. Le service des abonnements s'effectue par l'entremise de bureaux d'6change

que chaque Administration doit d6signer et notifier aux autres Administrations.

2. Ces bureaux correspondent directement entre eux pour tout ce qui concerne
le service des abonnements.

Article 102

LISTE DES JOURNAUX. JOURNAUX INTERDITS

1. Les Administrations se communiquent une liste des journaux dont l'abonne-

ment peut tre servi par leur interm&diaire. Cette liste doit 6tre 6tablie sur une for-

mule conforme au module AP 1 ci-annex6 et communiqude aux Administrations
int~ressdes au plus tard un mois avant le commencement de la p~riode a laquelle

elle se rapporte.

2. Toute modification ultdrieure concernant les conditions d'abonnement n'est

pas valable si la communication y relative n'a pas eu lieu dans le d~lai pr~vu au § 1.
Dans le cas contraire, la modification prend effet k partir du trimestre suivant.

3. Les Administrations se communiquent, en outre, la liste des journaux frappes

d'interdiction.

Article 103

TARIF GENERAL DES JOURNAUX

Chaque Administration itablit, au moyen des listes fournies en execution de
l'article 102, un tarif g~n6ral indiquant, par Pays, les journaux, les conditions de

l'abonnement et les prix payer par l'abonn6. Ces prix, 6tablis conform6ment .

l'article 8 de l'Arrangement, sont 6noncds dans la monnaie l6gale du Pays qui publie
le tarif.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 611, p. 17.
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Article 104

COMMUNICATIONS A ADRESSER AU BUREAU INTERNATIONAL

1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre l'Arrange-
ment A execution, communiquer aux autres Administrations, par l'interm~diaire du
Bureau international:

a) la liste des Pays avec lesquels elles entretiennent un service d'abonnements aux
journaux sur la base de l'Arrangement;

b) la taxe des journaux applicable dans le service international;

c) la taxe de commission qui est ajoutie au prix de livraison, la taxe de changement
d'adresse ainsi que la taxe fixe et la taxe suppl~mentaire de communication d'adresses;

d) l'indication relative h l'admission des abonnements recueillis directement par les
diteurs;

e) leurs bureaux d'6change et les Pays pour lesquels ceux-ci interviennent;

f) un extrait des dispositions de leurs lois ou de leur riglementation applicables au
service des abonnements.

2. Toute modification ult~rieure doit Wtre notifi~e sans retard.

Chapitre II

EXI CUTION DES DEMANDES D'ABONNEMENT

Article 105
LISTE DES DEMANDES D'ABONNEMENT

1. Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d'6change r~capitulent, sur une
liste conforme au module AP 2 ci-annex6, les demandes d'abonnement qu'ils ont
reues de l'int~rieur. Cette liste doit parvenir au bureau d'6change correspondant
suffisamment t6t pour que les abonnements puissent 6tre servis d~s la date k laquelle
ils prennent cours. Les Administrations se communiquent la date jusqu'I laquelle les
demandes d'abonnement doivent parvenir leurs bureaux d'6change.

2. Les demandes qui parviennent tardivement ou qui sont faites en dehors des
pdriodes rdglementaires de renouvellement sont traitdes de la mrme mani~re au
moyen de la liste AP 2.

3. Les listes sont rev~tues de numdros d'ordre dont la s~rie se renouvelle chaque
trimestre. Les demandes ant~rieures encore valables sont mentionn~es k la suite des
nouvelles demandes de mani~re A presenter, par journal et par destination, le nombre
total des abonnements servir.

Article 106
EXP-DITION DES JOURNAUX

1. Les journaux sont expddi6s en paquets adress~s soit directement aux bureaux
destinataires, soit en bloc h des bureaux intermdiaires, selon que les Administrations
en conviennent. Les paquets doivent porter 1'indication ((Abonnements-poste )).
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2. Sur entente, les journaux peuvent aussi 6tre places sous bandes ou enveloppes
ouvertes qui doivent porter la mention ((Abonnements-poste et tre adress~s direc-
tement aux abonn~s par les 6diteurs. Dans ce cas, le bureau d'6change du Pays de
destination communique les adresses des abonn~s au bureau d'6change du Pays
d'origine. Cette communication n'est pas soumise aux taxes mentionnies & l'article 12,
§ 2, de l'Arrangement.

3. Les Administrations d'origine peuvent exiger que ces paquets ou envois
soient affranchis conform~ment h l'article 178 du R~glement d'ex6cution de la Con-
vention.

Article 107
ABONNEMENTS RECUEILLIS DIRECTEMENT PAR LES tDITEURS

1. Les journaux dont les 6diteurs ont recueilli directement les abonnements,
conform~ment i l'article 5 de l'Arrangement, doivent tre places sous bandes ou
enveloppes ouvertes portant la mention imprim~e ((Abonnement direct)) et l'adresse
du destinataire.

2. Les Administrations peuvent exiger que ces envois soient affranchis. Dans ce
cas, l'indication (( Taxe per~ue )) (T. P.) ou ((Port pay6 ), (P. P.), privue a I'article 20,
§ 3, de la Convention, n'est Pas obligatoire.

Chapitre III

CAS SPIECIAUX

Article 108

CHANGEMENTS D'ADRESSE

1. Lorsque l'abonn6, changeant de r~sidence, d~sire que son journal soit dirig6
sur un nouveau Pays qui est partie ou non a l'Arrangement ou sur un autre bureau du
Pays de la destination primitive, il doit dans chaque cas adresser sa demande au
bureau de la destination primitive qui per~oit de ce chef la taxe privue A l'article 11 de
l'Arrangement.

2. Ce bureau en informe directement le bureau du lieu de publication et,
'intention du bureau de la nouvelle destination, le bureau d'6change int~ress6, au

moyen des parties A et B d'une formule conforme au module AP 9 ci-annex.

3. Pour l'exp6dition directe au nouveau bureau de destination, les journaux
doivent toujours porter l'adresse personnelle du destinataire ainsi que la mention
(eAbonnements-poste ). Le bureau de la destination primitive r~exp~die de la mme
mani~re les numdros qui lui parviennent encore apr~s 'exp6dition de la formule AP 9.

4. A l'expiration du d~lai de changement d'adresse pr6vu par l'abonn6, le bureau
du lieu de publication expddie de nouveau le journal au bureau du lieu de la destination
primitive.
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Article 109

DEMANDE DE COMMUNICATION D'ADRESSES

1. Toute demande de communication d'adresse de la part d'un iditeur est refue par
le bureau d'Ichange du Pays d'origine de la publication et donne lieu ti l'itablissement
d'une formule conforme au moddle AP 11 ci-annexi.

2. La demande est, en rigle ggnirale, adressie d'office par le bureau d'ichange du
Pays d'origine au bureau d'Ichange de destination qui itablit la liste des abonngs et la
transmet au bureau d'ichange du Pays d'origine d l'appui de la partie B de la for-
mule AP 11.

Article 110
IRRtGULARITtS

1. Les retards, interruptions, fausses directions ou irr~gularit6s quelconques qui
se produisent dans le service des abonnements sont signalds imm~diatement soit au
bureau d'6change ou, s'il y a lieu, au bureau d'origine, soit aux Administrations
centrales, lorsque celles-ci l'ont demand&

2. S'il est constat6 . l'arriv~e des differences dans le nombre des journaux A
livrer, le bureau de destination ou le bureau d'dchange notifie ces diff6rences par un
avis conforme au module AP 3 ci-annex6, en y joignant, autant que possible, la bande
utilis~e pour la transmission. Lorsqu'un abonn6 r~clame des num6ros isol~s d'un
journal comme ne lui 6tant pas parvenus, le fait est signal6 au moyen d'un avis con-
forme au module AP 4 ci-annex6.

3. I doit 6tre donn6 suite sans retard aux r~clamations.

Article 111

PUBLICATION INTERROMPUE OU SUPPRIMtE

Lorsque la publication d'un journal est interrompue ou supprim6e, les Adminis-
trations prtent leurs bons offices . l'effet d'obtenir, autant que possible, le rembour-
sement aux abonn~s du prix de l'abonnement pour la p6riode pendant laquelle le
journal n'a pas 6t6 servi. I1 en est de mme en ce qui concerne les journaux frappes
d'interdiction.

Article 112

ABONNEMENTS AUX JOURNAUX NE FIGURANT PAS DANS LA LISTE

Lorsqu'il est demand6 un abonnement h un journal ne figurant pas dans la liste,
le bureau d'6change en cause s'adresse au bureau d'6change correspondant en vue
d'obtenir les renseignements n6cessaires.

Chapitre IV

COMPTABILITk

Article 113
ATTRIBUTION DES TAXES ET DES DROITS

Sous riserve de ce qui est privu & l'article 114, § 5, les taxes et les droits demeurent
acquis int~gralement A l'Administration qui les a pergus.
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Article 114

COMPTES TRIMESTRIELS

1. Les comptes des abonnements sont itablis trimestriellement.

2. D~s que les commandes trimestrielles peuvent 6tre consid~r~es nomme ter-
min~es, soit sauf entente spiciale au plus tard le 20 du second mois du trimestre,
chaque bureau d'dchange tablit pour le bureau 6tranger correspondant un compte
conforme au module AP 10 ci-annex6 qui est accompagn6, si ce bureau le d~sire, des
listes de demandes comme pices justificatives. I1 inscrit sur ce compte dans 1'ordre
alphab6tique et par p6iodes d'abonnement, en commengant par la dur~e la moins
longue, tous les journaux fournis depuis l'tablissement du compte precedent. En cas
de besoin, il peut 8tre 6tabli dans le courant du troisi~me mois du trimestre un compte
supplmentaire qui doit toutefois 6tre arrt6 au plus tard le 15 du m~me mois.

3. Les abonnements demand~s apr~s l'tablissement du compte trimestriel et du
compte supplmentaire 6ventuel sont comptabilis6s le trimestre suivant.

4. Les sommes dues pour la fourniture aux abonn~s de num~ros isol~s de jour-
naux sont, sauf entente spfciale, comprises pour liquidation dans les comptes tri-
mestriels.

5. Les sommes dues a l'Administration du Pays de destination, 4 titre de taxe
suptmentaire pour l'itablissement des listes d'adresses, sont inscrites dans les comptes
trimestriels, i l'appui de laformule AP 11, partie A.

Article 115

LIQUIDATION. ACOMPTES

1. Sauf entente spiciale, la cr~ance la plus faible est convertie en monnaie de la
cr~ance la plus forte de la manire indiqu~e 'article 29 de l'Arrangement concemant
les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

2. Les comptes sont sold~s par l'Administration d~bitrice en monnaie 16gale du
Pays cr~ancier avant 'expiration du troisi me mois suivant le trimestre auquel ils se
rapportent.

3. Sauf entente spiciale, le paiement du solde a lieu par mandat de poste ou par
virement postal.

4. Si les Administrations ne sont pas d'accord sur le montant de la somme 5.
payer, la liquidation ne peut 6tre diff~rde que pour la partie contest~e. L'Adminis-
tration d~bitrice est tenue de notifier h l'Administration crdanci~re les raisons de la
contestation au plus tard dans le d~lai pr~vu au § 2.

5. Au besoin, il peut tre demand6 des acomptes mensuels. Pour tout d6couvert
sup~rieur A 30 000 francs par mois, le paiement d'un acompte, calcuM de fagon que le
reliquat ne d~passe pas 30 000 francs, ne peut 6tre refus6.
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6. Les soldes r~gls tardivement portent int~r~t h raison de 5 % par an au profit
de l'Administration cr~anci~re.

Chapitre V

DISPOSITIONS FINALES

Article 116

MISE A EXECUTION ET DURtE DU RtGLEMENT

1. Le present R~glement sera ex6cutoire A partir du jour de la mise en vigueur de
'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et 6crits p~riodiques.

2. I1 aura la m~me dur~e que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouveM
d'un commun accord entre les Parties int~ress6es.

FAIT ht Vienne, le 10 juillet 1964.

SIGNATURES

(Les mgmes que pour 'Arrangement; voir page 203fdu prs~nrvolume.)
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LISTE DES FORMULES

N Denomination ou nature de la formule Rkfdrences

2 3

Lisle indiquant les prix et conditions de livraison des journaux ...........

Liste des demandes d'abonnement aux journaux .... ...............

Avis de diffirences dans le nombre des journaux .... ..............

Rclamation concernant un journal ....... ....................

Changement d'adresse d'un journal ....... ....................

Compte trimestriel des abonnements aux journaux ... ..............

Demande do communication d'adresses ...... ...................

ANNEXES:

FORMULES API . AP4, AP9 & API1

No. 8853

art.102, § 1

art.105, § 1

art.110, § 2

art.110, § 2

art.108, § 2

art.114, § 2

art.109, § 1
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ADMINISTRATION DES POSTES AP 1

d ..................................................

LISTE

Indlquant les prix et conditions de livralson des journaux

Titre du Lieu de P6riodi- Polds Priodes Prix
Journal publication Cit6 moyen d'abonnement de ivralson (t) Observations

t 2 3 4 5 6 7

1 grmns-brede m i

(') En monnjin du Pys qul fournit Is Journat.

Abonnement.. Vlennn 1964. rt.102. i- Dimnsions: 20 x297 mm
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ADMINISTRATION DES POSTES

d ...................................................

BUREAU d .......................................

N
°

d'ordre .......................... .

AP 2 (Recto)

LISTE

des demandes d'abonnement AU BUREAU DICHANGE DES jOURNAUX
aux Journaux

d .......... .............................................. .......

Report du
nembre des

ebonne-

mentsfournh
De. Nombre Report Total antlrleure- TeW Prix

Lieu de Bureau de d'bon- des de- par ment T
T tre dv l urn l pubdu- P ri- leb nne - Durb e daetivntien netments mandes b reerau nmn. en ral de Ob er-

cation dicit6 meet en m ois (ou d'antrde) demue s eat- (e
1
. 7 Jurnal e (nle 7 tinruleon, etine

prend d.rie rt& t B)l jen
u r

nt IM
par an m~rm.

bureau
d'6change

2 3 4 5 6 7 B 9 10 I1 12 13

.................................................. ................................... le ....................................................................................... 19

Signature:

I') A remplir esulement en cas de modifcealon de Prix. (Suits Aventuelle au verso)

Abonnemeets Vlenne 1964. at.lOS. I I - Dimensions: 210 , 297 mm
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1967

I ............................

.............................

.............................

I ............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

..............................

..............................

- ............. ........ .....

..............................

............................

............................

.................. ...........

......................

......................

......................

......................

................. ....

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

....................

....................

....................

........................

.................

............. I
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AP 2 (Verso)

Report du
nombro desecl bonne-

DaLe da Nobro Report Total I ntrleure- T

Lieu dnlaqu e | ' Bureau d'bon- doe do- par ment h ota Prlx
Ture du journal publi- Prlo- Isbonne- e do d .snnon naments mandes bureau on mm.

n ion dlclt6 ment an mole (.u d'entrie) demon- nth Journal e lo 1on0
prend d. rIure dem ndo,010) (of

bucau

d'6cha 7.
1 2 1 3 4 5 1 6 8 9 10 1t 12 1

................................................................................................. le ........................................................................... 19.

Signature:

() A remplir soulement en wo. do modificaltion de prlx.

N
n

8853

..........................

..............................

..............................

..............................

..............................

..............................

.............................

.............................

.............................

.............................

..............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

...............

...............

...............

..............

..............

..............

..............

..............

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

........................

I .......................

........................

........................

........................

........................

........................

.................

.................

.................

.................

.................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

..................

................ .

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

...............

...............

...............

...............

.............. I

...............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

.. ............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

..............

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

I ......................

.................. ....

.......................

......................

......................

.......................

.......................

.......................

........................

........................

.......................

.......................

.......................

.......................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

...................................... -* -
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(Recto)

ADMINISTRATION DES POSTES AP 3

d ...................................................

Service des postes AVIS
de differences dans le nombre des journaux

Observations du bureau du lieu I t adresse: Timbre i date

de publication: (. remplir par le bureau qui 6tablit I'avis)

( Bureau de poste
() Bureau d'6change des journaux

[Administration centrale des postes

d .................................................................. 

.. . . ..

2" adresse: Timbre i dote

(i remplir par le bureau qui r6pond a I'avis)

Bureau de poste distributeur
Bureau d'6change des journaux

.. ......... ....

(i Biffer ce qul ne convient pas.(') A biffer lrs du renvol.() A rem plir o d renvol. () d ...............................................................

Abonnements, Vienne 1964, art.110, 12 - Dimensions: 148 x 105 mm

(Verso)

Le bureau d ............................................................................................................................. aurait dO recevoir

d u no .................................... d u jo u rnal ...........................................................................................................................

d u ............................................................ 19. p u b li6 .............................................................................................

.................................... exem plaire(s).

II en a regu ................. (1)

mains
solt, en (2) . ...... exemplaire(s).

trop

I vous prie de lui faire parvenir gratuitement, le plus t6t possible, le nombre d'exemplaires manquants.
/ accompagn6s du pr6sent avis.

II vous renvoie ci-Joint le nombre d'exempiaires en trop.

(')Joindre. autant que possible. la bande employ6e pour la transmislson.
() Biffer ce qul no convient pas.

(Eventuellement)
Nom et adresse de I'abonn6: ........................................ le .............................. . . 19 ......

L'agent du bureau d'dchange ou de distribution:

216
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(Recto)

ADMINISTRATION DES POSTES AP 4

d RICLAMATION
CONCERNANT UN JOURNALService des posies _______________________________

Observations du bureau du lieu
de publication:

(') Biffer cc qui ne convient pas.
(') A biffer Ions du renvol.
(3) A remplir tors du renvol.

1 '* ad resse:

Q, remplir par le bureau qui 6tablit I'avis)

Bureau de poste
(2) Bureau d'6change des journaux

I Administration centrale des postes

Timbre i dot.

d .....................................................................

2 ad resse: Timbre & dt.

( remplir par le bureau qui r~pond & ravis) ........

~ Bureau de paste distributour
IBureau d'6change des journaux

(2) d ...............................................................

Abonnements, Vienne 1964, art.110. 2 - Dimensions: 148 x 105 mm

(Verso)

U n abonn6 du bureau d ................................................... . ............. . . ................ ......................... au journal

................................................................................................ p a raissa n t i ........................................................................ I

dclare n'avoir pas reu le n 
. . . . . . . . . . . . . . 

dat6 du ...................................................................................... 19.

Veuillez s.v.p. faire parvenir ce num6ro, gratuitement, accompagn6 de la pr~sente carte et le plus t6t
possible (,) au bureau prcit6

p I'abonn6 (2)

I') Biffer cc qul ne convient pas.

..............................................le.......................... 19 ......

L'agent du bureau d'6change ou de distribution:

No 8853

(2) (Eventuellement)
Nom et adresse de I'abonn6:
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(Recto)

Partie B

Nous informons ce jour le bureau du lieu de publication

qu'i partir du ......................................................... 19. et jusqu'au .................................................................. 19.

............ ex em pla ire... d u jo u rnal ........................................................................................................................................

publi6 i ........................................................................ (abo nnem ent... expirant le ............................................. 19......).

p o u r .......................................................................................................................................................................................
(Nom de I'abonn6)

Ad resse I(Rue of numro)
actuelle

. (i..e et Pays de destination)

d evra

(0 deyra porter I'adresse suivante:

NouvelleJ (Rue nRu"m6ro.
adresse

adresse(Lieu at Pays de la nuvelle destlnation)

D.signation exacte du bureau de destination
primitif:

.................................................... le ....................................... 19 ...... ........................................................................

(') Blffer ce qui ne convient pas.

ADMINISTRATION DES POSTES AP 9
d ................................................... P artle A

CHANGEMENT D'ADRESSE D'UN JOURNAL

Timbre du bureauService des postes de destination primitif

Observations du bureau
du lieu de publication:

•........... ... '

Bureau de poste

d .............................................................................................

(Bureau du lieu de pubtication)

Abonnements, Vienne 1964. art. 108, 2 - Dimensions: 148 x 105 mm
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AP 9 (Verso)

Partle A

Nous vous informons, pour la suite utile,

qu'A partir d u .................................................................. 19. et jusq u'au ......................................................... 19 .......

............ e x e m p laire ... d u jo u rnal ........................................................................................................................................

publi6 i ........................................................................ (abonnem ent... expirant le ........................ ...... 19......),

p o u r ....................................................................................................................................................................................
(Nom do I'abonnd)

ac u l e ........................................................................................................................................................................Ad resse J(Rue et nusmro)
actuel le 1. .

(Lieu et Pays de destination)
devra
devr porter I'adresse suivante:

No uvelle I(Rue at nunmdro)
ad resse1 N o u e ll /! ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... I 'e " in'oumve l~ ~''tro i **t * ............. ..... .. .*................ . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . .I (Lieu et Pays do Ia nouvelle destination)

Dslgnation exacte du bureau de destination

primitif:

.................................................... le .......................................... 1 9 ...... ........................................................................

(1) Biffer ce qui no convient pa.

ADMINISTRATION DES POSTES

d ................................................... P a rtie B

CHANGEMENT D'ADRESSE D'UN JOURNAL

Service des p t Timbre du bureau

poses de destination prlmitif

Bureau d'change des journaux

d ................................................................

No 8853
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AP10ADMINISTRATION DES POSTES

d ...................................................

BUREAU d .......................................

COMPTE TRIMESTRIEL

des abonnements aux journaux

dem and as au bureau d '6change d ........................................................................................................................................................... .....................

par le bu reau d '6chang e d ..........................................................................................................................................................................................

pendant le ........................ trimestre 19.

Prix de liNraison Prix d'abonnement
Nombre et dur6e par le dans le
des abonnements du journal Lieu Pays d'origine Pays de destination

11213 4 16171 1,71 9 1i01111i.2 , publication Pa.- par
mots abonne- Total abonne- Total
m23 I Sment met

1 2 3I4 5 16171891u111112 13 14 15 16 17 18

A d6duire taxes de communication d'adresses suivant les annexes .....

Le pr6sent compte sdlevant A ...... ........................

et le compte du bureau correspondant Atant de ..................

If revient i I'Administration d

.. ... ...

Sous-total

Total

Total I1-

Signature:

............................................................................... le ............................................................ 19.

Abonnements, Vienne 1964. art. 114, | 2 - Dimensions: 210 x 297 mm

No. 8853



1967 Nations Unies -- Recueil des Traitis 221

(Recto)

AP 111
Partie AADMINISTRATION DES POSTES

d . ... ............................ .. .

DEMANDE DE COMMUNICATION D'ADRESSES

Service des posies Timbre du bureau
d'origine

.... ....... ....

Bureau d'6change des journaux

Abonnements,. Vienne 1964. art. 109. j I - Dimensions: 148 x 105S nm

(Verso)

Partle A

Nous vous prions de bien vouloir nous communiquer & l'intention de I'6diteur de la publication

les noms et adresses des abonnms

a) d .. ...

b) des Iocalit6s d

(Pays de destination)

Les taxes suppi6mentaires se montant
trimestriel (2)

......le

seront d6comptdes dans le prochaln compte

........... .... .. 19 .

(1) Biffer ce qul ne convient ps.
(2) A remplir par to bureau d'change de destination.

No 8853



222 United Nations - Treaty Series 1967

(Recto)

AP 11

ADMINISTRATION DES POSTES Partie B

d ...................................................

DEMANDE DE COMMUNICATION D'ADRESSES

Service des postes Timbre du bureau
do destination

.... .......

•.. ....... ...

Bureau d'6change des journaux

d .............................................................................................

(Verso)

Partle B

Nous vous communiquons dans les annexes i I'intention de I'6diteur de la publication

les noms et adresses des abonn~s

a) d .................................................................................................................................................................................... )
(Pays do destination)

b ) d es Io ca lit s d ............................................................................................................................................................... ()

Les taxes suppl6mentaires se montant I .................................................................. seront ddcomptdes dans le pro-
chain compte trimestriel (1).

..................................................................................... le ...................................................... 19 ..........

.......................................... I.........................1.......

Bit ffer ce qui ne convient pas.
(t A remplir par le bureau dchange do destination.

No. 8853
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LISTE DES tTATS QUI ONT RATIFIA Ou APPROUVA (A) L'ARRANGEMENT, OU QUI Y ONT

ADHARA (a), AVEC LA DATE DU DAP6T DE L'INSTRUMENT AUPRAS DU GOUVERNEMENT

SUISSE, OU, INDIQUAE PAR UN ASTtRISQUE, LA DATE DE LA NOTIFICATION FAITE PAR

LEDIT GOUVERNEMENT EN VERTU DE L'ARTICLE 11, PARAGRAPHE 5 DE LA CONSTI-

TUTION

ARGENTINE .... ........ .. ...........

AUTRICHE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

BELGIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

DAHOMEY . . . . . . . . . . . . . . . . . .

DANEMARK ........ ..................

ESPAGNE ......... ...................

(Y compris les territoires espagnols de 'Afrique.)

FINLANDE . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Y compris l'ensemble des territoires repr6sent~s

par l'Office franqais des postes et t614communica-
tions d'outre-mer.)

HAUTE-VOLTA ...........

HONGRIE' . . . . . . . . . . . . .

LAOS . . . . . . . . . . . . . . .

LIECHTENSTEIN ... ...........

LUXEMBOURG . . . .. ........

M ALI . . . . . . . . . . . . . . .

MAROC . . . . . . . . . . . . . .

MAURITANIE . . . .. ......

NIGER . . . . .... . ...... . . ...

NORVAGE. ..... ..............

RAPUBLIQUE ARABE UNIE. ..........

RAPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec une d~claration suivant laquelle

23 juin
23 d~cembre

4 novembre
6 septembre

13 janvier
23 d6cembre

9 novembre

17 d~cembre
22 janvier

4 f~vrier
2 mai

.... . 25 septembre
5 octobre

..... .29 d6cembre

.... . 18 d6cembre

7 avril
.... . 22 mars

8 f6vrier
1 d6cembre

. . . . . 30 juin

. . . . . 27 juin

l'Arrange-

ment est 6galement applicable au Land de Berlin.)
SUPDE ........ ....................

SUISSE ... ............. ..........

THAILANDE . . . . . . . . . . . . . . . . .

TOGO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TUNISIE ....... ...................

13 dcembre
4 f~vrier

10 mai
28 aoClt

13 septembre

1967
1965
1965 A
1966
1967 A
1965
1966

1965
1966 A

1967 A
1967 A
1967 A
1967
1965
1965
1967 A
1967 a*
1966 A
1965 A
1967
1966

1966
1966
1966 A
1967 A
1966

1 I Avec ddclaration, dont le texte a 4td publi6 h la suite de la liste des ttats ayant ratifid la

Constitution ou y ayant adherd; voir vol. 611, p. 58.
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AGREEMENT CONCERNING SUBSCRIPTIONS TO
NEWSPAPERS AND PERIODICALS
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SUBSCRIPTION

Subscriptions.
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Subscriptions obtained direct by publishers.

Chapter III

RATES AND CHARGES

6. Newspaper charges.
7. Delivery charges.
8. Subscription charge.
9. Changes in rates.

10. Printed matter enclosed in newspapers.

Chapter IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

11. Changes of address.
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16. Exception to the application of the Constitution.
17. Conditions for approval of proposals concerning the present Agreement and its

Detailed Regulations.
18. Entry into force and duration of the Agreement.
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AGREEMENT' CONCERNING SUBSCRIPTIONS TO
NEWSPAPERS AND PERIODICALS

Having regard to article 22, para. 4, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,2 the undersigned, Plenipotentiaries of
the Governments of the Member Countries of the Union, have, by common consent
and subject to the provisions of article 25, para. 3, of the Constitution, drawn up the
following Agreement:

Chapter I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

1. The service of subscriptions to newspapers through the post between those
of the contracting Countries which agree to establish this service is governed by the
terms of the present Agreement.

2. Periodicals are assimilated to newspapers.

Chapter II

SUBSCRIPTION

Article 2

SUBSCRIPTIONS

1. The post offices of each Country accept from the public subscriptions to
newspapers published in the various contracting Countries if the publishers have
agreed to accept the intervention of the post office in the international subscription
service.

2. They may also accept subscriptions to newspapers of all other Countries in
the event that the Postal Administrations are in a position to supply them.

3. By virtue of article 28 of the Convention, each Country has the right to
refuse to accept subscriptions to newspapers the transport or distribution of which
is prohibited in its territory.

Article 3
PERIODS OF SUBSCRIPTION.

SUBSCRIPTIONS TAKEN OUT AFTER THE FIXED DATE

1. Subscriptions may be taken out only for periods of one year, six months or
three months. They begin to run:

1 Put into effect on 1 January 1966, in accordance with article 18. See p. 253 of this volume
for the list of States which have ratified or approved, or acceded to, the Agreement.2 United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 68.
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- for one year, on 1 January;
- for six months, on 1 January and 1 July;
- for three months, on 1 January, 1 April, 1 July and 1 October.

2. Exceptions to this rule are allowed in respect of intermittent or temporary
publications.

3. The Administrations may also agree to accept subscriptions for one or two
months of a given quarter, and subscriptions covering the period still to run until
renewal of three-monthly, six-monthly or annual subscriptions.

4. Subscribers who do not send in their applications' at the right time are not
entitled to the numbers which have appeared since the beginning of the subscription
period. Nevertheless, the Administrations may assist subscribers in obtaining those
numbers if possible.

Article 4

CONTINUATION OF SUBSCRIPTIONS IN THE EVENT OF CESSATION OF SERVICE

If a Country ceases to adhere to the Agreement, current subscriptions must be
continued under the conditions laid down until the expiry of the period for which
they were taken out.

Article 5

SUBSCRIPTIONS OBTAINED DIRECT BY PUBLISHERS

The Administrations may impose newspaper charges in accordance with article 6
on publications which the publishers have undertaken to supply, not on the basis of
postal subscriptions, but under delivery contracts and direct subscriptions.

Chapter III

RATES AND CHARGES

Article 6
NEWSPAPER CHARGES

1. For newspapers consigned abroad, the Administrations fix a special charge
amounting to between 40 and 100 per cent of the ordinary printed-matter rate.

2. Each Administration has the option of fixing, within the fifty-gramme
weight steps prescribed for printed papers, such intermediate weight steps as it may
need to adapt the international rate to the method of calculating newspaper rates
applied in its internal service.

Article 7

DELIVERY CHARGES

1. Each Administration publishes the rates at which it supplies newspapers to
other Administrations, based on the delivery charge set by the publishers and includ-
ing transportation charges.
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2. The delivery charges for air-mail subscriptions may be published in a like
manner.

Article 8

SUBSCRIPTION CHARGE

1. The Administration of destination converts the delivery charge into the
currency of its own Country, at an agreed average rate or at the rate applicable to
postal money orders.

2. The Administration of destination fixes the charge to be paid by the sub-
scriber by adding to the delivery charge such commission as it thinks fit, provided
however that such commission may not exceed that charged on subscriptions in its
internal service. Any stamp duty payable under the internal legislation of the
Country is also added.

3. The subscription charge is payable at the time of subscription in respect of
the whole subscription period.

Article 9

CHANGES IN RATES

In order to be taken into account, changes in rates must be notified to the central
Administration of the Country of destination or to an office specially appointed for
the purpose one month, at the latest, before the beginning of the period to which
they apply. They do not affect current subscriptions.

Article 10
PRINTED MATTER ENCLOSED IN NEWSPAPERS

Current price lists, prospectuses, advertisements, etc., enclosed in a newspaper,
but not forming an integral part thereof, are charged at the printed-matter rate; this
charge may, at the discretion of the Administration of origin, be debited to an account,
or prepaid, either on the wrapper or envelope or on the printed matter itself, by
means of one of the franking methods laid down in the Convention.

Chapter IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 11

CHANGES OF ADDRESS

1. Subscribers who remove to another place of residence may, for a period not
exceeding the period of subscription, have a newspaper sent direct to their new
address, either in the Country of original destination or in another contracting Coun-
try, including that of publication, or in a non-contracting Country.

2. The Administration of original destination collects from the subscriber on
this account a single charge of not more than 70 centimes.
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3. The above provisions also apply to newspapers the subscription to which,
having been taken out for the Country of publication itself, is transferred to another
Country. In such cases, however, the Administration of the Country of publication
is entitled to fix the charges payable in respect of such transfers at its own discretion.

Article 12

REQUESTS TO BE INFORMED OF ADDRESSES

1. Every publisher is entitled to be informed of the names and addresses of
subscribers to his publications. A request for such information may be limited to
subscribers in a given Country and/or locality.

2. Any request to be informed of addresses is subject to a fixed charge of not
more than 50 centimes and an additional charge of not more than 5 centimes for
each address concerning which information is supplied.

3. The fixed charge accrues to the Administration of the Country of origin, and
the additional charge to the Administration of the Country of destination.

Article 13

COMPLAINTS

The Administrations are required to follow up without charge to the subscribers
any well-founded complaint of delay or irregularity of any sort in the subscription
service.

Article 14

RESPONSIBILITY

Postal Administrations do not accept any responsibility in respect of liabilities
or obligations proper to the publishers. They are not obliged to make any repay-
ment where a newspaper ceases to appear or is suspended during the period of sub-
scription.

Chapter V

FINAL PROVISIONS

Article 15

APPLICATION OF THE CONVENTION

The Convention is applicable, where appropriate, by analogy, whenever the
present Agreement does not specifically apply.

Article 16

EXCEPTION TO THE APPLICATION OF THE CONSTITUTION

Article 4 of the Constitution does not apply to the present Agreement.
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Article 17
CONDITIONS FOR APPROVAL OF PROPOSALS CONCERNING

THE PRESENT AGREEMENT AND ITS DETAILED REGULATIONS

1. To become effective, proposals submitted to Congress and relating to the
present Agreement and its Detailed Regulations must be approved by a majority of
Member Countries present and voting which are parties to the Agreement. Half of
these Member Countries represented at Congress must be present at the time of voting.

2. To become effective, proposals introduced between two Congresses and
relating to the present Agreement and its Detailed Regulations must obtain:

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amend-
ments of substance to the provisions of articles 1 to 4, 6 to 10, 12, 13 to 18 of the
present Agreement, and 101 to 105 and 116 of its Detailed Regulations;

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments of substance to articles 106,
110, 111, 114, and 115 of the Detailed Regulations;

(c) A majority of the votes, if they involve:

1. Amendments of substance to the other articles of the present Agreement and
its Detailed Regulations, or affect the interpretation of the provisions of the
present Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a
dispute to be submitted to arbitration as provided for in article 32 of the
Constitution;

2. Drafting changes to be made in any of the provisions of the present Agree-
ment and its Detailed Regulations.

Article 18
ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 January 1966 and shall remain
in operation until the entry into force of the Acts of the next Congress.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the contract-
ing Countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in
the Archives of the Government of the Country of the seat of the Union. One copy
shall be sent to each Party by the Government of the host Country of Congress.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.
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This Agreement was signed on behalf o/ the States and territorial entities listed below
by the same plenipotentiaries who signed the Constitution of the Universal Postal Union :

[Fot the signatures affixed by those plenipotentiaries under the Constitution, see United
Nations Treaty Series, Vol. 611, pages 20 to 35.]

People's Republic of Albania
Democratic and Popular Republic of Algeria

Germany
Argentine Republic
Republic of Austria

Belgium
Bolivia
People's Republic of Bulgaria
Kingdom of Cambodia
Federal Republic of Cameroon
Chile
China
Republic of Colombia
Republic of Cuba
Republic of Dahomey
Kingdom of Denmark
Dominican Republic
Republic of Ecuador
Spain
Spanish Territories in Africa
Republic of Finland
French Republic

Greece
Republic of the Upper Volta
People's Republic of Hungary
Italy
Kingdom of Laos
Principality of Liechtenstein
Luxembourg
Republic of Mali
Kingdom of Morocco
Principality of Monaco
Nicaragua
Republic of Niger
Norway
Paraguay
Netherlands
People's Republic of Poland
Portugal
United Arab Republic
People's Republic of Romania
Somalia

N- 8853



234 United Nations - Treaty Series 1967

Sweden
Swiss Confederation
Thailand
Togolese Republic
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
Vatican City State
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Yemen Arab Republic
Socialist Federal Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING
THE AGREEMENT CONCERNING SUBSCRIPTIONS

TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS

Having regard to article 22, para. 5, of the Constitution of the Universal Postal
Union concluded at Vienna on 10 July 1964,1 the undersigned, on behalf of their
respective Postal Administrations, have, by common consent, drawn up the follow-
ing measures for ensuring that the Agreement concerning subscriptions to news-
papers and periodicals is implemented:

Chapter I

GENERAL PROVISIONS

Article 101

OFFICES OF EXCHANGE

1. The subscription service is carried out through offices of exchange appointed
by each Administration and notified by it to the other Administrations.

2. These offices correspond directly with each other in all matters relating to
the subscription service.

Article 102

LIST OF NEWSPAPERS. PROHIBITED NEWSPAPERS

1. Administrations communicate to each other a list of newspapers for which
subscriptions may be received through them. This list must be made out on a form
in conformity with model AP 1 annexed hereto to be communicated to the Adminis-
trations concerned not later than one month before the beginning of the period to
which it applies.

2. Any corrections which have subsequently to be made in the list concerning
conditions of subscription are not valid if they are not communicated within the
time-limit prescribed in para. 1. Otherwise they become effective as from the begin-
ning of the following quarter.

3. Administrations also communicate to each other a list of prohibited news-
papers.

Article 103

GENERAL NEWSPAPER TARIFF

Each Administration prepares, on the basis of the lists provided in accordance
with article 102, a general tariff showing for each Country the newspapers, the con-
ditions of subscription and the rate to be paid by the subscriber. These charges,

I United Nations, Treaty Series, Vol. 611, p. 68.
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which are calculated in accordance with article 8 of the Agreement, are given in the
legal currency of the Country which publishes the tariff.

Article 104

COMMUNICATIONS TO BE ADDRESSED TO THE INTERNATIONAL BUREAU

1. At least three months before putting the Agreement into force, Adminis-
trations shall communicate to the other Administrations through the Interna-
tional Bureau:

(a) A list of Countries with which they maintain a newspaper subscription service
on the basis of the Agreement;

(b) The newspaper rates applicable in the international service;

(c) The commission which is added to the delivery charge, the charge for change of
address, and the fixed charge and additional charge for supplying information
concerning addresses;

(d) A statement concerning acceptance of subscriptions obtained direct by the
publishers;

(e) Their offices of exchange and the Countries for which they act;

(f) An extract from the provisions of their laws or regulations which apply to the
subscription service.

2. Any subsequent modification must be notified without delay.

Chapter 11

ARRANGEMENTS FOR DEALING
WITH APPLICATIONS FOR SUBSCRIPTIONS

Article 105

LIST OF APPLICATIONS FOR SUBSCRIPTIONS

1. Towards the end of each quarter, the offices of exchange summarize, on
a list in conformity with model AP 2 annexed hereto, the applications for subscrip-
tions which they have received from subscribers in their respective Countries. This
list must reach the corresponding office of exchange sufficiently early for that office
to be able to arrange for the subscriptions to begin on the date from which they run.
The Administrations notify each other of the date by which applications for sub-
scriptions must reach their offices of exchange.

2. Applications received late or made outside the ordinary times for renewal
are dealt with in the same way by means of a list AP 2.

3. These lists are given serial numbers, the series of which is renewed each
quarter. Previous still valid applications are listed after the new applications, so
as to show, for each newspaper and destination, the total number of subscriptions
to be supplied.
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Article 106

DISPATCH OF NEWSPAPERS

1. Newspapers are dispatched in packets addressed either directly to the office
of destination or en bloc to intermediate offices as may be agreed between the Adminis-
trations concerned. The packets must bear the words "A bonnements-poste".

2. Upon agreement, newspapers may also be enclosed in wrappers or open
envelopes, which must bear the words "A bonnements-poste", and addressed by the
publishers direct to the subscribers. In such cases, the exchange office of the Country
of destination supplies the addresses of the subscribers to the office of exchange in the
Country of origin. The supplying of this information is not subject to the charges
referred to in article 12, para. 2, of the Agreement.

3. The Administrations of origin may require these packets or items to be
prepaid in accordance with article 178 of the Detailed Regulations for implementing
the Convention.

Article 107
SUBSCRIPTIONS OBTAINED DIRECT BY PUBLISHERS

1. Newspapers the publishers of which have obtained subscriptions direct in
accordance with article 5 of the Agreement, shall be enclosed in wrappers or open
envelopes bearing the printed words "A bonnement direct" and the receiver's address.

2. The Administrations may require such items to be prepaid. In such cases,
the indication "Taxe perpue" (T.P.) or "Port payj" (P.P.), provided for in article 20,
para. 3, of the Convention, is not obligatory.

Chapter III

SPECIAL CASES

Article 108

CHANGE OF ADDRESS

1. If a subscriber on changing his residence desires his newspaper to be re-
directed to another country, whether a party to the Agreement or not, or to another
office in the original Country of destination, he must in all cases apply to the original
office of destination, which then levies the charge provided for in article 11 of the
Agreement.

2. The last-named office informs the office at the place of publication and,
through the exchange office concerned, the office at the new place of destination,
by means of parts A and B of a form in conformity with model AP 9 annexed hereto.

3. For dispatch direct to the office at the new place of destination, newspapers
must in all cases bear the personal address of the receiver and the words "A bonne-
ments-poste". The office at the original place of destination must similarly redirect
numbers which reach it after the form AP 9 has been sent.
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4. On the expiry of the period of change of address notified by the subscriber,
the office at the place of publication resumes the dispatch of the newspaper to the
office at the original place of destination.

Article 109
REQUESTS TO BE INFORMED OF ADDRESSES

1. Any request from a publisher for information concerning addresses is received
by the office of exchange of the Country of origin of the publication and is dealt
with through the preparation of a form in conformity with model AP I 1 annexed
hereto.

2. The request is normally directed as a matter of course by the office of
exchange of the Country of origin to the office of exchange of destination, which
prepares a list of the subscribers and forwards it to the office of exchange of the Coun-
try of origin, attached to part B of the form AP 11.

Article 110
IRREGULARITIES

1. Delays, suspensions, misdirections or irregularities of any kind occurring
in the subscription service are reported immediately either to the office of exchange
-or, if necessary, the office of origin-or to the central Administrations, when the
latter have so requested.

2. Should any differences in the number of newspapers to be delivered be

noted on arrival, the office of destination or the office of exchange notifies these differ-
ences by a notice in conformity with model AP 3 annexed hereto and, whenever
possible, attaches the wrapper used for transmission. When a subscriber claims single
numbers of a newspaper which have not reached him, the case is reported by means of
a notice in conformity with model AP 4, annexed hereto.

3. Complaints must be inquired into without delay.

Article 111
INTERRUPTION OR CESSATION OF PUBLICATION

Where publication of a newspaper is suspended or discontinued, the Adminis-
trations concerned do their best to obtain, as far as possible, repayment to sub-
scribers of the cost of the subscription for the period for which the newspaper was
not supplied. The same applies to prohibited newspapers.

Article 112
SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS NOT APPEARING ON THE LIST

If an application is received to subscribe to a newspaper which does not appear

on the list, the office of exchange concerned shall refer it to the corresponding office
of exchange in order to obtain the necessary particulars.
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Chapter IV

ACCOUNTING

Article 113

ALLOCATION OF FEES AND CHARGES

Subject to the provisions of article 114, para. 5, each Administration retains the
whole of the fees and charges it has levied.

Article 114

QUARTERLY ACCOUNTS

1. Accounts in respect of subscriptions are prepared quarterly.

2. As soon as applications for quarterly subscriptions can be considered closed,
or, in the absence of any special agreement, at the latest on the twentieth day of
the second month of the quarter, each office of exchange prepares for the correspond-
ing office abroad an account in conformity with model AP 10 annexed hereto, ac-
companied, if the latter office so desires, by lists of applications to serve as vouchers.
It enters on this account in alphabetical order and according to the subscription
period, beginning with the shortest period, all the newspapers supplied since the
preparation of the last account. If necessary, a supplementary account may be
prepared during the third month of the quarter, but in any case not later than the
fifteenth day of the month.

3. Applications to become a subscriber made after the preparation of the
quarterly account or of the supplementary account, if any, are debited to the account
for the following quarter.

4. In the absence of any special agreement, any payments due for the supply
to subscribers of single copies of newspapers are included for accounting purposes
in the quarterly account.

5. Any payments due to the Administration of the Country of destination
in respect of the additional charge for the preparation of lists of addresses are entered
on the quarterly accounts, and the form AP 11, part A, is attached thereto.

Article 115

SETTLEMENT. PAYMENTS ON ACCOUNT

1. In the absence of any special agreement, the amount of the smaller credit
is converted into the currency of the Country having the larger credit in the manner
indicated in article 29 of the Agreement concerning postal money orders and postal
travellers' cheques.

2. The accounts are liquidated by the debtor Administration in the legal
currency of the creditor Country before the end of the third month following the
quarter to which they relate.
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3. In the absence of any special agreement, payment of the balance is effected
by money order or postal cheque.

4. If the Administrations cannot agree on the sum to be paid, settlement may
be deferred in respect of the contested part only. The debtor Administration is
bound to notify the creditor Administration, at the latest within the period stated
in paragraph 2, of the reasons for the contestation.

5. If necessary, monthly payments on account may be required. Where more
than 30,000 franc§ are owed in any month, payment on account of a sum which will
leave a balance not exceeding 30,000 francs may not be refused.

6. Interest at the rate of 5 per cent per annum is payable to the creditor Ad-
ministration in respect of balances not cleared within the prescribed time-limits.

Chapter V

FINAL PROVISIONS

Article 116

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which
the Agreement concerning subscriptions to newspapers and periodicals comes into
operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by
common consent between the Parties concerned.

DONE at Vienna, the 10th day of July 1964.

SIGNATURES

(The same as for the A greement ; see p; 233 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References
12 3

List with particulars as to cost and conditions of delivery of newspapers..

List of applications for subscriptions to newspapers ...............

Notice of differences in the number of newspapers ... ............

Complaint concerning a newspaper ...... ..................

Change of address for a newspaper ...... ..................

Quarterly account of subscriptions to newspapers ................

Request for information concerning addresses ... ...............

ANNEXES:

FORMS AP t to AP 4, AP 9 to AP 11

No. 8853
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art.110, 12
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POSTAL ADMINISTRATION

o f .................................................

LIST

with particulars as to cost and conditions of delivery of newspapers

Average 1 Period
Title of Place of How often weight of subscription Delivery

newspaper publication appearing (in I (number of ch Remarks
p tion grammes)I months) harge ('

2 6 7

(') In the currency of the Country which supplies the newspapers.

(Subscriptions, Vienna 1964,art. 102, § 1 -Size:210 x 297mm)
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POSTAL ADMINISTRATION AP 2 (Front)

of ................................................... LIST TO THE OFFICE OF EXCHANGE FOR

OFFICE of ................................... of applications for subscriptions NEWSPAPERS
to newspapers

S e rial N o . .................................... o f ...................................................................

Number of
subscriptions

0-to a particular
Number Number newsprfirom u orf0 pre Total previouslr

Place How hich Dura Office f of sub o p o pioiusly Grand
Title of of often the t1o0 destination ti i-us uffic spplied an tot, Delivery

ewpper publi- appear- sub- oion apel- s -artoos (COIS{Tba (crlicu charge( Remark

. on i mths) asked bought and ) oie and 10)
hoe- mo

n
(oof.r. laiwei .... a......

11- , foward exchange
runs brought

forward
1 2 3 4 5 6 7 a 9 11 12 13

.......................... ..... ......... . ........... ............... ........... ....................... . ........... ............ ............ .................. .............. * ........ i ..... . .....

............................. .......... .... ........... ............ ... .... ..... ....................... ............ ............ i ............ i ................. . .............. ........ i..... .. ..

.. ........................ ..... ......... ........... ............... . .......... ....................... . ........... ............ i............ .................. .............. i........i ..... . .....

............. ........... .............. .. ......... ............... ... .......... ...................... . ........... ............ i............ .................. . .............. ........ ...... .....

. . . . . . . ........................................................................................ 19

Signature:

(1) To be filled up only in the event of a change in the charge. (Continue over, if necessary)

(Subscriptions, Vienna 1964, art. 105, § 1 -Size: 210x297 mm)

No. 8853

.............................

.............................

...... ......................

.............................

. ......... ........... I ........... .. . ...........

............................

............................

............................

............................

............................

............................

............................

............................



1967- Nations Unies -- Recueil des Traitds 245

AP 2 (Back)

Numwber ofsubscrlptrons

Datm h Number nwParua
from Nmbo s po. ora

Piece How. .. w .f ora- O.f,. of of ..ub...us pr ..o sly Grand
Tiro. of. - rho ron .srrn.r. sOrP. " ... ffice Sp. d and roa Darr.

newspaper publ. appear- tubp. o appfled for by (cols 9 charge( Remarks
barrn na srr months) (or ol entry) oes catons (cos 7 r Prrcar a nd f ag

f... brought a. 8) . . of
runs e

b
hng

forward
1 2 3 4 5 6 7 a 9 1 12 13

....................... ................................................................ ... ........................................................................... 19 .

Signature:

(1) To be filled up only in the event of a change in the charge.

No 8853

.............................

.............................

............................ I

.............................

.............................

............................

.. .......... ..........

............................

............................

.............................

.............................

.............................

............................

............................

.............................

.............................

.............................

.....................

.............................

.............................
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...............

........ ......

........ ......

....... ......

........ ......

........ ......

........ ......

........ ......
I...............
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........... I ............

........................

I ...............

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

........................

.................... I

........................



246 United Nations - Treaty Series 1967

(Front

POSTAL ADMINISTRATION AP 3
of .........................................

Postal Service NOTICE

of differences in the number of newspapers

Remarks of the office at the 1st address: Date stamp
place of publication: (to be filled in by the office preparing the notice) ..

Post office
(1) Office of exchange for newpapers

Central Postal Administration

of.....................................................

2nd address: Date stamp

(to be filled in by the office replying to the notice) ................

Post office of distribution
(1) Office of exchange for newspapers

l') Strike out whichever does not apply.
(2) To be struck out when the notice is being returned
(3) To be filled in when the notice is being returned. ) f ...................... ................................. .

(Subscriptions, Vienna 1964, art. 110, § 2-Size: 148x105 mm)

AP 3 (Back)

The office of ................................................. ........... ................................................. should have received

of No .................... of the newspaper .......................... . . ........... ...................................................

of ....................................................... 1 . published at .. .. ...................... ................ ...........................

.................................... copies.

It actually received ................................... )
less

i.e. (2)... . . . . copy(ies) more

I Kindly send the number of missing copies to it free of charge as soon as possible, together with this notice.

The number of copies in excess are returned to you herewith.

(1) Whenever possible, attach the wrapper used for transmission.
(2) Strike out whichever does not apply.

(If necessary)

Subscriber's name and address:
........................................ .................................... 19

Official of the office of exchange Or of distribution:
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(Front)

POSTAL ADMINISTRATION AP 4

of .......................................... C O M P LA IN T
CONCERNING A NEWSPAPER

Postal Service

Remarks of the office at the
place of publication:

( l Sike out whicheve does nor apply
(i T be shuck out when the notice is being ,turned

STo be filled in when the notice is beingeiuned.

1st address

(to be filled in by the office preparing the notice)I Post office
() Office of exchange for newspapers

Central Postal Administration
( o)

of .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. . .. .. .

Date stamp
. ....... ....

2nd address: Date stamp

(to be filled in by the office replying to the notice) .............

Post office of distribution
v) Office of exchange for newspapers

(3) o f ...............................................................

(Subscriptions, Vienna 1964, art. 110, § 2-Size: 148x105 mm)

AP 4 (Back)

A subscriber of the office of ........................................................................................................ to the newspaper

................................................................................................ p u b lish ed at .........................................................................

states that he has not received No ............................. of ....................................................................................... 19 .........

Kindly send this number, free of charge, as soon as possible, together with this card, to the' above-mentioned office (1)
subscriber (2)

(') Strike out whichever does not apply.

.............................................. . . ......................... .. 1 9 ......

Official of the office of exchange or
of distribution:

No 8853
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AP 9 (Front)

Part B

We hereby inform the office at the place of publication

that as from ......................................................... 19. and until .................................................................. 19 .......

....... copy(ies) of the new spaper ......................................................................................................................................

published at ................................................................... (subscription(s) terminating on ...................... 19 ).

fo r .......................................................................................................................................................................................

(Name of the subscriber)

Prese nt I 1 (Street -and umer
address

(Place and Country of destination)

should be addressed as follows:

aNdre . (Street and number)..........................................................................

(New place and Country of destination)

Exact name of the original office
of destination:

.................................................... ....................................... 1 9 ...... ................................................... ....................

POSTAL ADMINISTRATION AP 9
of ......................................... Part A

CHANGE OF ADDRESS FOR A NEWSPAPER

Postal Service

Remarks of the office at the place
of publication:

Stamp of the original
office of destination

......... ,......'"

Post office

of .. ............................ ....................................... .........

(Office at the place of publication)
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AP 9 (Back)

Part A

We hereby inform you, for appropriate action,

that as from ........................................................................ 19 and until ............................................................ 19 .......

............ co py (ies) of the new spaper ........................................................................................................................................

published at .................................................................... (subscription(s) term inating on .................................... 19......),

fo r ...........................................................................................................................................................................................
(Name of the subscriber)

Present f(Seean nubr
a ddress 

an nu br

P e e t ........................................................... (S .ree .and'num. 'ber.. ..................................................................................

(Place and Country of destination)

should be dispatched to the following address:

N ew { .......................................................... (Stree 
" t 

m  e  ............................d n e....................................
addres

(New place and Country of destination)

Exact name of the original office
of destination:

.................................................... .......................................... 1 9 ...... ........................................................................

POSTAL ADMINISTRATION

of ......................................... Part B

CHANGE OF ADDRESS FOR A NEWSPAPER

Postal Service Stamp of the originaloffice of destination

...... .. .. "

" ... ......... ... "

Office of exchange for newspapers

o f ...............................................................................................
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POSTAL ADMINISTRATION

of ...............................................

O FFICE of ................................

QUARTERLY ACCOUNT

of subscriptions to newspapers

applications for w hich w ere forw arded to the office of exchange of ...............................................................................................................

by the office of exch ang e of .....................................................................................................................................................................................

during the ........................ quarter of 19.

Number and duration Delivery charge Subscription rate in
of subscription made by the the Country of

Country of origin destination_________________________________ Place _____ __________i T;I ~j Title of news paper of publication

11 2 314156 Ii 819110111112 per per
sub- Total sub- Total

months scription scription
1 2 13 a 1 516171 9 19110111112 13 1t I 16 17 Is

Less charges in respect of information concerning addresses as per enclosures

Sub-total

Total

The present account amounts to ...... ....................

and the account of the corresponding office amounts to ........

There is therefore due to the Administration of ................................

Signature:

.................................................................................. ............................................................ 19.

AP10

(Subscriptions, Vienna 1964, art. 114,1 2-Size: 210x297 mm)
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(Front)

POSTAL ADMINISTRATION Part A API1

o f .. ....................................

REQUEST FOR INFORMATION CONCERNING ADDRESSES

Stamp.of the office
of destinationS ii: ................

Office of exchange for newspapers

(Subscriptions, Vienna 1964, art. 109, § 1 -Size 148x105 mm)

(Back)

Part A

Kindly advise us for the information of the publisher of the publication

of the names and addresses of subscribers

(a ) in ...... ... ................................................. ....... ......

(b) in the localities of .... ...............................................

The additional charges amounting to
quarterly account (2)

(') Strike out whichever does not apply.
(2) To befilled in by the office of exchange of destination.

(Country of destination)

will be deducted from the next

...................................................................... 1 9 ...........

No 8853
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(Back)
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(Front)

AP 11
POSTAL ADMINISTRATION 

Part B

o f ..........................................

REQUEST FOR INFORMATION CONCERNING ADDRESSES

Postal Service Stamp of
the office of origin,

.:..- ........... ......

......... .-..

Office of exchange for newspapers

o f ............................................................................................

(Back)

Part B

Please find enclosed for the information of the publisher of the publication

the names and addresses of subscribers

(a ) in ................................................................................................................................................................................. (1)
(Country of destination)

(b ) in the lo calities o f ......................................................................................................................................................... (1)

The additional charges amounting to ....................................................................................... will be deducted from the next
quarterly account (2)

..................................................................................... ...................................................... is ..........

(1) Strike out whichever does not apply.
(2) To be filled in by the office of exchange of destination.
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LIST OF STATES WHICH HAVE RATIFIED, APPROVED (A), OR ACCEDED (a) TO, THE AGREE-

MENT, INDICATING THE DATE OF DEPOSIT OF THE INSTRUMENT WITH THE GOVERNMENT

OF SWITZERLAND OR, DENOTED BY AN ASTERISK, THE DATE OF NOTIFICATION OF

ACCESSION ISSUED BY THE LATTER GOVERNMENT UNDER ARTICLE 11 (5) OF THE CON-

STITUTION

ARGENTINA ... ..........

AUSTRIA . . . . . . . . . .

BELGIUM ... ...........

CHINA . . . . . . . . . . .

DAHOMEY ..........

DENMARK ..........

FEDERAL REPUBLIC OF GEIRMANY

(With a declaration that the
apply to Land Berlin.)

Agreement shall

FINLAND ... . . .......... . ..... . . .....

FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(Including the whole of the territories repre-
sented by the French Office of Overseas Posts

and Telecommunications.)
HUNGARY . ........ ..................

LAOS ....

LIECHTENSTEIN

LUXEMBOURG .

MALI ....

MAURITANIA

MOROCCO

NIGER ....

NORWAY . . .

SPAIN ....

(Including the Spanish Territories of Africa.)
SWEDEN .... " ...... .............

SWITZERLAND . . . . . . . . . . . . . . .

THAILAND . . . . . . . . . . . . . . . . .

TOGO . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TUNISIA ........ ..................

UNITED ARAB REPUBLIC ... ...........

UPPER VOLTA ...............

23 June
23 December

4 November
6 September

13 January
23 December
27 June

17 December
22 January

2 May

25 September
5 October

29 December
18 December
22 March

7 April
8 February
1 December
9 November

13 December
4 February

10 May
28 August
13 September
30 June
4 February

I With declaration, the text of which has been reproduced following the list of States which
have ratified, or acceded to, the Constitution; see Vol. 611, p. 102.
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1965
1966 A

1967 A
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1967 A
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1965 A
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1966 A
1967 A
1966
1967
1967 A
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UNITED NATIONS
and

SENEGAL

Agreement concerning the arrangements for the first meeting
of ministers of the Economic Community of West Africa.
Signed at Addis Ababa and Dakar, on 8 November 1967

Official text: French.

Registered ex officio on 1 December 1967.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

SRN1GAL

Accord pass6 au sujet des dispositions Ai prendre pour la
premiZere reunion des ministres de la Communaut,
6conomique de l'Afrique de 'Ouest. Sign6 'a Addis-
Ab'ba et Dakar, le 8 novembre 1967

Texte officiel franpais.

Enregistri d'office le jer dicembre 1967.
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No 8854. ACCORD' PASSR ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DU SRNIRGAL
AU SUJET DES DISPOSITIONS A PRENDRE POUR LA
PREMIIkRE RIUNION DES MINISTRES DE LA COM
MUNAUTIR RCONOMIQUE DE L'AFRIQUE DE L'OUEST.
SIGNt A ADDIS-ABMBA ET DAKAR, LE 8 NOVEMBRE
1967

Attendu que, l'invitation du Gouvernement du Sdn~gal (ddsign6 dans la suite
du texte par 4 le Gouvernement *), les rdunions 6num r~es ci-apr6s doivent se tenir
h Dakar du 21 novembre au ler d~cembre 1967 (et, le cas 6cl6ant, se prolonger au-
delh de cette date s'il en est ainsi d6cid6 par les participants):

1. Conseil des ministres int~rimaire de la Communaut6 6conomique de l'Afrique de
l'Ouest, 21-24 novembre 1967,

2. Comit6 consultatif du commerce de la Communaut6 6conomique de l'Afrique de
l'Ouest, 27 novembre-1er d~cembre 1967,

l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sont convenus des dispositions
suivantes:

I. LOCAUX, MATERIEL, SERVICES PUBLICS ET FOURNITURES DE BUREAU

1. Le Gouvernement foumit, i ses frais, dans la ville de Dakar, les salles de con-
fIrence et les bureaux n~cessaires aux travaux des reunions. II s'agit en l'occurrence
d'une grande salle de conference pour les seances pl~nires, am~nag~e pour recevoir
au moins 100 participants, de trois salles de confirence plus petites pour les s~ances
des comit~s, d'un salon pour les d6l~gu6s et de 10 bureaux pour le personnel du
secretariat de la CEA et le personnel de conference, y compris une salle approprie
pour la reproduction et la distribution des documents.

2. Le Gouvernement prend & sa charge l'am~nagement, l'6quipement et l'entretien
de tous les bureaux et salles mentionn~es ci-dessus dans des conditions suffisantes
pour permettre le d~roulement efficace des r6unions. La grande salle des s~ances
plni~res doit tre 6quip~e d'un materiel d'interpr~tation simultan~e en deux langues
comprenant deux cabines d'interpr~tation 6tablies aux frais du Gouvernement.
Il incombera 6galement au Gouvernement de foumir les moyens appropri~s pour
l'6tablissement d'un bureau de r~ception, de renseignements et d'inscription, d'un
guichet de distribution des documents et d'un local pour la presse.

' Entrd en vigueur le 8 novembre 1967 par la signature.
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No. 8854. AGREEMENT 1 BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE GOVERNMENT OF SENEGAL CONCERNING
THE ARRANGEMENTS FOR THE FIRST MEETING OF
MINISTERS OF THE ECONOMIC COMMUNITY OF WEST
AFRICA. SIGNED AT ADDIS ABABA AND DAKAR, ON
8 NOVEMBER 1967

Whereas, at the invitation of the Government of Senegal (hereinafter referred
to as "the Government"), the meetings listed below are to be held at Dakar between
21 November and 1 December 1967 (and are, if necessary, to be prolonged beyond
the latter date if the participants so decide):

1. Interim Council of Ministers of the Economic Community of West Africa, 21-
24 November 1967;

2. Advisory Committee on Trade in West Africa, 27 November-I December 1967,

therefore the United Nations and the Government have agreed on the following
provisions:

I. PREMISES, EQUIPMENT, UTILITIES AND STATIONERY SUPPLIES

1. The Government shall make available at its expense such conference rooms and
offices in the city of Dakar as are necessary for the meetings. These facilities shall
include a large hall for plenary meetings accommodating at least 100 participants,
three smaller conference rooms for committee meetings, a lounge for delegates and
ten offices for ECA secretariat staff and conference staff, including a room for docu-
ment reproduction and distribution.

2. The Government shall at its expense furnish, equip and maintain in good repair
all the aforementioned offices and rooms in such manner as to ensure the effective
conduct of the meetings. The large hall for plenary meetings shall be equipped for
simultaneous interpretation in two languages, the facilities to include two inter-
pretation booths set up at the Government's expense. The Government shall also
provide suitable facilities for reception, information and registration desks, a docu-
ments distribution window and a Press office.

I Came into force on 8 November 1967 by signature.
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3. Le Gouvernement fournit si possible dans la zone des conf~rences, des services
bancaires, postaux, t4lphoniques et t4lgraphiques, une infirmerie avec une in-
firmire et un bureau de voyage.

4. Le Gouvernement prend h sa charge les d~penses aff~rentes aux services publics,
y compris les communications t4lphoniques urbaines du secr6tariat des r~unions
dans les limites de Dakar, et les t4lgrammes 6chang~s entre le secretariat des reunions
et le si~ge de la Commission dcononuique pour l'Afrique A Addis-Ab6ba (tthiopie).

5. Le Gouvernement accepte de prendre A sa charge toutes les indemnit~s et de
couvrir l'Organisation des Nations Unies et son personnel a l'occasion de tout proc~s,
de toute matire a proc~s, de toute r~clamation ou autre sonmnation fond~e sur des
dommages caus~s aux locaux de la zone des r~unions ou de torts causes aux utilisa-
teurs de ces locaux ou de d~gAts caus~s au mobilier ou au mat~riel fourni par le
Gouvernement.

6. Le Gouvernement met gracieusement a la disposition du secrtariat toutes les
machines h 6crire, les machines A polycopier, les fournitures de bureau et pour la
reproduction sur place qui sont ncessaires a la bonne marche des travaux.

II. CHAMBRES D'HOTELS

Le Gouvernement r6serve pour une soixantaine de personnes des chambres
d'h6tels A un lit avec salle de bains; les participants occupant les chambres en acquit-
teront le prix A un tarif commercial raisonnable. Les reservations doivent ftre acquises
le 19 novembre 1967 au plus tard.

III. TRANSPORTS

Le Gouvemement fournit aL ses frais trois voitures avec chauffeur et un petit
autocar avec chauffeur pour le transport des hauts fonctionnaires et du personnel du
secr6tariat de la CEA. Le Gouvernement se charge 6galement de fournir les moyens de
transport 6ventuellement n~cessaires pour amener les participants de l'a6roport A
leur h6tel, pour faire l'aller et retour entre leur h6tel et le lieu des r6unions, pour les
conduire aux r6ceptions officielles et les en ramener et enfin pour les conduire h
l'a~roport. Le Gouvernement accepte de payer toutes les indemnit6s et de couvrir
l'Organisation des Nations Unies et son personnel a l'occasion de tout proc~s, de
toute mati&e a. proc~s, de toute r~clamation ou autre sommation fond~e sur des
dommages caus~s a. une personne ou sur des dommages mat~riels survenus lors des
d~placements visas dans le present article.

IV. MAINTIEN DE L'ORDRE

Le Gouvernement assume a. ses frais les services de maintien de l'ordre qui
pourraient tre n~cessaires au d~roulement normal des runions en les prot~geant
de toute intervention ext6rieure. Ces services de protection sont places sous la sur-

No. 8854
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3. The Government shall provide, if possible within the conference area, bank,
post office, telephone and cable facilities, an infirmary with a nurse in attendance,
and a travel bureau.

4. The Government shall pay for utility services, including local telephone commu-
nications of the secretariat of the meetings within Dakar and cables between the
secretariat of the meetings and the headquarters of the Economic Commission for
Africa at Addis Ababa (Ethiopia).

5. The Government agrees to indemnify and hold harmless the United Nations and
its personnel in any and all actions, causes of actions, claims or other demands
arising out of any damage to the premises in the conference area or of injuries to
persons using such premises or of damage to furniture or equipment provided by
the Government.

6. The Government shall make available to the secretariat free of charge all type-
writers, copying machines, office supplies and supplies for local reproduction re-
quired for the proper conduct of the proceedings.

II. HOTEL ROOMS

The Government shall reserve single hotel rooms with bath for approximately
sixty persons, such rooms to be paid for at reasonable commercial rates by the
participants occupying them. The reservations shall be for not later than 19 No-
vember 1967.

III. TRANSPORTATION

The Government shall provide at its expense three chauffeur-driven cars and
one chauffeur-driven small bus to transport the senior officers and secretariat staff
of ECA. The Government shall also pay for such transportation as may be necessary
to transport participants from the airport to their hotel, from their hotel to the
conference site and back, to and from official receptions and, lastly, to the airport.
The Government agrees to indemnify and hold harmless the United Nations and
its personnel in any and all actions, causes of actions, claims or other demands
arising out of any damage to persons or property caused during the travel referred to
in this article.

IV. MAINTENANCE OF ORDER

The Government shall furnish at its expense such services for the maintenance
of order as may be required in order to enable the meetings to proceed normally
without outside interference of any kind. While such protection services shall be

No 2854
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veillance et le contr6le directs d'un officier de police d6tach6 par le Gouvernement,
mais cet officier travaille en cooperation 6troite avec le fonctionnaire comp6tent de
la CEA de mani~re A assurer l'atmosph~re de s6curit6 et de tranquillit6 qui convient.

V. PERSONNEL LOCAL

1. Le Gouvernement d6signe un fonctionnaire d'administration charg6 des liaisons
qui prate son concours au secr6tariat dans ses rapports, d6coulant du pr6sent accord,
avec le personnel local.

2. Le Gouvernement se charge de recruter et de fournir A ses frais des dactylo-
graphes, des secr6taires, des employ6s, etc. en nombre suffisant pour assurer la bonne
marche des travaux des r6unions. La CEA fournira ult6rieurement une liste exacte
du personnel n6cessaire. Ce personnel, selon les besoins du secr6tariat de la CEA,
devra 6tre libre A compter du 20 novembre 1967 environ.

3. Le Gouvernement recrute et fournit 6galement h ses frais, les chauffeurs des
voitures et un petit autocar viss la Section III ci-dessus.

4. Le Gouvernement accepte de payer toutes les indemnit6s et de couvrir l'Organi-

sation des Nations Unies k l'occasion de tout proc~s, de toute mati~re . proc~s ou
sommation fond~e sur l'emploi pour l'Organisation des Nations Unies du personnel
vis6 dans la pr6sente section.

VI. DISPOSITIONS FINANCIkRES

Le Gouvernement rembourse A l'Organisation des Nations Unies les frais suppl&
mentaires estim~s A 4.000 dollars des 1ttats-Unis, resultant du fait que les reunions
se tiennent A Dakar et non pas au siege de la Commission 6conomique pour l'Afrique
A Addis-Ab~ba. Le r~glement de cette somme s'op~rera par remise d'un cheque
libell6 en dollars des ttats-Unis en fhveur de la Commission 6conomique des Nations

Unies pour l'Afrique, Addis-Ab~ba. Dans le calcul de cette somme, il a W tenu compte
du fait que le Gouvernement a g~n~reusement offert de fournir gratuitement, pen-
dant la dur~e de leur s~j our h Dakar, logement et pension aux membres du secretariat
de la CEA affect~s aux deux reunions.

Toutes les autres d~penses faites sur place pour les travaux des runions sont
A la charge du Gouvernement du S~n~gal.

VII. PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. La Convention sur les privilges et immunit~s des Nations Unies1 est enti~re-
ment applicable A l'occasion des rdunions. En consequence, les fonctionnaires de
l'Organisation des Nations Unies, dans l'exercice de fonctions li~es aux travaux
des r~unions, jouissent des privil~ges et ilmunit~s 6nonc~s aux articles V et VII
de ladite Convention.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1, p. 15, et vol. 90 p. 327 (rectificatif au vol. 1, p. 18).
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under the direct supervision and control of a police officer assigned by the Govern-
ment, he shall work in close co-operation with the responsible ECA official so as to
ensure the proper atmosphere of security and tranquillity.

V. LOCAL PERSONNEL

1. The Government shall assign an administrative liaison officer to assist the
secretariat in its local relations arising out of this Agreement.

2. The Government shall engage and provide at its expense a sufficient number of
typists, secretaries, clerks, etc., to ensure the proper conduct of the meetings. ECA
shall in due course provide an exact list of the required personnel. This personnel
shall, depending on the requirements of the ECA secretariat, be made available on
or about 20 November 1967.

3. The Government shall also engage and provide at its expense the drivers of the
cars and small bus referred to in article III above.

4. The Government agrees to indemnify the United Nations and hold it harmless in
any and all actions, causes of actions or demands arising out of the employment for
the United Nations of the personnel referred to in this article.

VI. FINANCIAL ARRANGEMENTS

The Government shall reimburse the United Nations for the estimated additional
expenditure of US $4,000 resulting from the fact that the meetings are to be held at
Dakar rather than at the headquarters of the Economic Commission for Africa at
Addis Ababa. The sum in question shall be paid by means of a check in United
States dollars made out to the United Nations Economic Commission for Africa, Addis
Ababa. In calculating the said sum, allowance has been made for the Government's
generous offer to provide free board and lodging for the members of the ECA secre-
tariat assigned to the two meetings during their stay at Dakar.

All other local expenses incurred in connexion with the work of the meetings
shall be borne by the Government of Senegal.

VII. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations1 shall
be fully applicable with respect to the meetings. Accordingly, officials of the United
Nations performing functions in connexion with the meetings shall enjoy the privi-
leges and immunities provided for in articles V and VII of the said Convention.

'United Nations, Treaty Series, Vol. 1, p. 15, and Vol. 90, p. 327 (corrigendum to Vol. 1,

p. 18).
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2. Les fonctionnaires des institutions sp6cialis~es, dans l'exercice de fonctions lides
aux travaux des reunions, jouissent des privileges et immunit~s 6nonc~s dans la
Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis~es'.

3. Sans prejudice des dispositions des paragraphes precedents, tous les participants
comme toutes les personnes qui s'acquitteront de ta.ches ayant des rapports avec les
reunions jouissent des privileges et ilnmunit~s, des facilit~s et de l'hospitalitd n~ces-
saires pour assurer leur ind~pendance dans l'exercice des fonctions qu'ils assument
A 1'occasion des r6unions.

4. Les repr~sentants des 11tats membres et membres associ~s de la C6mmission
6conomique des Nations Unies pour l'Afrique et les repr~sentants ou observateurs
des autres Etats membres de l'Organisation des Nations Unies jouissent des privi-
leges et immunit~s 6nonc~s h l'article IV de la Convention sur les privileges et immu-
nit~s des Nations Unies.

5. Tous les participants et toutes les personnes qui exercent des fonctions h l'occasion
des reunions ont le droit, s'ils ne sont pas ressortissants du S~n~gal, d'entrer dans le
pays et d'en sortir. Toutes dispositions seront prises pour leur permettre de voyager
rapidement. Les visas leur seront, le cas 6ch~ant, d~livr~s sans d~lai et sans frais.

6. Est consid~r6 conme local de l'Organisation des Nations Unies la zone d~finie
aux termes de l'article I. L'acc~s aux salles de confdrence et aux bureaux de la con-
f~rence est plac6 sous le contr6le et I'autorit6 de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants de l'Organisation des Nations Unies et du Gou-
vernement du S~ndgal ont appos6 leur signature au present accord, le huiti~me jour
de novembre mille neuf cent soixante sept.

Pour l'Organisation Pour le Gouvernement du S~n~gal:
des Nations Unies:

Robert K. A. GARDINER Doudou THIAM

Secrdtaire ex~cutif Ministre des affaires 6trang~res
de la Commission 6conomique

pour l'Afrique

Nations Unies, Recuei des Traitls, vol. 33, p. 261 ; pour les textes finals et revisds des
annexes publides ultdrieurement, voir vol. 71, p. 319 ; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386 ; vol. 275,
p. 298; vol. 314, p. 309 ; vol. 323, p. 365 ; vol. 327, p. 327; vol. 371. p. 267 ; vol. 423, p. 285, et
vol. 559, p. 349.
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2. Officials of the specialized agencies performing functions in connexion with the
meetings shall enjoy the privileges and immunities provided for in the Convention
on the privileges and Immunities of the Specialized Agencies.'

3. Without prejudice to the provisions of the preceding paragraphs, all participants
and all persons performing functions in connexion with the meetings shall enjoy
such privileges and immunities, facilities and courtesies as are necessary for the
independent exercise of their functions in connexion with the meetings.

4. Representatives of members and associate members of the United Nations
Economic Commission for Africa and representatives or observers from other States
Members of the United Nations shall enjoy the privileges and immunities provided
for in article IV of the Convention on the Privileges and Immunities of the United
Nations.

5. All participants and all persons performing functions in connexion with the
meetings who are not nationals of Senegal shall have the right of entry into and exit
from the country. They shall be granted facilities for speedy travel. Visas, where
required, shall be granted to them promptly and free of charge.

6. The area defined in article I shall be deemed to constitute United Nations
premises. Access to the conference rooms and offices shall be under the control and
authority of the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the United Nations and of the
Government of Senegal have signed this Agreement this eighth day of November
one thousand nine hundred and sixty-seven.

For the United Nations: For the Government of Senegal:

Robert K.A. GARDINER Doudou THIAM

Executive Secretary, Minister for Foreign Affairs
Economic Commission for Africa

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes
published subsequently, see Vol. 71, p. 318; Vol. 79, p. 326, Vol. 117, p. 386; Vol. 275, p. 298;
Vol. 314, p. 308; Vol. 323, p. 364; Vol. 327, p. 326 ; Vol. 371, p. 266; Vol. 423, p. 284, and Vol. 559,
p. 348.
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DENMARK
and

NORWAY

Exchange of notes constituting an agreement on Trade in
Agricultural Goods within the European Free Trade
Association. Oslo, 22 and 23 December 1966

Official texts: Danish and Norwegian.

Registered by Denmark on 1 December 1967.

DANEMARK
et

NOR VIGE

Echange de notes constituant un accord relatif au commerce
des produits agricoles au sein de l'Association europeenne
de libre-6change. Oslo, 22 et 23 decembre 1966

Textes officiels danois et norvegien.

Enregistri par le Danemark le ler ddcembre 1967.
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No. 8855. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT"
BETWEEN DENMARK AND NOR-
WAY ON TRADE IN AGRICUL-
TURAL GOODS WITHIN THE
EUROPEAN FREE TRADE ASSO-
CIATION. OSLO, 22 AND 23 DE-
CEMBER 1966

No 8855. P-CHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ACCORD'
ENTRE LE DANEMARK ET LA
NORVRtGE RELATIF AU COMMER-
CE DES PRODUITS AGRICOLES
AU SEIN DE L'ASSOCIATION EU-
ROPtENNE DE LIBRE-RCHANGE.
OSLO, 22 ET 23 DIkCEMBRE 1966

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

KGL. DANSK AMBASSADE

Oslo, den 22. december 1966
Hr. udenrigsminister,

Under de den 14. oktober 1966 i K0benhavn stedfundne dansk-norske EFTA-
land-brugsforhandlinger blev der opnAet enighed om f0lgende:

I

1. Norge vil i st0rst mulig udstrackning daekke sit suppleringsbehov for okse- og
kalvekod ved import af fersk og k0let vare.

2. Den norske told pA de under pos. 05.04 h0rende tarme, der ikke allerede
behandles som EFTA-varer, vil blive afskaffet over for alle lande.

3. Norge p5,tager sig en globalbinding af den bestAende friperiode - 1. november
til 31. marts - for importen af snitgr0nt, pos. 06.04.901.

4. Norge opretter et Arligt globalkontingent for import af 10 tons ferske chain-
pignons.

5. Den norske told pA importen af haveog markfr0 (pos. 12.03) fra Danmark og de

0vrige EFTA-lande vil blive afskaffet. Undtagelse herfra gelder rodkl0ver, pos.
12.03.130, timothe, pos. 12.03.240, kAlroe og turnips, pos. 12.03.431 saint hovedkAl,
pos. 12.03.449.

6. Norge opretter et rligt globalkontingent for import af for 100.000 kr. tvebak-
ge1, pos. 21.07.529.

7. Norge opretter et Arligt globalkontingent for import af 15 tons stegte 10g,
ex pos. 20.02.299.

1 Came into force on 1 January 1967, in 1 Entrd en vigueur le 1er janvier 1967,
accordance with section III of the said notes. conformrment I la section III desdites notes.
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II

Afvikling af toldsatserne for de under afsnit I, punkt 5 omhandlede varer skal
vare betinget af, at varerne opfylder bestemmelserne i EFTA-konventionens arti-
kel 4 om omrAdetoldbehandling og artikel 7 om toldgodtg0relse.

III

De fra norsk side tilbudte toldindr0mmelser og globalkontingenter vil traede i
kraft med virkning fra 1. januar 1967.

Jeg har den rare at foreslA, at nwrverende note og Deres bekrxftende svar skal
udg0re en overenskomst mellem den danske og den norske regering.

Modtag, hr. udenrigsminister, forsikringen om min mest udnaerkede h0jagtelse.

John KNOX
Hr. udenrigsminister John Lyng
Det Kgl. Udenrigsdepartement
Oslo

[TRANSLATION]

ROYAL DANISH EMBASSY

Oslo, 22 December 1966

In the course of
tural negotiations
between Denmark
14 October 1966 at
ment was reached
points:

the EFTA agricul-
which took place
and Norway on

Copenhagen, agree-
on the following

1. Norway shall, as far as possible,
meet its supplementary requirements
for beef and veal through the import
of fresh and chilled goods.

2. The Norwegian duty on the guts
under item No. 05.04 which are not

[TRADUCTION]

AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

Oslo, le 22 ddcembre 1966

Monsieur le Ministre,

Lors des n~gociations sur le commerce
des produits agricoles au sein de I'AELE,
qui ont eu lieu entre le Danemark et
la Norv~ge le 14 octobre 1966 A Copen-
hague, un accord a W conclu sur les
points suivants:

1. La Norv~ge se procurera, dans la
mesure du possible, les quantit~s sup-
pl~mentaires de bceuf et de veau dont
elle a besoin en important des produits
frais et r6frig~r~s.

2. Le droit per~u par la Norv~ge
sur les boyaux figurant au no 05.04 de

NO 8855
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already treated as EFTA goods shall
be eliminated in respect of all countries.

3. Norway gives a global undertaking
in respect of the existing free period
-1 November to 31 March-for the
import of ornamental sprigs, item No.
06.04.901.

4. Norway shall establish a global
quota of ten tons per annum for the
import of fresh mushrooms.

5. The Norwegian duty on imports
of garden and field seeds (item No. 12.03)
from -Denmark and the other EFTA
countries shall be eliminated. This ar-
rangement shall not apply to red clover
(item No. 12.03.130), timothy (item
No. 12.03.240), swede and turnips (item
No. 12.03.431) or cabbage (item No.
12.03.449).

6. Norway shall establish a global
quota of 100,000 kroner per annum
for the import of rusk jelly (item No.
21.07.529).

7. Norway shall establish a global
quota of fifteen tons per annum for the
import of fried onions (ex. item No.
20.02.299).

II

Elimination of the tariffs for the goods
mentioned in article I, paragraph 5,
shall be conditional on the provisions
of article 4 (Area tariff treatment)
and article 7 (Drawback) of the EFTA
Convention being complied with in
respect of such goods.

]a nomenclature qui ne sont pas d~jA
considdrs comme des produits de l'AELE
sera supprim6 pour tous les pays.

3. La Norv~ge prend un engagement
global, pour la p~riode non soumise A
restriction (ler novembre-31 mars) en ce
qui concerne l'importation de feuillages
pour ornements (no 06.04.901).

4. La Norv~ge 6tablira un contingent
global de 10 tonnes par an pour l'im-
portation de champignons frais.

5. Le droit per~u par la Norv~ge sur
les importations de semences pour les
jardins et les champs (no 12.03) en
provenance du Danemark et des autres
pays de 'AELE sera supprim6. Cet
accord ne s'applique pas au trifle rouge
(no 12.03.130), . la fl~ole des pros
(no 12.03.240), au rutabaga et au navet
(no 12.03.431) ou au chou (no 12.03.449).

6. La Norv~ge 6tablira un contingent
global de 100 000 couronnes par an
pour l'importation de gele pour bis-
cottes (no 21.07.529).

7. La Norv~ge 6tablira un contingent
global de 15 tonnes par an pour l'im-
portation d'oignons frits (no 20.02.299).

II

La suppression des tarifs douaniers
pour les produits mentionn~s au para-
graphe 5 de l'article I s'entend sous -r&
serve que les dispositions de l'article 4
(R~gime tarifaire de la Zone) et de
l'article 7 (Ristourne des droits de
douane) de la Convention de I'AELE
soient respect~es en ce qui concerne ces
produits.

No. 8855
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The tariff concessions and global
quotas offered by the Norwegian side
shall take effect on 1 January 1967.

I have the honour to propose that
this note and your confirmatory reply
thereto shall constitute an Agreement
between the Danish and the Norwegian
Governments.

Accept, Sir, the assurances of my
highest consideration.

John KNOX

Mr. John Lyng
Minister for Foreign Affairs
The Royal Ministry of Foreign Affairs
Oslo

Les concessions tarifaires et les con-
tingents globaux propos6s par la Nor-
v~ge prendront effet le 1er janvier 1967.

J'ai l'honneur de proposer que la
pr6sente note et votre r~ponse affirma-
tive constituent un accord entre les
Gouvernements danois et norv6gien.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre,
les assurances de ma tr~s haute consid&.
ration.

John KNOX

M. John Lyng
Ministre des affaires 6trang~res
Ministare royal des affaires 6trang6res
Oslo

[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

DET KGL. UTENRIKSDEPARTEMENT

Oslo, 23. desember 1966
Herr Ambassador,

Jeg har den rare 5 erkjenne mottakelsen av Deres brev av 22. desember d. A. med
f0lgende innhold:

[See note I - Voir note I]

Jeg har den rare A bekrefte at den norske regjering godtar den foreslAtte overens-
komst og er enig i at Deres brev av 22. ds. og dette svarbrev skal utgj0re en overens-
komst mellom vAre to regjeringer om denne sak.

Motta, herr Ambassador, forsikringen om min mest utmerkede h0yaktelse.

John LYNG

Hans Eksellense Herr John Knox
Danmarks Ambassador
Oslo

No 8855
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[TRANSLATION]

THE ROYAL MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS

Oslo, 23 December 1966

I have the honour to acknowledge
receipt of your note of 22 December
1966, reading as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that
the proposed agreement is acceptable
to the Norwegian Government and that
the Norwegian Government agrees that
your note of 22 December 1966 and this
reply shall constitute an agreement
between our two Governments.

Accept, Sir, the assurances of my
highest consideration.

John LYNG

His Excellency Mr. John Knox
Ambassador of Denmark
Oslo

[TRADUCTION]

MINISTtRE ROYAL

DES AFFAIRES ]ETRANGtRES

Oslo, le 23 d6cembre 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de
votre note du 22 dcembre 1966, dont le
texte est le suivant:

[Voir note I]

Je tiens A confirmer que le Gouverne-
ment norv~gien donne son agr~ment A
l'Accord proposd et consid~rera votre
note du 22 d~cembre 1966 et la pr6sente
r~ponse comme constituant un Accord
entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr~er, Monsieur I'Ambassa-
deur, les assurances de ma tr~s haute
consideration.

John LYNG

Son Excellence M. John Knox
Ambassadeur du Danemark
Oslo

No. 8855
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DENMARK
and

NORWAY

Agreement on Trade in Agricultural Goods within the Euro-
pean Free Trade Association (with explanatory remarks
and exchange of letters). Signed at Lisbon, on 11 May
1963

Official texts: Danish and Norwegian.

Registered by Denmark on I December 1967.

DANEMARK
et

NORVIGE

Accord relatif au commerce des "produits agricoles dans le
cadre de 'Association europeenne de libre-ehange (avec
remarques explicatives et eehange de lettres). Signe 'a
Lisbonne, le 11 mai 1963

Textes officiels danois et norvigien.

Enregistri par le Danemark le ler dicembre 1967.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

No. 8856. OVERENSKOMST MELLEM KONGERIGET DAN-
MARKS OG KONGERIGET NORGES REGERINGER OM
SAMHANDELEN MED LANDBRUGSVARER INDEN FOR
EFTA

Kongeriget Danmarks og Kongeriget Norges regeringer, som begge har ratificeret
Konventionen om Oprettelse af Den Europoiske Frihandelssammenslutning, (der
herefter benoevnes ,,Konventionen"), har

i overensstemmelse med artikel 23 i Konventionen,

inden for ralnmerne af de mil, som er opstillet i artikel 22 i Konventionen,

for at fremme handelen med landbrugsvarer inden for Frihandelssammenslutnin-
gen,

i overensstemmelse med Rekommendation nr. 17 fra Nordisk Rads 11. Session,
og

for at styrke de to landes samarbejde og gensidige hensyntagen i sporgsmAl
vedrorende landbrugspolitikken og handelen med landbrugsvarer,

truffet f0lgende overenskomst:

Artikel 1

Den norske regering erkender den betydning, det har for danske producenter at
bevare og udvide deres eksport af landbrugsvarer, og vil tage hensyn til denne
interesse ved at fremme samhandelen s5 langt, det er foreneligt med mAlsxtningen
for og virkemidlerne i den norske landbrugspolitik og med internationale forplig-
telser.

Artikel 2

Den nermere gennemf0relse ad principperne i artikel 1 vil blive konkret dr0ftet
af det udvalg, som er navnt i artikel 8.

Artikel 3

1. Den danske og den norske regering er enige om efter anmodning fra en af par-
terne at indlede rAdslagninger med det formAl at undgA, at eksport af landbrugs-
varer fra et af landene pAf0rer det andet lands interesser skade, og i 0vrigt at sikre
den st0rst mulige, gensidige hensyntagen ved eksport af landbrugsvarer.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVfGIEN]

No. 8856. OVERENSKOMST MELLOM KONGERIKET NOR-
GES OG KONGERIKET DANMARKS REGJERINGER OM
SAMHANDELEN MED LANDBRUKSVARER INNENFOR
EFTA

Kongeriket Norges og Kongeriket Danmarks regjeringer, som begge liar ratifisert
Konvensjonen om opprettelse av Det Europeiske Frihandelsforbund (heretter kalt
,,Konvensjonen"), har

i overensstemmelse med artikkel 23 i Konvensjonen,
innenfor rammen av de mMA som er oppstillt i artikkel 22 i Konvensjonen,
for A fremme handelen med landbruksvarer innenfor Frihandelsforbundet,

i overensstemmelse med rekommandasjon nr. 17 fra Nordisk RAds 11. sesjon,
og

for A styrke de to lands samarbeid og giensidige hensyntaken i spbrsmAl ved-
rrende landbrukspolitikken og handelen med landbruksvarer,

truffet f6lgende overenskomst:

Artikkel 1

Den norske regjering erkjenner den betydning som det har for danske produsenter
A bevare og utvide sin eksport av landbruksvarer, og vil ta hensyn til denne interesse
ved A fremme samhandelen sA langt det er forenlig med m~settingen for og virkemid-
lene i den norske landbrukspolitikk og med internasjonale forpliktelser.

Artikkel 2

Den nxrmere gjennomf6ring av prinsippene i artikkel 1 vil bli konkret droftet av
det utvalg som er nevnt i artikkel 8.

Artikkel 3

1. Den norske og den danske regjering er enige om pA anmodning fra en av
partene A innlede rAdslagninger med det formal A unngA at eksport av landbruksvarer
fra et av landene pAf6rer det annet lands interesser skade, og for6vrig A sikre den
st6rst mulige gjensidige hensyntaken ved eksport av landbruksvarer.
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2. Den danske og den norske regering bekraefter, at der sAledes som bestemt i
Konventionens artikel 24 inden for EFTA snarest muligt skal fastlTgges regler for en
gradvis afvikling af subsidieret eksport.

Artikel 4

SAfremt der efter rAdslagning er enighed om, at konkurrence fra dumpingvarer
eller subsidieret eksport fra tredjelande skader en af parternes afsxtningsmuligheder
pA det andet lands marked, eller der er fare herfor, vii vedkommende regering traffe
foranstaltninger inden for rammerne af gaeldende lovgivning og i overensstemmelse
med internationale forpligtelser med henblik pA at afb0de skaden eller afvxrge faren
herfor. Ethvert sporgsmAl, der opstAr i denne forbindelse, skal behandles sA hurtigt
som muligt.

Artike? 5

Den danske og den norske regering er enige om at indlede dr0ftelser med henblik
pA at bidrage til en st0rre handel med produkter fra gartneri og frugtavl.

Artikel 6

Den danske og den norske regering ser med velvilje pA en opretholdelse og udvi-
delse af Danmarks traditionelle eksport af sukker til Norge.

Artikel 7

Den danske og den norske regering er enige om at gennemf0re en dr0ftelse af de
norske veterinerbestemmelser forsAvidt angAr samhandelen med landbrugsvarer.

Artikel 8

Den danske og den norske regering er enige om at nedsaette et udvalg bestAende
af representanter for de to regeringer.

Udvalget skal overvAge gennemf0relsen af nervaerende overenskomst og frem-
satte forslag til l0sning af konkrete problemer i forbindelse hermed.

Udvalget skal f0lge udviklingen pA landbrugsomrAdet i den udstrxkning, dette
kan have betydning for samhandelen med landbrugsvarer, of kan dr0fte ethvert
sp0rgsmAl, som i denne forbindelse har interesse for de to lande. Udvalget kan
overveje forslag til multilaterale foranstaltninger og fremsotte forslag til Tndring
eller udbygning af overenskomstens bestemmelser.

Udvalget skal tilrettelaegge sit arbejde blandt andet under hensyntagen til
arbejdet med landbrugsproblemerne inden for EFTA.

Udvalget trxder sammen efter anmodning fra dansk eller norsk side.

No. 8856
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2. Den norske og den danske regjering bekrefter at det slik som bestemt i Kon-
vensjonens artikkel 24 innenfor EFTA snarest mulig skal fastlegges regler for en
gradyis avvikling av subsidiert eksport.

A rtikkel 4

S& fremt det etter rAdslagning er enighet om at konkurranse fra dumpingvarer
eller subsidiert eksport fra tredjeland skader en av partenes avsetningsmuligheter pA
det annet lands marked eller det er fare for dette, vil vedkommende regjering treffe
tiltak innenfor rammen av gjeldende lovgivning og i overensstemmelse med inter-
nasjonale forpliktelser med henblikk pA A avb6te skaden eller avverge faren for dette.
Ethvert sp6rsmAl som oppstAr i denne forbindelse, skal behandles sA hurtig sor
mulig.

A rtikkel 5

Den norske og den danske regj ering er enige om A innlede dr6ftelser med henblikk
pA A bidra til en st6rre handel med produkter fra gartneri og fruktavl.

Artikkel 6

Den norske og den danske regjering ser med velvilje pA en opprettholdelse og ut-
videlse av Danmarks tradisjonelle eksport av sukker til Norge.

Artikkel 7

Den norske og den danske regjering er enige om A gjennomfbre en dr6ftelse av de
norske veterinerbestemmelser for sAL vidt anghr samhandelen med landbruksvarer.

Artikkel 8

Den norske og den danske regjering er enige om A nedsette et utvalg bestAende av
representanter for de to regjeringer.

Utvalget skal overvAke gjennomf6ringen av denne overenskomst og fremsette
forslag til 16sning av konkrete problemer i forbindelse hermed.

Utvalget skal f6lge utviklingen pA landbruksomrAdet i den utstrekning dette kan
ha betydning for samhandelen med landbruksvarer og kan dr6fte ethvert sp6rsmAl
som i denne forbindelse har interesse for de to land. Utvalget kan overveie forslag til
multilaterale tiltak og fremsette forslag til endring eller utbygging av overenskomstens
bestemmelser.

Utvalget skal tilrettelegge sitt arbeid blant annet under hensyntaken til arbeidet
med landbruksproblemene innenfor EFTA.

Utvalget trer sammen etter anmodning fra norsk eller dansk side.

N
o
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Artikel 9

Udvalget skal overveje mulighederne for foranstaltninger til gensidig bistand,
s fremt eksporten af varer af betydning for et af de to lande matte blive udsat for
sarlige vanskeligheder som f0lge af udviklingen i den europxiske markedssituation.

Artikel 10

Denne overenskomst trwder i kraft den 1. juli 1963.

Artikel 11

Denne overenskomst er udfordiget i eet eksemplar pA dansk og eet eksemplar pA
norsk. Begge tekster har samme gyldighed.

Lissabon, den 11. maj 1963

For Kongeriget Danmarks regering:

Per HEKKERUP

For Kongeriget Norges regering:

0. C. GUNDERSEN

FORKLARENDE BEM2ERKNINGER TIL OVERENSKOMSTEN MELLEM KONGERIGET DAN-

MARKS OG KONGERIGET NORGES REGERINGER OM SAMHANDELEN MED LANDBRUGS-

VARER INDEN FOR EFTA, UNDERTEGNET DEN 11. MAJ 1963 1 LISSABON

Ved gennemforelsen af bestemmelserne i artikel 4 i ovennavnte overenskomst vil
den norske regering tage hensyn til norske handelspolitiske interesser i forholdet til
statshandelslandene.

Udtrykket ,,varer af betydning" i artikel 9 i overenskomsten skal forstAs som
omfattende ogsA andre vare end landbrugsvarer.

Lissabon, den 11. maj 1963

For Kongeriget Danmarks regering:

Per HEKKERUP

For Kongeriget Norges regering:

0. C. GUNDERSEN

No. 8856
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Artikket 9

Utvalget skal overveie mulighetene for tiltak til gjensidig bistand, s~fremt
eksporten av varer av betydning for et av de to land matte bli utsatt for sarlige
vanskeligheter som f0lge av utviklingen i den eutopeiske markedssituasjon.

Artikkel 10

Denne overenskomst trer i kraft den 1. juli 1963.

Artikkel 11

Denne overenskomst er utferdiget i et eksemplar p5L norsk og et eksemplar p&
dansk. Begge tekster har Iuk gyldighet.

Lisboa, den 11. mai 1963

For Kongeriket Norges regjering:

0. C. GUNDERSEN

For Kongeriket Danmarks regjering:

Per HF-KKERUP

FORKLARENDE MERKNADER TIL OVERENSKOMSTEN MELLOM KONGERIKET NORGES OG

KONGERIKET DANMARKS REGJERINGER OM SAMHANDELEN MED LANDBRUKSVARER

INNENFOR EFTA, UNDERTEGNET DEN 11. MAI 1963 I LISBOA

Ved gjennomf6ringen av bestemmelsene i artikkel 4 i ovennevnte overenskomst vil
den norske regjering mAtte ta hensyn til norske handelspolitiske interesser i forholdet
til statshandels-landene.

Uttrykket ,,varer av betydning" i artikkel 9 i overenskomsten er ment A omfatte
ogsA andre varer enn landbruksvarer.

Lisboa, den 11. mai 1963

For Kongeriket Norges regjering:

0. C. GUNDERSEN

For Kongeriket Danmarks regjering:

Per H KKERUP

N- 8856
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 8856. AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF DENMARK AND THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF NORWAY ON TRADE IN AGRI-
CULTURAL GOODS WITHIN THE EUROPEAN FREE
TRADE ASSOCIATION. SIGNED AT LISBON, ON 11 MAY
1963

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Kingdom of Norway, having both ratified the Convention establishing the European
Free Trade Association (hereinafter referred to as "the Convention"), have,

In accordance with article 23 of the Convention,

Within the framework of the purposes set out in article 22 of the Convention,

With a view to promoting trade in agricultural goods within the European Free
Trade Association,

In accordance with recommendation No. 17 adopted by the Nordic Council
at its eleventh session, and

With a view to strengthening co-operation and a spirit of understanding between
the two countries in matters concerning agricultural policies and trade in agricul-
tural goods,

Concluded the following Agreement:

Article 1

The Norwegian Government recognizes the importance to Danish producers
of maintaining and expanding their exports of agricultural goods and shall take this
interest into consideration by promoting trade in so far as this is compatible with
the purposes and machinery of Norwegian agricultural policy and with international
obligations.

Article 2

The specific details of carrying out the principles set out in article 1 shall be
discussed by the Committee referred to in article 8.

Article 3

1. The Danish and the Norwegian Governments agree to enter into consul-
tations, at the request of either pariy, with a view to preventing the export of agricul-

1 Came into force on 1 July 1963, in accordance with article 10.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8856. ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE NORVkGE RELATIF AU COMMERCE
DES PRODUITS AGRICOLES DANS LE CADRE DE L'AS-
SOCIATION EUROPItENNE DE LIBRE-RCHANGE. SIGNIt
A LISBONNE, LE 11 MAI 1963

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvemement du Royaume
de Norv~ge, ayant tous deux ratifi6 la Convention instituant l'Association euro-
pdenne de libre-6change (ci-apr~s d~nomm~e la ((Convention )),

En conformit6 de l'article 23 de la Convention,

Dans le cadre des objectifs 6nonc~s h l'article 22 de la Convention,

En vue de promouvoir le commerce des produits agricoles au sein de l'Associa-
tion europ~enne de libre-6change,

En conformit6 de la recommandation no 17 adopt~e par le Conseil nordique
sa onzi~me session,

En vue de renforcer la coop6ration et l'esprit de comprehension entre les deux
pays dans le domaine de la politique agricole et du commerce en produits agricoles,

Ont conclu l'Accord suivant:

Article premier

Le Gouvernement norv~gien reconnait l'importance, pour les producteurs
danois, de continuer et de d~velopper leurs exportations de produits agricoles et
tiendra compte de leurs int6r~ts en stimulant le commerce dans la mesure oii cela est
compatible avec les objectifs et le m~canisme de la politique agricole norv6gienne
et avec les obligations internationales.

Article 2

Les drtails de l'application des principes 6nonc~s . l'article premier seront
examins par la Commission vis~e l'article 8.

Article 3

1. Les Gouvernements danois et norv~gien sont convenus d'engager des con-
sultations, A la demande de l'une ou l'autre des parties, afin d'emp6cher que l'expor-

1 Entrd en vigueur le Jer juillet 1963, conformdmentk l'article 10.
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tural goods from one of the countries from damaging the interests of the other country
and to ensuring in all other respects the greatest possible degree of understanding
between the parties in regard to the export of agricultural goods.

2. The Danish and the Norwegian Governments confirm that rules for the
gradual abolition of subsidized exports will be established as soon as possible within
EFTA, as provided in article 24 of the Convention.

Article 4

If, after consultation, it is agreed that competition from dumped or subsidized
exports from third countries is damaging or threatening to damage the marketing
possibilities of one of the parties in the other country, the Government concerned
shall take measures within the framework of the legislation in force and in con-
formity with international obligations with a view to averting the damage or the
threat thereof. Any question which arises in this connexion shall be dealt with as
quickly as possible.

Article 5

The Danish and the Norwegian Governments agree to initiate discussions with
a view to fostering greater trade in horticultural and poultry products.

Article 6

The Danish and the Norwegian Governments shall look favourably upon the
maintenance and expansion of Denmark's traditional exports of sugar to Norway.

Article 7

The Danish and the Norwegian Governments agree to discuss the Norwegian
veterinary regulations in so far as trade in agricultural goods is concerned.

Article 8

The Danish and the Norwegian Governments agree to set up a committee con-
sisting of representatives of the two Governments.

The Committee shall supervise the execution of this Agreement and shall make
proposals for the solution of specific problems in connexion therewith.

The Committee shall follow developments in the agricultural sector to the
extent that these may be relevant to trade in agricultural goods, and it may discuss
any question which is of interest to the two countries in this connexion. The Com-
mittee may consider proposals for multilateral measures and may make proposals
for amending or broadening the provisions of the Agreement.
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tation de produits agricoles de l'un des pays ne porte atteinte aux int~r~ts de l'autre
pays et de r~aliser, h. tous autres 6gards, l'accord le plus parfait possible entre les
parties en ce qui concerne l'exportation de produits agricoles.

2. Les Gouvernements danois et norv~gien confirment qu'ils formuleront d~s que
possible, dans le cadre de 'AELE et conformment . l'article 24 de la Convention,
un r~glement en vue de l'abolition progressive des exportations subventionn~es.

Article 4

Si, apr~s consultation, il est reconnu d'un commun accord que la concurrence de
produits provenant de pays tiers pratiquant le dumping ou subventionnant leurs
exportations porte prejudice ou menace de porter pr6judice aux possibilit6s d'6cou-
lement de l'une des parties sur le march6 de l'autre pays, le Gouvernement competent
prendra des mesures dans le cadre de la l~gislation en vigueur et en conformit6 des
obligations intemationales afin d'6viter ce prejudice ou d'en 6carter la menace. Tout
probl~me qui se posera dans ce domaine sera r~gl le plus rapidement possible.

Article 5

Les Gouvernements danois et norv~gien sont convenus d'entreprendre des pour-
parlers en vue de promouvoir l'expansion du commerce des produits de l'horticulture
et de l'aviculture.

Article 6

Les Gouvernements danois et norv~gien envisageront favorablement la conti-
nuation et le d~veloppement des exportations traditionnelles de sucre du Danemark
en Norv~ge.

Article 7

Les Gouvernements danois et norv~gien sont convenus d'examiner les r~gle-
ments vt6rinaires norv~giens dans la mesure off ils s'appliquent au commerce des
produits agricoles.

Article 8

Les Gouvernements danois et norv~gien sont convenus de crier une Commission
compos~e de repr~sentants des deux Gouvernements.

La Commission surveillera l'excution du pr6sent Accord et formulera des pro-
positions en vue de r~soudre les problmes particuliers qui se poseraient h ce sujet.

La Commission suivra l'6volution de la situation dans le secteur agricole dans la
mesure oii elle peut influer sur le commerce des produits agricoles et elle pourra
examiner toute question qui int6resse les deux pays dans ce domaine. La Commission
pourra 6tudier des propositions de mesures multilat~rales et pourra formuler des pro-
positions tendant a modifier ou h 6largir les dispositions du present Accord.

No 8856



282 United Nations - Treaty Series 1967

In the performance of its functions, the Committee shall take into account,
inter alia, the work being done on agricultural problems within EFTA.

The Committee shall meet at the request of the Danish or Norwegian side.

Article 9

The Committee shall consider the possibility of measures of reciprocal aid if
exports of goods of importance to one of the two countries should become subject
to special difficulties as a result of developments in the European market situation.

Article 10

This Agreement shall enter into force on 1 July 1963.

Article 11

This Agreement has been drawn up in one copy in the Danish language and one
copy in the Norwegian language. Both texts are equally authentic.

Lisbon, 11 May 1963

For the Government of the Kingdom of Denmark:

Per HAIKKERUP

For the Government of the Kingdom of Norway:

0. C. GUNDERSEN

EXPLANATORY REMARKS TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-

DOM OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF NORWAY ON TRADE IN

AGRICULTURAL GOODS WITHIN THE EUROPEAN FREE TRADE ASSOCIATION. SIGNED

AT LISBON, ON 11 MAY 1963

In carrying out the provisions of article 4 of the aforementioned Agreement, the
Norwegian Government shall take into account the interests of Norwegian trade policy in
relation to the State-trade countries.

In article 9 of the Agreement, the expression "goods of importance" shall be con-

strued as including goods other than agricultural goods.

Lisbon, 11 May 1963

For the Government of the Kingdom of Denmark:

Per HJEKKERUP

For the Government of the Kingdom of Norway:

0. C. GUNDERSEN
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Dans 1'ex6cution de ses fonctions, la Commission prendra notamment en con-
sid6ration les travaux relatifs aux problmes agricoles entrepris dans le cadre de
1'AELE.

La Commission se r6unira sur la demande de la partie danoise ou de la partie
norv6gienne.

Article 9

La Commission envisagera la possibilit6 de mesures d'aide mutuelle si des expor-
tations de produits pr6sentant de 1importance pour F'un des deux pays se heurtent
A des difficult6s particulibres par suite d'une 6volution de la situation sur le march6
europden.

Article 10

Le present Accord entrera en vigueur le ler juillet 1963.

Article 11

Le present Accord a 06 6tabli en un exemplaire en langue danoise et un exem-
plaire en langue norv~gienne. Les deux textes font 6galement foi.

Lisbonne, le 11 mai 1963

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:

Per HXKKERUP

Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge:

0. C. GUNDERSEN

NOTES EXPLICATIVES CONCERNANT L'AcCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORVAGE RELATIF AU COMMERCE
DES PRODUITS AGRICOLES DANS LE CADRE DE L'ASSOCIATION EUROPtENNE DE LIBRE-
ECHANGE. SIGNt A, LIsBONNE, LE 11 MAI 1963

En appliquant les dispositions de l'article 4 de l'Accord susmentionn6, le Gouverne-
ment norvdgien tiendra compte des intdr~ts de la politique commerciale norv6gienne l
1'6gard des pays pratiquant le commerce d'ttat.

Dans l'article 9 de l'Accord, 1'expression <i produits pr6sentant de l'importance * sera
interprdtde comme englobant des produits autres que des produits agricoles.

Lisbonne, le 11 mai 1963

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:

Per H.FKKERUP

Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge:

0. C. GUNDERSEN
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EXCHANGE OF LETTERS - ECHANGE DE LETTRES

I

[NORWEGIAN TEXT- TEXTE NORVP-GIEN]

DET KGL. UTENRIKSDEPARTEMENT

Ekspedisjonssjefen for den Handelspolitiske Avdeling

Lisboa, 11. mai 1963

Herr UdenrigsrAd,

Under henvisning til Overenskomsten mellom Kongeriket Norges og Kongeriket
Danmarks regjeringer om samhandelen med landbruksvarer innenfor EFTA, under-
tegnet den 11. mai 1963 i Lisboa, og de forhandlinger mellom de to land som fant
sted forut for undertegningen av overenskomsten, har jeg den rare A meddele f61-
gende:

1. a) Den norske regjering har satt ned et utvalg for A unders6ke mulighetene
for A omlegge den norske innf6rselsordning i retning av variable importavgifter til
avl6sning for det nAverende beskyttelsessystem med toll og mengdereguleringer.
Utvalget vii trolig fremlegge sin innstilling i 16pet av innevraeende Ar.

b) Den norske regjering har merket seg at den danske regjering som parti
forannevnte overenskomst ikke vil reise prinsipielle innvendinger mot en slik om-
legging av den norske innf6rselsordning.

c) Den norske regjering vil - dersom den nye jordbruksavtale mellom reg-
jeringen og vedkommende jordbruksorganisasjoner fAr en 6petid pA over ett Ar -

s6ke inntatt i avtalen de forbehold som er n6dvendige for en eventuell omlegging av
den norske innf6rselsordning for landbruksvarer som er nevnt i 1, a.

d) Den norske regjering vii i tilfelle en slik omlegging av den norske innf6rsels-
ordning besluttes foretatt, overveie mulighetene for A beholde et visst tollelement
som kan avvikles overfor medlemslandene i EFTA.

2. Den norske regjering er innforstatt med at gjennomf6ringen av eventuelle
andre tiltak som treffes pA norsk side i samhandelen med landbruksvarer, kan dr6ftes
i det utvalg som er opprettet i samsvar med artikkel 8 i overenskomsten.

Jahn HALVORSEN

Herr udenrigsrad Erling Kristiansen
Kgl. Danske Udenrigsministerium
K6benhavn
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[TRANSLATION]

THE ROYAL MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS

Permanent Secretary
Trade Policy Section

Lisbon, 11 May 1963

[TRADUCTION]

DEPARTEMENT ROYAL

DES AFFAIRES f-TRANGtRES

Le Chef de ]a Section
de la politique commerciale

Lisbonne, le 11 mai 1963

Monsieur le Conseiller,

With reference to the Agreement
between the Government of the King-
dom of Denmark and the Government
of the Kingdom of Norway on trade
in agricultural goods within EFTA,
signed at Lisbon, on 11 May 1963, and
to the negotiations between the two
countries which preceded the signing
of the Agreement, I have the honour
to communicate the following:

1. (a) The Norwegian Government
has set up a Committee to investigate
the possibility of reorganizing the Nor-
wegian import system along the lines
of variable import levies that would
replace the existing protective system
of duties and quantitative regulations.
The Committee will likely submit its
report in the course of the present year.

(b) The Norwegian Government has
noted that the Danish Government,
as a party to the aforementioned Agree-
ment, will not raise any basic objections
to such a reorganization of the Nor-
wegian import system.

(c) The Norwegian Government will
-if the new agricultural agreement
between the Government and the rel-
evant agricultural organizations is valid

Me rdf~rant . l'Accord entre le Gou-
vernement du Royaume de Norv~ge
et le Gouvernement du Royaume du
Danemark relatif au commerce des
produits agricoles dans le cadre de
l'Association europ6enne de libre-6change
sign6 a. Lisbonne le 11 mai 1963 et aux
n~gociations entre les deux pays qui
ont prcd& la signature dudit Accord,
j'ai l'honneur de vous faire part de ce
qui suit:

1. a) Le Gouvernement norvdgien a
6tabli une commission afin d'examiner
la possibilit6 de rdorganiser le syst~me
d'importation norv~gien selon le prin-
cipe d'imp6ts variables ak l'importation,
qui remplacerait le syst~me protec-
tionniste existant de droits et de con-
tingentements. La commission soumettra
probablement son rapport pendant
l'annde en cours.

b) Le Gouvernement norv~gien note
que le Gouvernement danois, en tant
que partie audit Accord, n'6lvera au-
cune objection fondamentale a une
telle r~organisation du syst~me d'im-
portation norv6gien.

c) Le Gouvernement norv6gien s'effor-
cera - si la p6riode de validit6 du
nouvel accord agricole entre le Gouverne-
ment et les organisations agricoles in-
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for a period of more than one year-
endeavour to have included in the said
agreement the reservations necessitated
by a possible reorganization of the
Norwegian import system for agricul-
tural goods as mentioned in paragraph
1(a).

(d) The Norwegian Government, in
the event of such a reorganization of
the Norwegian import system being
decided upon, will consider the possi-
bility of retaining some element of
duty which may be abolished in the case
of the States Members of EFTA.

2. The Norwegian Government agrees
that the implementation of any other
measures taken by the Norwegian side
in regard to trade in agricultural goods
may be discussed in the Committee
that is set up in accordance with article 8
of the Agreement.

Jahn HALVORSEN

Mr. Erling Kristiansen, Counsellor
Royal Danish Ministry of Foreign Affairs

Copenhagen

tress~es s'dtend sur plus d'un an -

de faire inclure dans ledit accord les
r~serves que rendrait n~cessaires la
r~organisation 6ventuelle du syst~me
d'importation norv~gien des produits
agricoles mentionn~e h l'alin~a a du
present paragraphe.

d) Au cas oiL une telle r~organisation
du syst~me d'importation norv~gien
serait d~cid~e, le Gouvernement nor-
vdgien envisagerait de maintenir une
fraction des droits qui pourrait 6tre
abolie dans le cas des Iltats Membres de
I'AELE.

2. Le Gouvernement norv~gien con-
vient que l'application de toutes autres
mesures que le Gouvernement norv6-
gien pourrait prendre relativement au
commerce des produits agricoles pourra
tre examinee par la Commission qui

est cr6e en vertu de l'article 8 de
l'Accord.

Jahn HALVORSEN

Monsieur Erling Kristiansen
Conseiller aupr~s du Minist~re des affaires

6trang~res du Danemark
Copenhague

II

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

Lissabon, den 11. maj 1963
Min herre,

Jeg har den rre at bekrefte modtagelsen af Deres brev af dags dato af folgende
ordlyd:

[See letter I - Voir lettre 1]

Modtag, mill herre, forsikringen om min udmerkede hojagtelse.

Erling KRISTIANSEN

Hr. ekspeditionschef Jahn Halvorsen
Lissabon
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[TRANSLATION]

Lisbon, 11 May 1963

I have the honour to acknowledge
receipt of your letter of today's date,
which reads as follows:

[See letter I]

Accept, Sir, the assurances of my
highest consideration.

Erling KRISTIANSEN

Mr. Jahn Halvorsen
Permanent Secretary
Lisbon

[TRADUCTION]

Lisbonne, le 11 mai 1963

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de
votre lettre en date de ce jour, dont la
teneur est la suivante:

[Voir lettre f]

Veuillez agr~er, etc.

Erling KRISTIANSEN

Monsieur Jahn Halvorsen
Chef de section
Lisbonne
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

No. 8857. AFTALE MELLEM DANMARK OG SVERIGE OM
SAMHANDELEN MED LANDBRUGSVARER INDEN FOR
DEN EUROPZEISKE FRIHANDELSSAMMENSLUTNING

Danmarks og Sveriges regeringer, der begge har ratificeret Konventionen om op-
rettelse af Den Europaiske Frihandelssammenslutning, har i overensstennelse
med artikel 23, par. 1 i Konventionen

som et forste skridt henimod den gradvise afvikling af hindringerne for handelen
med landbrugsvarer inden for Frihandelssammenslutningen,

i overensstemmelse med Rekommendation nr. 17 fra Nordisk RAds 11. Session,

truffet folgende aftale, der trader i stedet for den i K0benhavn den 4. januar 1960
indgAede overenskomst:

1. Det er fra svensk side erklaret, at den svenske landbrugspolitik ikke tager
sigte pA nogen forogelse af den totale svenske landbrugsproduktion, og at man kan
regne med, at den fremtidige produktions- og forbrugsudvikling vii gore det muligt
for de danske producenter at bevare og pA visse omrAder udvide deres marked i
Sverige for varer af interesse for det danske landbrug og ogsA herigennem fA andel i
en stigning i forbruget i Sverige af de pAgaldende varer.

2. Den svenske regering erklerer sig rede til - under hensyntagen til den import-
beskyttelse, som er tilsikret det svenske landbrug i henhold til gxldende rigsdags-
beslutning - sammen med den danske regering at overveje, hvilke foranstaltnin-
ger, der kan gennemfores for at tilgodese danske interesser med hensyn til afsetnin-
gen af nedenstAende landbrugsvarer pA det svenske marked i overensstemmelse med
mAlsxtningen i artikel 1 ovenfor:

Oksekod, kalvekod, hestekod og k0dkonserves
Flask og flaeskekonserves
Polser, ogsA som konserves
Spiselige dele af dyr
Spisekartofler (med undtagelse af nye kartofler i tiden 6. juni-5. juli)
Sm0r
Ost
Malkekonserves
JEg og egprodukter (med undtagelse af aegalbumin)
Kod af fjerkrae
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUPDOIS]

No. 8857. AVTAL MELLAN SVERIGE OCH DANMARK AN-
GAENDE SAMHANDELN MED JORDBRUKSPRODUK-
TER INOM EUROPEISKA FRIHANDELSSAMMANSLUT-
NINGEN

Sveriges och Danmarks regeringar, som bAda ratificerat Konventionen om upp-
rittande av Europeiska frihandelssammanslutningen, har i enlighet med Artikel 23
mom. 1 i konventionen

stsom ett f6rsta steg mot det successiva borttagandet av handelshindren f6r
jordbruksvaror inom frihandelssammanslutningen,

i 6verensstdrmmelse med rekommendation nr 17 frAn Nordiska rAdets 11 :e session,

trdffat f6ljande avtal, som ersitter i K6penhamn den 4 januari 1960 traffad
6verenskommelse.

1. FrAn svensk sida har f6rklarats, att den svenska jordbrukspolitiken ej syftar
till nAgon 6kning av den totala svenska jordbruksproduktionen och att man kan
rdkna med att den blivande produktions- och konsumtionsutvecklingen skall ge
m6jlighet f6r de danska producenterna att bevara och pA vissa omrAden vidga sin
marknad i Sverige fbr varor av intresse f6r det danska jordbruket och a.ven hutrigenom
fA andel i en 6kning i f6rbrukningen i Sverige av ifrAgavarande produkter.

2. Den svenska regeringen f6rklarar sig beredd att - under hdnsynstagande till
det importskydd, som det svenska jordbruket tillf6rsikrats enligt gillande riksdags-
beslut - med den danska regeringen 6vervdga vilka Atgdrder som kan genomf6ras
f6r att tillvarata danska intressen i frAga om avsdttningen av nedanstAende jord-
bruksprodukter pA den svenska marknaden i 6verensstdmmelse med mAlsdttningen i
punkt 1 ovan.

N6tkbtt, kalvk6tt, hdstk6tt och k6ttkonserver
Flidsk- och fldskkonserver
Korv, aven konserverad
Atbara djurdelar
Matpotatis (med undantag av nysk6rdad potatis under tiden 6 /6-5 /7)
Sm6r
Ost
Mj 6lkkonserver
Agg och iggprodukter (med undantag av diggalbumin)
K6tt av fjdiderfdi
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Den svenske regering er rede til inden for rammerne af sine muligheder at virke
for, at et eventuelt importbehov for ovennevnte varer i f0rste rekke ligesom hidtil
bliver daekket ved import fra Danmark.

3. I tilslutning til den mAlsoetning for samarbejdet pA landbrugsomrdet, som er
anf0rt i artikel 22, par. 2, i Konventionen, og under hensyn til, at det svenske import-
reguleringssystem for landbrugsvarer ikke giver Danmark adgang til - pA samme
mAde som det forudsoettes at blive muligt for medlemslande ved eksport af industri-
varer - at nyde fordel af importlandets prisniveau ved eksport af landbrugsvarer til
Sverige, skal der, sAloenge sAdan hindring foreligger, Arligt tilfalde Danmark et vist
bel0b.

Det i forste stykke i denne artikel anforte belob skal indtil videre udg0re mindst
20 mill. svenske kroner. Forhandlinger om en tilpasning af bel0bet skal imidlertid
indledes, sAfremt en af regeringerne fremsetter anmodning derom. Ved fastsattelsen af
belobet skal hensyn tages til blandt andet storrelsen af den danske eksport til Sverige
af sAdanne varer, som er opregnet i artikel 2, til den svenske importbeskyttelses
h0jde og til det stadium, der er opnAet i toldafviklingen for industrivarer inden for
Frihandelssammenslutningen.

Overf0rsel af de her omhandlede midler skal finde sted efterfolgende, senest inden
3 mneder efter udlobet af hver tolvmAnedersperiode regnet fra 1. juli hvert Ar.

4. Den danske og den svenske regering - som har taget til efterretning, at der er
truffet aftale mellem de pAgoeldende interessenter om en vis import af danske sukker-
roer til Sverige i Aret 1963 - er endvidere enige om at virke for, at der indgAs en lang-
tidskontrakt, der kan muligg0re en fortsat og udvidet import til Sverige af danske
sukkerroer.

5. Den danske og den svenske regering er enige om, at der inden for rammerne af
Den Europeiske Frihandelssammenslutning bor indledes dr0ftelser mellem de to
lande med henblik pA at tilvejebringe st0rre frilied i handelen med havebrugsproduk-
ter mellem de to lande.

Med samme formal b0r muligheden for en koordinering af plantebeskyttelseslov-
givningen i de to lande undersoges, idet der ligeledes bor tages hensyn til forholdene i
de 0vrige nordiske lande.

6. Den danske og den svenske regering er enige om pA begeering af en af parterne
at iverksoette rAdslagninger med det formAl

a) at undgA, at eksport af landbrugsvarer fra et af landene pAf0rer det andet
lands interesser skade, og iovrigt at siktre den storst mulige gensidige hensyntagen ved
eksport af landbrugsvarer; saint

b) i overensstemmelse med Konventionens artikel 17 at soge at afhj.elpe eller
forhindre skade for en af parterne som f0lge af import fra tredielande af dumping-
eller subsidierede varer til den anden parts omrAde.
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Den svenska regeringen dr beredd att inom ramen fbr sina m6jligheter verka fbr
att eventuellt importbehov i frAga om ovanndmnda varor i f6rsta hand liksom
hittills kommer att tdckas genom import frAn Danmark.

3. I anslutning till det syfte med samarbetet pA jordbruksomrAdet, som angivits
i artikel 22 mom. 2 i konventionen, och med hdnsyn till att det svenska importre-
gleringssystemet f6r jordbruksprodukter ej ger m~jlighet f6r Danmark att - pA
samma sdtt sor f6rutsatts bli m6jligt f6r medlemsldnderna vid export av industri-
varor - tillgodog~ra sig importlandets prisnivA vid export av jordbruksprodukter
till Sverige skall, sA linge dylikt hinder freligger, Arligen ett visst belopp tillfalla
Danmark.

Det i f6rsta stycket av denna punkt angivna beloppet skall tills vidare utg6ra
lIgst 20 miljoner svenska kronor. Overldggningar om jdmkning av beloppet skall
dock upptas, om endera regeringen sA begdr. Vid bestdmmandet av beloppet skall
hdnsyn tas till bl. a. storleken av den danska exporten till Sverige av sAdana varor,
som upprdknats under punkt 2, till det svenska importskyddets h6jd saint till det
inom frihandelssammanslutningen uppnAdda stadiet i frAga om tullavvecklingen f6r
industrivaror.

Overf6ring av h x avsedda medel skall gbras i efterskott senast inom tre mA-
nader efter slutet av varje tolvmAnadersperiod, riknad frAn 1 juli varje Ar.

4. De svenska och danska regeringarna - sor noterat att en 5verenskommelse
trdffats emellan vederb~rande intressenter om viss import av danska sockerbetor till
Sverige under &r 1963 - Ar vidare eniga om att verka fbr att ett lAngtidsavtal ingAs.
sor kan mbjliggbra en fortsatt och vidgad import av danska sockerbetor till Sverige,

5. De svenska och danska regeringarna Ar eniga om att det inom ramen f6r den
Europeiska frihandelssammanslutningen b6r inledas diskussioner mellan de tvA
ldnderna med syfte att Astadkomma 6kad frihet i handeln med trddgArdsprodukter
mellan de tvA lInderna.

I samma syfte b5r m6jligheterna fbr en koordinering av vdxtskyddslagstift-
ningen i de bAda linderna unders6kas, varvid hdnsyn jdmvdl bbr tagas till f6rhAllan-
dena i 5vriga nordiska ldnder.

6. De svenska och danska regeringarna ar eniga om att p5. begdran av endera
parten inleda konsultationer med syfte att

a) undvika att export av jordbruksvaror frAn ettdera landet skadar det andra
landets intressen och att i 6vrigt stadkomma st~rsta mbjliga 6msesidiga h.nsyn-
stagande vid export av jordbruksvaror samt

b) i 6verensstdnimelse med konventionens artikel 17 s5ka avhjdlpa eller f6r-
hindra skada f6r endera parten till f6ljd av import frAn tredje land av dumpade eller
subventionerade produkter till den andra partens omrAde.

No 8857
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7. Den danske og den svenske regering bekrmefter, at der sAledes som bestemt i
Konventionens artikel 24 inden for Frihandelssanmenslutningen snarest muligt skal
fastlegges regler for en gradvis afvikling af subsidieret eksport.

8. Den danske og den svenske regering er enige om at nedsatte et udvalg
bestAende af reprosentanter for de to regeringer.

Udvalget skal f0lge udviklingen pA landbrugsomrAdet og kan i forbindelse her-
med dr0fte ethvert sp0rgsmAl, som er af betydning for handelen med landbrugs-
varer, herunder virkningerne af den fremadskridende markedsintegration i Europa.

Udvalget skal overv5ge gennemf0relsen af denne aftale. Det kan fremsatte
forslag til l0sning af konkrete problemer i forbindelse hermed og til zendring eller
udbygning af denne aftales bestemmelser.

Udvalget treder sanimen efter anmodning fra dansk eller svensk side.

9. Denne aftale trxder i kraft, s~snart den er ratificeret af begge parter.

UDFAERDIGET i Stockholm i 2 eksemplarer p& dansk og svensk, s~ledes at de to
tekster har samme gyldighed, den 12. september 1963.

Per HKKERUP

No. 8857
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7. De svenska och danska regeringarna bekriftar att det, i enlighet med bestm-
melserna i konventionens artikel 24, inom frihandelssammanslutningen sA snart som
m6jligt skall faststdllas regler f6r en gradvis avveckling av subsidierad export.

8. De svenska och danska regeringarna dr eniga om att tillsdtta ett utskott
bestAende av representanter f6r de bAda regeringarna.

Utskottet skall f6lja utvecklingen p5. jordbruksomrAdet och kan i saraband
hdrmed dryfta varje frtga som dr av betydelse fdr handeln med jordbruksprodukter,
ddri inbegripet verkningarna av den fortskridande marknadsintegrationen i Europa.

Utskottet skall 6vervaka genomf6randet av detta avtal. Det kan fram-ldgga
f6rslag till 16sning av konkreta problem i samband hdrmed och till andring eller
ut6kning av detta avtals bestinmelser.

Utskottet sammantrdder efter anmodan frAn svensk eller dansk sida.

9. Detta avtal trdder i kraft sA snart det ratificerats av bAda parter.

SOM SKEDDE i Stockholm i dubbla exemplar, p& svenska och danska sprAken,
vilka bAda texter dga lika vitsord, den 12 september 1963.

Torsten NILSSON

NO 8857



296 United Nations - Treaty Series 1967

[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 8857. AGREEMENT' BETWEEN DENMARK AND SWE-
DEN ON TRADE IN AGRICULTURAL GOODS WITHIN
THE EUROPEAN FREE TRADE ASSOCIATION. SIGNED
AT STOCKHOLM, ON 12 SEPTEMBER 1963

The Governments of Denmark and Sweden, having both ratified the Convention
establishing the European Free Trade Association, have,

In accordance with article 23, paragraph 1, of the Convention,

As a first step towards the gradual abolition of obstacles to trade in agricultural
goods with the European Free Trade Association,

In accordance with recommendation No. 17 adopted by the Nordic Council at
its eleventh session,

Concluded the following Agreement, which supersedes the Agreement concluded
at Copenhagen on 4 January 1960.

1. It has been stated by the Swedish side that the agricultural policy of Sweden
does not contemplate any increase in the total agricultural production of Sweden and
that the future trend of production and consumption can be expected to make it
possible for Danish producers to maintain and in some areas to expand their market
in Sweden for goods of interest to Danish agriculture and thereby to obtain a share
in any increase in the consumption of the relevant goods in Sweden.

2. The Swedish Government is prepared, With due regard to the import pro-
tection granted to Swedish agriculture under existing parliamentary resolutions, to
consider, together with the Danish Government, what steps, in conformity with the
aims set out in article 1, can be taken to safeguard Danish interests as regards the
sale in the Swedish market of the following agricultural products:

Beef, veal, horsemeat and canned meat
Pork and canned pork
Sausages, including canned sausages
Edible offals

1 Came into force on 25 January 1964 by the exchange of the instruments of ratification
which took place at Stockholm, in accordance with paragraph 9.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8857. ACCORD' ENTRE LE DANEMARK ET LA SUEDE
RELATIF AU COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES
AU SEIN DE L'ASSOCIATION EUROPRENNE DE LIBRE-
RCHANGE. SIGNR A STOCKHOLM, LE 12 SEPTEMBRE
1963

Les Gouvernements danois et su~dois, ayant tous deux ratifi6 la Convention
instituant l'Association europ~enne de libre-6change, ont,

Conform~ment au paragraphe 1 de l'article 23 de la Convention,

A titre de premiere mesure en vue d'abolir progressivement les obstacles qui
s'opposent i l'6change de produits agricoles au sein de l'Association europ~enne de
libre-6change,

Conform~ment h la recommandation no 17 adopt~e par le Conseil nordique a sa
onzifme session,

Conclu 1'Accord suivant, qui remplace l'Accord conclu It Copenhague, le 4 jan-
vier 1960.

1. La d~lgation su~doise a d~clar6 que la politique agricole de la Suede ne
pr6voyait aucune augmentation de la production agricole totale du pays et que l'on
pouvait s'attendre h ce que la tendance future de la production et de la consommation
permette aux producteurs danois de conserver et mme dans certaines r~gions d'6lar-
gir leurs d~bouch6s en Suede pour les marchandises int~ressant l'agriculture danoise
et de bdn~ficier ainsi de tout accroissement de la consommation de leurs produits en
Suede.

2. Le Gouvernement suddois est dispos6 ht examiner, de concert avec le Gouver-
nement danois, dans les limites des mesures protectionnistes prises en faveur de
l'agriculture suddoise en vertu de rdsolutions parlementaires en vigueur, les mesures
qui pourraient 6tre prises, conform6ment aux objectifs d6finis au paragraphe 1, pour
sauvegarder les intdrts danois en ce qui conceme la vente sur le march su~dois des
produits agricoles suivants:

Viande de bceuf, de veau et de cheval, viande en conserve
Viande de porc et porc en conserve
Saucisses, y compris saucisses en conserve
Abats comestibles

I Entr4 en vigueur le 25 janvier 1964 par 1'6change des instruments de ratification qui a eu
lieu L Stockholm, conformdment au paragraphe 9.
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Ware potatoes (except new potatoes during the period 6 June-5 July)

Butter
Cheese
Processed milk
Eggs and egg products (except egg albumen)
Poultry meat

The Swedish Government is prepared to take steps to ensure, as far as it is able,
that any import needs in respect of the above goods shall in the first place be met, as
heretofore, by imports from Denmark.

3. In accordance with the aims set out in article 22, paragraph 2, of the Con-
vention in respect of co-operation in the agricultural sector, and with due regard to
the fact that the Swedish import regulations system for agricultural products does
not enable Denmark-in the way foreseen with regard to the export of industrial
goods among member countries-to benefit by the price level in the importing
country when exporting agricultural products to Sweden, a certain amount shall be
paid annually to Denmark as long as this obstacle exists.

The amount referred to in the preceding paragraph has been fixed for the time
being at not less than 20 million Swedish kronor. Discussions concerning an adjust-
ment of the amount shall, however, take place at the request of either Government.
In the determination of the said amount, consideration shall be given to such factors
as the quantity of Danish exports to Sweden of the goods specified in article 2, the
level of the Swedish import protection and the stage reached in the elimination of
customs duty on industrial goods within the European Free Trade Association.

Transfer of the relevant funds shall be effected not later than three months
after the termination of each twelve-month period, reckoned from 1 July of each year.

4. The Danish and the Swedish Governments - which have noted that an
agreement has been entered into between the parties concerned regarding certain
imports of Danish sugar-beets into Sweden in 1963 - further agree to take steps to
ensure that a long-term contract is concluded whereby continued and expanded
imports of Danish sugar-beets into Sweden will be possible.

5. The Danish and the Swedish Governments agree that discussions should be
initiated between the two countries within the framework of the European Free
Trade Association with a view to bringing about greater freedom in trade in horti-
cultural products between the two countries.

An investigation into the possibility of co-ordinating the plant-protection legis-
lation of the two countries should be carried out for the same purpose, consideration
being given at the same time to conditions in the other Nordic countries.

No. 8857
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Pommes de terre (exceptd les pommes de terre nouvelles pendant la p~riode
comprise entre le 6 juin et le 5 juillet)

Beurre
Fromage
Lait en bofte
Eufs et produits A base d'ceufs (except6 l'albumine)

Viande de volaille

Le Gouvernement su~dois est disposd ?L prendre des mesures pour garantir, dans
la mesure du possible, que, comme par le pass6, c'est du Danemark qu'il importera
par priorit6 les denr~es mentionn~es ci-dessus dont il a besoin.

3. Conform~ment aux objectifs d~finis au paragraphe 2 de l'article 22 de la
Convention en ce qui concerne la coop~ration dans le domaine agricole et compte tenu
du fait que les lois su~doises sur les importations de produits agricoles ne permettent
pas au Danemark, lorsqu'il exporte des produits agricoles en Suede, de b6n~ficier,
comme il est pr~vu pour l'exportation de marchandises industrielles entre les pays
membres, du niveau des prix pratiqu6 dans les pays dimportation, une certaine
somme sera pay~e annuellement au Danemark tant que cette situation subsistera.

La somme mentionn~e dans le paragraphe pr~c~dent a W fix~e pour le moment
A 20 millions de couronnes su~doises au moins. Toutefois, si Fun ou l'autre gouver-
nement en fait la demande, des entretiens au sujet d'un ajustement de cette somme
auront lieu. En calculant ladite somme, il faudra tenir compte de facteurs tels que
les quantit~s des produits mentionn~s A l'article 2 export~es du Danemark vers la
Suede, les mesures de protection frappant les importations en Suede, et le stade
atteint dans l'limination des droits de douane sur les produits industriels au sein de
l'Association europ~enne de libre-6change.

Le transfert des fonds en question sera effectu6 trois mois au plus tard apr~s la
fin de chaque p~riode de douze mois, calcul~e k partir du ler juillet de chaque ann6e.

4. Les Gouvernements danois et su~dois - qui ont pris note qu'un accord a 6td
conclu en 1963 par les parties int6ress~es au sujet de certaines importations de bette-
raves . sucre du Danemark en Suede - sont convenus en outre de faire le n6cessaire
pour que soit conclu un contrat h long terme permettant de poursuivre et mme
d'accroitre les importations de betteraves h sucre du Danemark vers la Suede.

5. Les Gouvernements danois et su~dois sont convenus que des discussions
devraient avoir lieu entre les deux pays dans le cadre de l'Association europ6enne de
libre-6change en vue de faciliter les 6changes de produits de l'horticulture entre les
deux pays.

Dans ce but, il faudrait aussi examiner la possibilit6 de coordonner la 16gislation
sur la protection des plantes dans les deux pays, en tenant compte en m~me temps
des conditions existant dans les autres pays nordiques.

NO 8857
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6. The Danish and the Swedish Governments agree to enter into consultations,
at the request of either party, with a view:

(a) to preventing the export of agricultural goods from one of the countries
from damaging the interests of the other country and to ensuring in all other respects
the greatest possible degree of understanding between the parties in regard to the
export of agricultural goods; and,

(b) in accordance with article 17 of the Convention, to endeavouring to
remedy or prevent injury to either party as the result of imports of dumped or
subsidized goods from third countries entering the territory of the other party.

7. The Danish and the Swedish Governments confirm that rules for the gradual
abolition of subsidized exports will be established as soon as possible within the
European Free Trade Association, as provided in article 24 of the Convention.

8. The Danish and the Swedish Governments agree to set up a committee
consisting of representatives of the two Governments.

The Committee shall follow developments in the agricultural sector and may in
this connexion discuss any question which is important to trade in agricultural goods,
including the effects of the progressive integration of European markets.

The Committee shall supervise the execution of this Agreement. It may make
proposals for the solution of specific problems in connexion therewith or for the
amendment or broadening of the provisions of the present Agreement.

The Committee shall meet at the request of the Danish or Swedish side.

9. This Agreement shall enter into force as soon as it has been ratified by both
parties.

DONE at Stockholm in duplicate in the Danish and Swedish languages, both
texts being equally authentic, on 12 September 1963.

Per HXKKERUP

Torsten NILSSON

No. 8857
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6. Les Gourvernements danois et suddois conviennent que, si l'un ou l'autre
gouvernement en fait la demande, ils engageront des consultations pour:

a) Empcher que les exportations de produits agricoles de Pun des pays ne
portent atteinte aux intdr~ts de l'autre pays et assurer, h tous les 6gards, la plus
grande comprdhension possible entre les parties en ce qui concerne les exportations de
produits agricoles; et

b) S'efforcer, conformdment h. l'article 17 de la Convention, de rdparer ou de
prdvenir tout prdjudice caus6 A l'une des deux parties par l'importation sur le terri-
toire de l'autre partie de produits 6coul6s a perte ou subventionn6s en provenance de
pays tiers.

7. Les Gouvernements danois et suddois confirment que des r6glements sur
l'abolition progressive des subventions aux exportations seront 6tablis aussitbt que
possible dans le cadre de l'Association europdenne de libre-6change conformdment .
l'article 24 de la Convention.

8. Les Gouvernements danois et su6dois sont convenus de crier une Commission
composde des repr6sentants des deux Gouvernements.

La Commission suivra l'6volution de la situation dans le secteur agricole et
examinera h ce propos toute question importante pour le commerce des produits
agricoles, notamment les effets de l'intdgration progressive des marches europdens.

La Commission veillera A l'application du pr6sent Accord. Elle pourra faire des
propositions pour rdsoudre les probl~mes particuliers qui pourraient se poser A. ce
propos ou pour amender ou 6largir les dispositions dudit Accord.

La Commission se runira a la demande de l'un des deux pays.

9. Le pr6sent Accord entrera en vigueur d6s qu'il aura td ratifi6 par les deux
parties.

FAIT A Stockholm en double exemplaire en langues danoise et suddoise, les deux
textes faisant 6galement foi, le 12 septembre 1963.

Per H&EKKERUP

Torsten NILSSON

N- 8857
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EXCHANGE OF LETTERS - RCHANGE DE LETTRES

[SWEDISH TEXT - TEXTE SUP-DOIS]

Herr Utrikesminister,

I enlighet med punkt 3, andra stycket, i det mellan Danmark och Sverige denna

dag undertecknade avtalet om saxnhandeln med jordbruksvaror inom den europeiska

frihandelssammanslutningen skall det i punkt 3, f6rsta stycket, angivna belopp som

Arligen tillfaller Danmark tills vidare utgSra lIgst 20 milj. svenska kronor.

Under hanvisning hlirtill fir jag bekrafta svenska regeringens samtidigt givna

samtycke till att p5 ddrom fran dansk sida gjord framstillning &rligen omkring

Arsskiftet kommer att utbetalas 10 mili . svenska kronor till Danmark i avrdkning pa

det belopp som f6r l6pande tolvmAnadersperiod skall tillfalla Danmark. F6rsta a

conto-betalningen skall ske i december 1963 och avse tolvmAnadersperioden 1 juli

1963 - 30 juni 1964.

Mottag etc.

[TRANSLATIONJ

In accordance with article 3, second
paragraph, of the Agreement concluded
this day between Denmark and Sweden
on trade in agricultural goods within
the European Free Trade Association,
the amount referred to in article 3,
first paragraph, which is to be paid
annually to Denmark shall for the time
being be not less than 20 million Swedish
kronor.

With reference hereto, I am able to
confirm that the Swedish Government
agreed at the same time to the arrange-
ment proposed in this regard by the
Danish Government, namely, that, to-
wards the end of each year, the Swedish
Government should pay 10 million
Swedish kronor to Denmark against

No. 8857

[TRADUCTION]

Monsieur le Ministre,

Confonnr6ment au deuxi~me alin~a
de l'article 3 de l'Accord conclu ce
jour entre le Danemark et la Su~de au
sujet du commerce des produits agricoles
au sein de l'Association europ~enne
de libre-6change, la somme mentionn~e
au premier alin~a de l'article 3, qui
doit 6tre payee annuellement au Dane-
mark, sera, pour le moment, de 20
millions de couronnes su~doises au
moins.

Je suis en mesure de confirmer a ce
propos que le Gouvernement sudois
a en m6me temps donn6 son accord A
l'arrangement propos6 par le Gouverne-
ment danois en la matire, A savoir que,
vers la fin de chaque annie, le Gou-
vernement su~dois paiera au Gouverne-
ment danois une somme de 10 millions
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the amount to be paid to Denmark for
the current twelve-month period. The
first such payment on account shall
be made in December 1963 for the
twelve-month period 1 July 1963-
30 June 1964.

Accept etc.

de couronnes su6doises sur la somme due
au Danemark pour la p6riode de douze
mois en cours. Le premier de ces acomptes
sera vers6 en d6cembre 1963 pour la
pdriode de douze mois comprise entre
le ler juillet 1963 et le 30 juin 1964.

Veuillez agrder, etc.

II

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

Stockholm, den 12 september 1963
Hr. Udenrigsminister,

Jeg har den rre at anerkende modtagelsen af Deres brev af f0lgende ordlyd:

[See letter I - Voir lettre 1]

Modtag, Hr. Udenrigsminister, forsikringen om min mest udmerkede h0jagtelse.

Per HEKKERUP
Hans Excellence,
Hr. Udenrigsminister Torsten Nilsson
Det kgl. svenske Udenrigsdepartement

[TRANSLATION]

Stockholm, 12 September 1963

I have the honour to acknowledge
receipt of your letter, reading as follows:

[See letter I]

Accept, Sir, the assurances of my
highest consideration.

Per HAKKERUP

His Excellency Mr. Torsten Nilsson
Minister for Foreign Affairs
The Royal Swedish Ministry of Foreign

Affairs

[TRADUCTION]

Stockholm, le 12 septembre 1963

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de
votre lettre, qui est rddig6e dans les
termes suivantes:

[Voir lettre I]

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre,
l'assurance de ma tr~s haute consid6-
ration.

Per H)KKERUP

Son Excellence Monsieur Torsten Nilsson
Ministre des affaires dtrang~res
Ministre des affaires 6trang~res du

Royaume de Suede

NO 857
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK OG SVERIGE VEDRO-
RENDE IMPORT AF OKSEK0D TIL SVERIGE

Danmarks og Sveriges regeringer har i tilslutning til bestemmelserne i pkt. 2 i
aftalen af 12. september 1963 mellem Danmark og Sverige angAende samhandelen
med landbrugsvarer inden for Den Europaiske Frihandelssammenslutning truffet
folgende overenskomst:

Artikel 1

Sverige skal Abne kontingenter med reduceret indforselsafgift for import af fersk
og kolet oksekod (pos. 02.01.311. og 02.01.319) i tiden 1. september 1967-30. juni
1969.

Artikel 2

Kontingentet skal stA Abent for import fra GATT-landene. Fordeling af importen
mellem disse skal ske med hensyntagen til leverancerne til Sverige af vedkommende
varer i Arene 1963-1965.

Artikel 3

For perioden 1. september 1967-30. juni 1968 skal kontingentet andrage
2.000 tons. For perioden 1. juli 1968-30. juni 1969 skal kontingentet andrage
3.000 tons.

Indtil 25 % af kontingentet mA udnyttes til import af udskAret k0d (pos.
02.01.319).

Artikel 4

For at kunne afregnes i kontingentet skal indf0rsel vaere sket for vedkommende
periodes udl0b.

A rtikel 5

For levering indem for rammen af kontingentet skal indf0rselsafgiften ved
imporavgift reduceras med 15 procent. En h6jning av procentsatsen skall ske, om
kontingent utnyttjas ofullstdindigt och en h6jning kan anses motiverad med hansyn
till marknadsutvecklingen.

No. 8857
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE OCH DANMARK
RORANDE IMPORT AV NOTKOTT TILL SVERIGE

Sveriges og Danmarks regeringar har i anslutning till bestdnmelserna i punkt 2
i avtalet den 12 september 1963 mellan Sverige och Danmark angAende samlhandeln
med jordbruksprodukter inom Europeiska frihandelssammanslutningen trdffat f6l-
jande 6verenskommelse.

Artikel 1

Sverige skall 6ppna kontingenter med reducerad inf6rselavgift f6r import av
firskt och kylt nbtk6tt (stat. nr. 02.01.311 och 02.01.319) under tiden 1 september
1967-30 juni 1969.

Artikel 2

Kontingent skall stA 5ppen f6r import frAn GATT-Inderna. F6rdelning av
importen mellan dessa skall ske med beaktande av leveranserna till Sverige av
varorna i frAga under Aren 1963-1965.

Artikel 3

F6r perioden 1 september 1967-30 juni 1968 skall kontingenten uppgA till
2.000 ton. F6r perioden 1 juli 1968-30 juni 1969 skall kontingenten uppgA till
3.000 ton.

Kontingent mA till h6gst 25 procent utnyttjas for import av styckad vara
(02.01.319).

Artikel 4

F6r att kunna avrdknas mot kontingent skall inf6rsel ha skett f6re respektive
periods utgAng.

Artikel 5

F6r leverans inom ramen f6r kontingent skall vid importtillfilUet utgAende inf6r-
selten reduceres med 15 %. En forh0jelse af procentsatsen skal finde sted, sAfremt
kontingentet ikke udnyttes fuldstxndigt og en forh0jelse kan anses for motiveret med
hensyn til markedsudviklingen.
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Artikel 6

All import inom ramen f6r kontingent skall centraliseras till svenskt reglerings-
organ. Regleringsorganet i frAga skall verka fbr ett fullstdndigt utnyttjande av
kontingent. D~xest ett ofullstdndigt utnyttjande av kontingent uppstAr till fSijd av
intern kvotering, skall omkvotering ske. F6r att i g6rlig mAn undvika st6rningar av
den svenska prisbildningen skall regleringsorganet riga rdtt att utnyttja kontingent
pA det sdsongsmdssigt ldmpligaste sdttet. Regleringsorganet skall emellertid efter-
strdva att f6rdela inf6rseln j mnt 6ver perioden.

Artikel 7

Leveranser inom ramen f6r kontingent skall pA dansk sida registreras och uppgift
hdrom delges det svenska regleringsorganet.

Artikel 8

F6re den 30 juni 1969 skall 6verldggningar upptagas mellan Sverige och Danmark
r6rande villkoren fbr importen av n~tkitt till Sverige efter ndmnda tidpunkt.

Denna 6verenskommelse trader i kraft sA snart den ratificerats av bAda parter.

SOM SKEDDE i Stockholm i dubbla exemplar, pA svenska och danska sprAken,
vilka bAda texter dga lika vitsord, den 13 mars 1967.

R. THORNING-PETERSEN

No. 8857
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Artikel 6

Al import inden for rammen af kontingentet skal centraliseres til en svensk regu-
leringsmyndighed. Vedkommende reguleringsmyndighed skal virke for en fuldstandig
udnyttelse af kontingentet. SAfremt der sker en ufuldstxndig udnyttelse af kon-
tingentet som f0lge af intern kvotering, skal omkvotering finde sted. For i videst
muligt omfang at undgA forstyrrelser i den svenske prisdannelse, skal regulerings-
myndigheden have ret til at udnytte kontingentet pA den under hensyn til sasonen
mest hensigtsmaessige mAde. Reguleringsmyndigheden skal imidlertid tilstrebe at
fordele indforslen jvvnt over perioden.

Artikel 7

Leverancer inden for rammen af kontingentet skal registreres pA dansk side og
oplysninger herom meddeles den svenske reguleringsmyndighed.

Artikel 8

Der skal inden den 30. juni 1969 indledes forhandlinger mellem Danmark og
Sverige vedr0rende betingelserne for import af oksek0d til Sverige efter navnte
tidspunkt.

Overenskomsten trader i kraft, sA snart den er blevet ratificeret af begge parter.

UDFERDIGET i Stockholm i 2 eksemplarer pA dansk og svensk, s5ledes at de to
tekster liar samme gyldighed, den 13. marts 1967.

Gumnar LANGE

N- 8857
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT 1 BETWEEN DENMARK AND SWEDEN CON-
CERNING IMPORTS OF BEEF INTO SWEDEN. SIGNED
AT STOCKHOLM, ON 13 MARCH 1967

The Governments of Denmark and Sweden, in pursuance of article 2 of the
Agreement of 12 September 1963 between Denmark and Sweden on trade in agricul-
tural goods within the European Free Trade Association, have concluded the follow-
ing agreement:

Article 1

Quotas at reduced rates of import duty shall be established by Sweden for
imports of fresh and chilled beef (items 02.01.311 and 02.01.319) during the period
1 September 1967-30 June 1969.

Article 2

The quota shall be available for imports from GATT countries. The allocation
of the imports among these countries shall be effected on the basis of deliveries of the
relevant goods to Sweden during the years 1963-1965.

Article 3

For the period 1 September 1967-30 June 1968, the quota shall be 2,000 tons.
For the period 1 July 1968-30 June 1969, the quota shall be 3,000 tons.

Not more than 25 per cent of the quota may be used for imports of meat in
pieces (item 02.01.319).

Article 4

Imports shall be chargeable to the quota only if effected before the expiry of the
relevant period.

Article 5

Deliveries within the quota shall benefit from a reduction of 15 per cent in the
import duty at the time of import. The percentage shall be increased if the quota is

1 Came into force on 9 June 1967 upon ratification by both Parties, in accordance with
article 8.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 ENTRE LE DANEMARK ET LA SUEDE RELATIF
AUX IMPORTATIONS DE VIANDE DE B(EUF EN SUkDE.
SIGNR A STOCKHOLM, LE 13 MARS 1967

Les Gouvernements danois et suddois, en application de l'article 2 de l'Accord
du 12 septembre 1963 entre le Danemark et la Suede, relatif au commerce des produits
agricoles au sein de l'Association europ~enne de libre-6change, ont conclu l'Accord
suivant:

Article premier

Des contingents b~n~ficiant de r~ductions des droits de douane seront 6tablis
par la Suede pour les importations de viande de bceuf, fraiche et r6frig~r~e (ns
02.01.311 et 02.01.319 de la nomenclature) dans la p6riode comprise entre le ler sep-
tembre 1967 et le 30 juin 1969.

Article 2

Le contingent s'appliquera aux importations en provenance des Parties contrac-
tantes au GATT. La r~partition des importations entre ces pays sera fonction du
volume de denr~es en question qu'ils ont livr6 h la Su~de entre 1963 et 1965.

Article 3

Pour la p~riode comprise entre le 1er septembre 1967 et le 30 juin 1968, le con-
tingent sera de 2 000 tonnes. Pour la p6riode comprise entre le 1er juillet 1968 et le
30 juin 1969, il sera de 3 000 tonnes.

On ne pourra utiliser plus de 25 p. 100 du contingent pour les importations de
viande d~coup~e (no 02.01.319 de la nomenclature).

Article 4

Le contingent ne s'appliquera qu'aux importations effectu6es avant la fin de la
p~riode en question.

Article 5

Les livraisons effectu6es dans le cadre du contingent b6n6ficieront d'une r6duc-
tion de 15 p. 100 de la taxe sur les importations en vigueur au moment de l'importa-

1 Entrd en vigueur le 9 juin 1967 d~s ratification par les deux Parties, conformrment k

l'article 8.
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not completely used up and an increase appears justified in the light of the market
situation.

Article 6

All imports within the quota shall be centralized in a Swedish control authority.
The control authority shall endeavour to ensure complete utilization of the quota.
If the quota is not completely used up because of internal quota arrangements, the
quota shall be readjusted. In order so far as possible to prevent disruptions in the
Swedish price structure, the control authority may apply the quota in what from a
seasonal point of view is the most appropriate manner. The control authority shall
endeavour, however, to ensure that the imports are evenly distributed over the
period.

Article 7

Deliveries within the quota shall be recorded on the Danish side, and the relevant
information shall be communicated to the Swedish control authority.

Article 8

Discussions between Denmark and Sweden shall be entered into before 30 June
1969 on the conditions for the import of beef into Sweden after that date.

The present Agreement shall enter into force as soon as it has been ratified by
both parties.

DONE at Stockholm in duplicate in the Danish and Swedish languages, both
texts being equally authentic, on 13 March 1967.

R. THORNING-PETERSEN

Gunnar LANGE
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tion. Ce pourcentage pourra tre augment6 si le contingent n'est pas compl~tement
dpuis6 et si la situation du march6 le justifie.

Article 6

Toutes les importations faites dans le cadre du contingent seront contr6les par
un organe de contr6le su~dois. L'organe de contr6le s'efforcera d'assurer l'utilisation
complete du contingent. Si par suite de contingentements internes, le contingent
n'est pas compl~tement utilis6, on pourra en modifier le volume. Afin d'6viter dans
la mesure du possible de d~s6quilibrer la structure des prix en Su&de, l'organe de
contr6le peut appliquer le contingent de la fagon qui lui parait la plus appropri6e
selon la saison. L'Organe de contr6le s'efforcera cependant d'6chelonner les importa-
tions r~guli~rement sur toute la p~riode.

Article 7

Les livraisons dans le cadre du contingent seront enregistr~es par les autorit~s
danoises et les renseignements pertinents seront communiques & l'organe de contr6le
su~dois.

Article 8

Le Danemark et la Suede engageront, avant le 30 juin 1969, des n~gociations sur
les conditions d'importation de la viande de bceuf en Suede apr~s cette date.

Le present Accord entrera en vigueur drs qu'il aura t6 ratifi6 par les deux
parties.

FAIT . Stockholm en double exemplaire en langues danoise et su6doise, les deux
textes faisant 6galement foi, le 13 mars 1967.

R. THORNING-PETERSEN

Gunnar LANGE

N- 8857





No. 8858

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
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No. 8858. AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR OFFSETTING
THE FOREIGN EXCHANGE EXPENDITURE ON BRI-
TISH FORCES IN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY. SIGNED AT BONN, ON 5 MAY 1967

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Federal Republic of Germany

Have agreed as follows:

Article 1

The maintenance of British Forces in the Federal Republic of Germany in the
interests of the Atlantic Alliance results in foreign exchange expenditure in the
Federal Republic of Germany which continues to impose a burden on the balance
of payments of the United Kingdom. It is the intention of the Government of the
Federal Republic of Germany to offset these foreign exchange costs as provided in
this Agreement in the British financial year 1967 /68, that is from 1st April, 1967, to
31st March, 1968, and thereby to relieve the balance of payments of the United
Kingdom.

Article 2

The Government of the Federal Republic of Germany shall in the British financial
year 1967 /68 make payments to the United Kingdom in respect of existing orders,
and of new orders which that Government shall endeavour to secure, for research,
development, testing, procurement and services in the military field amounting to
DM 200 million.

Article 3

The Government of the Federal Republic of Germany shall also endeavour,
as far as possible, to bring about accountable payments, as provided in the Annex
to this Agreement, for purchases in the United Kingdom by the bodies listed in that
Annex amounting to DM 250 million in the British financial year 1967/68.

1 Came into fore. on 5 May 1967 by signature with retroactive effect from 1 April 1967, in
accordance with article 6.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 8858. ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIE-
RUNG DES VEREINIGTEN KONIGREICHS GROSSBRI-
TANNIEN UND NORDIRLAND UBER EINEN AUS
GLEICH DES DEVISENAUFWANDS FOR BRITISCHE
TRUPPEN IN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Die Regierung der Bundersrepublik Deutschland und die Regierung des Ver-
einigten Kbnigreichs Grossbritannien und Nordirland

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Der Unterhalt britischer Truppen in der Bundesrepublik Deutschland im
interesse des atlantischen Btindnisses fiihrt zu einem Devisenaufwand in der Bundes-
republik Deutschland, der weiterhin eine Belastung der Zahlungsbilanz des Ver-
einigten Kbnigreichs mit sich bringt. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
beabsichtigt, diesen Devisenaufwand im britischen Rechnungsjahr 1967/68, das
heisst vom 1. April 1967 bis zum 31. Mdirz 1968, nach Massgabe dieses Abkommens
auszugleichen und dadurch die Zahlungsbilanz des Vereinigten K6nigreichs zu ent-
lasten.

Artikel 2

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland leistet dem Vereinigten K6nig-
reich im britischen Rechnungsj ahr 1967/68 Zahlungen im Wert von 200 Millionen DM
fir bestehende Forschungs-, Entwicklungs-, Erprobungs-, Beschaffungs- und Dienst-
leistungsauftrige im militdirischen Bereich sowie ffir neue Auftrdge, um die sich die
genannte Regierung bemiihen wird.

Artikel 3

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland bemiiht sich femer im Rahmen
ihrer M6glichkeiten, im britischen Rechnungsjahr 1967/68 anrechnungsfhige Zah-
lungen nach Massgabe der Anlage zu diesem Abkommen in H6he von 250 Millionen
DM for Kdufe im Vereinigten K6nigreich durch die in der Anlage aufgefiihrten Ein-
richtungen zustande zu bringen.
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Article 4

The Contracting Governments shall use their best endeavours to promote
additional purchases in the United Kingdom by persons and by bodies other than
those listed in the Annex to this Agreement with a view to archieving in the British
financial year 1967 /68 accountable payments, as provided in that Annex, of up to
DM 100 million.

Article 5

(1) The Joint Committee appointed by the Contracting Governments under
Article 6 of the Agreement for Offsetting the Foreign Exchange Expenditure on
British Forces in the Federal Republic of Germany, signed at Bonn on the 27th July,
1964,1 shall continue in existence. It shall deal not only with questions which have
arisen or may arise out of the implementation of that Agreement and of the Protocol
for the Extension and Modification of the Agreement of 27th July, 1964, signed at
Bonn on the 20th July, 1965,2 but also with all questions in connection with the
implementation of this Agreement.

(2) The Joint Committee shall make periodic reports to the Contracting Govern-
ments. If at any time during the currency of this Agreement it appears to either
Contracting Government that the implementation of this Agreement is developing
in an unsatisfactory manner, there shall be joint consultation between the Contract-
ing Governments with a view to remedial action.

Article 6

This Agreement shall enter into force on the date of signature and shall be
deemed also to cover the period between 1st April, 1967, and the date of signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Bonn this fifth day of May, 1967, in four originals, two in each of the
English and German languages, all four texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great of the Federal Republic
Britain and Northern Ireland: of Germany:

Frank K. ROBERTS BRANDT

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 539, p. 243.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 548, p. 374.
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Artikel 4

Die Vertragsregierungen bemfihen sich nach besten Krdften, zusatzliche Kdufe
im Vereinigten K6nigreich durch Personen und durch andere als die in der Anlage zu
diesem Abkommen aufgeffihrten Einrichtungen mit dem Ziel zu f6rdern, im britischen
Rechnungsjahr 1967/68 anrechnungsfdhige Zahlungen nach Massgabe der Anlage
bis zu 100 Millionen DM zu erreichen.

Artikel 5

(1) Die von den Vertragsregierungen nach Artikel 6 des am 27. Juli 1964 in Bonn
unterzeichneten Abkommens tiber einen Ausgleich des Devisenaufwands ftr britische
Truppen in der Bundesrepublik Deutschland eingesetzte Gemischte Kommission
besteht fort. Sie behandelt nicht nur Fragen, die sich aus der Durchfaihrung jenes
Abkommens und des am 20. Juli 1965 in Bonn unterzeichneten Protokolls fiber die
Verldngerung und Abanderung des Abkommens vom 27. Juli 1964 ergeben haben oder
ergeben werden, sondern auch alle Fragen im Zusammenhang mit der Durchftihrung
des vorliegenden Abkommens.

(2) Die Gemischte Kommission erstattet den Vertragsregierungen in regel-
miissigen Abstdnden Bericht. Ist eine Vertragsregierung wdhrend der Geltungsdauer
dieses Abkommens der Ansicht, dass die Durchffhlrung des Abkommens nicht ihren
Ervartungen entspricht, so beraten die Vertragsregierungen gemeinsam, wie dem
abgeholfen werden kann.

Artikel 6

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft und gilt auch
ffir die Zeit vom 1. April 1967 bis zum Tage der Unterzeichnung.

Zu URKUND DESSEN haben die von ihren Regierungen geh6rig Bevollmichtigten
dieses Abkommen unterschrieben.

GESCHEHEN zu Bonn am 5. Mai 1967 in vier Urschriften, je zwei in deutscher und
englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist.

Ffir die Regierung F fr die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland: des Vereinigten K6nigreichs

Grossbritannien und Nordirland:

BRANDT Frank K. ROBERTS

No 8858



318 United Nations - Treaty Series 1967

ANNEX

1. (a) Purchases of goods by the following bodies shall count for the purposes of

Article 3 of this Agreement:

(i) Government authorities (Federal, Land and Local)-including the Federal Railways

and the Federal Post Office;

(ii) Companies in which the above-mentioned authorities have either directly or indi-

rectly a minimum holding of 50 percent;

(iii) Public corporations;

(iv) Such institutions and foundations for scientific research as are accepted by the Joint

Committee referred to in Article 5 of the Agreement.

(b) Orders placed in the United Kingdom from third countries or by supra-national
or international organisations shall count as orders by the Government of the Federal

Republic of Germany in so far as they arise from action taken by or financed by the

Government of the Federal Republic of Germany. This shall apply particularly to

German development aid projects in third countries in so far as they shall be carried out

through the Government of the United Kingdom, their subordinate authorities, depart-

ments or organisations or through private undertakings in the United Kingdom. Orders

sub-contracted by United Kingdom suppliers and carried out within the framework of

German development aid projects financed from public funds shall also count as orders

within the meaning of the above definition. The same shall apply to German defence aid
projects in third countries.

2. (a) Purchases of services by the above-mentioned bodies shall count, provided

that it is agreed by the Joint Committee that they result from action taken by the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany and bring benefit to the United Kingdom

balance of payments.

(b) Purchases of oil and materials not of United Kingdom origin by the above-

mentioned bodies shall count to the extent agreed by the Joint Committee.

3. Orders and purchases sub-contracted in the United Kingdom by suppliers of the

above-mentioned bodies shall count as orders and purchases within the meaning of
Articles 2 and 3 of this Agreement.

4. Purchases shall count for the purposes of Article 4 of this Agreement provided
that it is agreed by the Joint Committee that these purchases result from action taken by

the Government of the Federal Republic of Germany and bring benefit to the United
Kingdom balance of payments.

5. It is understood that the rules of international competition shall not be disturbed

by the principles enumerated in this Agreement. It therefore follows that orders under

the Agreement will be placed in accordance with normal commercial prices and conditions.
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ANLAGE

(1) a) Kaufe von Waren durch folgende Einrichtungen werden fir die Zwecke des

Artikels 3 dieses Abkommens angerechnet:

i) Gebietsk6rperschaften (Bundes-, Lander- und Gemeindebeh6rden) einschliesslich
Bundesbahn und Bundespost ;

ii) Gesellschaften, an denen die vorgenannten Gebietsk6rperschaften unmittelbar oder

mittelbar mit mindestens 50 v.H. beteiligt sind;

iii) K6rperschaften des 6ffentlichen Rechts;

iv) Anstalten und Stiftungen fir wissenschaftliche Forschung, die von der in Artikel 5 des

Abkommens erwahnten Gemischten Kommission anerkannt werden.

b) Auftrage, die aus dritten Staaten, von supranationalen oder internationalen

Organisationen in das Vereinigte K6nigreich vergeben werden, gelten als Auftrage der

Regierung der Bundesrepublik Deutschland, soweit sie von dieser Regierung veranlasst

oder finanziert werden. Dies gilt insbesondere ffir Vorhaben der deutschen Entwick-

lungshilfe in dritten Staaten, soweit sie Uber die britische Regierung, ihre nachgeordneten

Beh6rden, Dienststellen oder Organisationen oder iber private Unternehmen im Ver-

einigten K6nigreich abgewickelt werden. Als Auftrdge im Sinne dieser Begriffsbestimmung

gelten auch solche, die als Unterlieferungen britischer Lieferanten im Rahmen von mit

6ffentlichen Mitteln finanzierten deutschen Entwicklungshilfevorhaben ausgefiihrt

werden. Das gleiche gilt ftir Vorhaben der deutschen Verteidigungshilfe in dritten Staaten.

(2) a) Kdufe von Dienstleistungen durch die vorgenannten Einrichtungen werden

angerechnet, wenn sie nach ilbereinstimmender Feststellung der Gemischten Kom-

mission auf Massnahmen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland zuriickgehen

und sich gfinstig auf die Zahlungsbilanz des Vereinigten K6nigreichs auswirken.

b) Tatigen die vorgenannten Einrichtungen Kkufe von 01 und Material, das nicht

aus dem Vereinigten K6nigreich stammt, so werden diese Ktufe in dem von der Ge-

mischten Kommission vereinbarten Umfang angerechnet.

(3) Als Auftrage und Kdufe im Sinne der Artikel 2 und 3 dieses Abkommens gelten

auch solche, die von Lieferanten der vorgenannten Einrichtungen als Unterauftrage
in das Vereinigte K6nigreich vergeben oder iber Unterlieferanten im Vereinigten K6nig-

reich getatigt werden.

(4) Kaufe werden ffir die Zwecke des Artikels 4 dieses Abkommens angerechnet, wenn

sie nach Uibereinstimmender Feststellung der Gemischten Kommission auf Massnahmen

der Regierung der Bundesrepublik Deutschland zuriickgehen und sich glinstig auf die

Zahlungsbilanz des Vereinigten K6nigreichs auswirken.

(5) Es besteht Einvernehmen dariiber, dass die Regeln des internationalen Wett-

bewerbs durch die in diesem Abkommen festgelegten Grundsktze nicht gest6rt werden

diirfen. Daraus folgt, dass Auftrige im Sinne dieses Abkommens zu den im Handels-

verkehr fiblichen Preisen und Bedingungen vergeben werden.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 8858. ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIRPUBLIQUE
FIRDRRIALE D'ALLEMAGNE VISANT A ASSURER LA
P] RRQUATION DES DRPENSES EN DEVISES FAITES
AU TITRE DES FORCES BRITANNIQUES EN RIRPUBLI-
QUE Ft DIRALE D'ALLEMAGNE. SIGNR A BONN, LE
5 MAI 1967

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne sont convenus de ce qui
suit:

Article premier

L'entretien de forces britanniques en R~publique f~ddrale d'Allemagne dans
l'int~r~t de l'Alliance atlantique entraine des d~penses en devises dans la RWpublique
f~d~rale d'Allemagne qui continuent 6L grever la balance des paiements du Royaume-
Uni. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne se propose de com-
penser de la mani~re pr~vue dans le pr6sent Accord ces d6penses en devises pour
I'exercice financier britannique 1967/68, c'est-,-dire pendant la p6riode allant du
1er avril 1967 au 31 mars 1968, et d'allger ainsi la balance des paiements du Royaume-
Uni.

Article 2

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne fera au Royaume-Uni
pendant 1'exercice financier britannique 1967/68 des paiements se montant . 200
millions de DM au titre des commandes en cours d'ex~cution et de commandes
nouvelles concernant des travaux de recherche, de dveloppement et de mise A 'essai
ainsi que la fourniture de biens et de services dans le domaine militaire que ledit
Gouvernement s'efforcera de passer.

Article 3

Le Gouvernement de la Rdpublique f&ddrale d'Allemagne s'efforcera 6galement,
dans la mesure du possible, de promouvoir, pendant l'exercice financier britannique
1967/68, des paiements entrant en ligne de compte, comme il est pr~vu dans 'Annexe

1 Entr6 en vigueur le 5 mai 1967 par la signature avec effet r6troactif an Jer avril 1967,
conform6ment h l'article 6.
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au present Accord au titre d'achats effectu~s au Royaume-Uni par les organismes
6num~r~s dans ladite Annexe, pour un montant de 250 millions de DM.

Article 4

Les Gouvernements contractants feront tout leur possible pour encourager des
particuliers et des organismes autres que ceux 6numlr~s dans l'Annexe au pr6sent
Accord faire des achats au Royaume-Uni, afin qu'il en r6sulte des paiements
suppl~mentaires entrant en ligne de compte, comme il est pr~vu dans l'Annexe au
present Accord, d'un montant de 100 millions de DM pour 1'exercice financier britan-
nique 1967/68.

Article 5

1. La Commission mixte constitue par les Gouvernements contractants en
vertu de l'article 6 de l'Accord visant & assurer la p~r~quation des d~penses en de-
vises faites au titre des forces britanniques en R~publique f~d~rale d'Allemagne,
sign6 h Bonn le 27 juillet 19641, sera maintenue en fonctions. Elle connaitra non
seulement des questions que soul~ve ou que pourra soulever 'application du present
Accord ainsi que du Protocole prorogeant et modifiant l'Accord du 27 juillet 1964,
sign6 ii Bonn le 20 juillet 19652, mais 6galement de toutes questions ayant trait A
l'application du present Accord.

2. La Commission mixte soumettra des rapports p~riodiques aux Gouveme-
ments contractants. Si, pendant la p~riode d'application du present Accord, l'un
des Gouvernements contractants estime que 1'ex6cution du present Accord ne r6pond
pas h ce qu'il en attend, les Gouvernements contractants se consulteront en vue de
remddier A la situation.

Article 6

Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature et sera r~put6 couvrir
6galement la p~riode comprise entre le ler avril 1967 et la date de la signature.

EN FOI DE Quoi les repr6sentants des deux Gouvernements, . ce dfiment habilits,
ont sign6 le present Accord.

FAIT ?h Bonn le 5 mai 1967, en quatre exemplaires originaux, deux en anglais et
deux en allemand, les quatre textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande- de la R6publique f~d~rale

Bretagne et d'Irlande du Nord: d'Allemagne:

Frank K. ROBERTS BRANDT

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 539, p. 243.
2Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 548, p. 378.
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ANNEXE

1. a) Entreront en ligne de compte aux fins de larticle 3 du present Accord les

achats de biens auxquels procederont les organismes enumeres ci-dessous :

i) Les administrations publiques (fed6rales, des Ld-nder et locales), y compris les Chemins
de fer fed6raux et 'Administration federale des postes.

ii) Les societ6s dans lesquelles les administrations susmentionn6es ont, directement ou
indirectement, une participation d'au moins 50 p. 100.

iii) Les etablissements publics.

iv) Les institutions et fondations de recherche scientifique agreees par la Commission

mixte visee A l'article 5 de 'Accord.

b) Les commandes passees au Royaume-Uni par des pays tiers ou par des organisa-

tions supranationales ou internationales seront assimilees aux commandes passees par le

Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne dans la mesure oi elles resulteront
d'une initiative prise ou financee par le Gouvernement de la Republique federale d'Alle-
magne. Cette disposition s'applique en particulier aux projets allemands d'aide au deve-

loppement dans des pays tiers dans la mesure oif ils sont executes par l'entremise du

Gouvernement du Royaume-Uni ou d'autorites, services ou organismes en relevant, ou par
L'entremise d'entreprises privees du Royaume-Uni. Les commandes sous-traitees par des
fournisseurs britanniques et executees dans le cadre de projets allemands d'aide au deve-

loppement financ6s par des fonds publics seront 6galement considerees comme des com-
mandes au sens de la d6finition ci-dessus. Cette disposition s'applique aussi aux projets

allemands d'aide A, la defense de pays tiers.

2. a) Entreront en ligne de compte les achats de services effectues par les organismes

susmentionnes, pour autant que la Commission mixte conviendra qu'ils resultent de
mesures prises par le Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne et qu'ils

contribuent a l'am~lioration de la balance des paiements du Royaume-Uni.

b) Les achats de petrole et de materiaux non originaires du Royaume-Uni effectues

par les organismes susmentionnes entreront en ligne de compte dans une proportion A.

d6terminer par la Commission mixte.

3. Les Commandes et les achats sous-traites au Royaume-Uni par des fournisseurs

des organismes susmentionnes seront consideres comme des commandes et des achats au
sens des articles 2 et 3 du present Accord.

4. Entreront en ligne de compte aux fins de l'article 4 du present Accord les achats

dont la Commission mixte conviendra qu'ils resultent de mesures prises par le Gouverne-
ment de la Republique federale d'Allemagne et qu'ils contribuent a L'amelioration de la

balance des paiements du Royaume-Uni.

5. I1 est entendu que les principes enonces dans le present Accord ne derogent pas

aux regles de la concurrence internationale. I1 s'ensuit que les commandes vis~es par

'Accord seront passees aux prix et conditions normalement pratiques dans les relations
commerciales.

No. 8S5S
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

No. 8859. TRATADO DE AMISTAD, COMERCJO Y NAVE-
GACION ENTRE EL JAPON Y LA REPUBLICA ARGEN-
TINA

El Gobierno del Jap6n y el Gobierno de la Repfiblica Argentina,

Con el prop6sito de fortalecer afin m~s los tradicionales lazos de amistad que unen
a los pueblos de ambos paises asi como intensificar sus relaciones culturales,

Con el deseo de facilitar las relaciones comerciales entre los dos paises y promover
las inversiones mutuamente beneficiosas y otros tipos de cooperaci6n econ6mica,

Han resuelto concluir un Tratado de Amistad, Comercio y Navegaci6n y con ese
fin han designado como Plenipotenciarios:

El Gobierno del Jap6n:

al Sr. Zentaro Kosaka, Ministro de Asuntos Extranjeros;

El Gobierno de la Repfiblica Argentina:

al Dr. Miguel Angel Cdrcano, Ministro de Relaciones Exteriores y Culto,

Quienes, habi~ndose comunicado sus plenos poderes hallados en debida forma,
han convenido en los articulos siguientes:

Articulo I

Habrd firme y perpetua paz y amistad entre el Jap6n y la Repfiblica Argentina
y sus respectivos pueblos.

Articulo II

1. A los nacionales de cualquiera de las Partes se les permitird entrar al territorio
de la otra Parte de acuerdo con las disposiciones de las leyes y reglamentos de dicha
otra Parte, y se les acordar6 el tratamiento de la naci6n m~s favorecida en todos los
asuntos relacionados con su entrada.

2. Se acordarin a los nacionales de cualquiera de las Partes el tratamiento nacional
y el tratamiento de la naci6n m~s favorecida en todas las cuestiones relacionadas con
su estada, viajes y residencia, y salida del territorio de la otra Parte. Sin embargo,
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No. 8859. TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND
NAVIGATION' BETWEEN JAPAN AND THE ARGENTINE
REPUBLIC. SIGNED AT TOKYO, ON 20 DECEMBER 1961

The Government of Japan and the Government of the Argentine Republic,

Animated by the desire to strengthen further the traditional ties of friendship
which unite the peoples of both countries as well as to strengthen their cultural
relations,

Desirous of facilitating commercial intercourse between the two countries and
encouraging mutually beneficial investments and other types of economic cooperation,

Have resolved to conclude a Treaty of Friendship, Commerce and Navigation and
for that purpose have appointed as their Plenipotentiaries,

The Government of Japan:

Mr. Zentaro Kosaka, Minister for Foreign Affairs;

The Government of the Argentine Republic:

Dr. Miguel Angel Cdrcano, Minister for Foreign Affairs and Worship,

Who, having communicated to each other their full powers found to be in due form,
have agreed upon the following Articles:

Article I

There shall be firm and perpetual peace and amity between Japan and the Argen-
tine Republic and their respective peoples.

Article II

1. Nationals of either Party shall be permitted to enter the territory of the other
Party in accordance with the provisions of the laws and regulations of such other
Party, and shall be accorded most-favoured-nation treatment in all matters relating
to their entry.

2. Nationals of either Party shall be accorded national treatment and most-favoured-
nation treatment in all matters relating to their sojourn, travel and residence within,
and their departure from the territory of the other Party. In the enjoyment of

I Came into force on 25 September 1967, one month after the day of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Buenos Aires on 25 August 1967, in accordance
with article XV (3).
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en el goce de dicho tratamiento, se ajustardn a las disposiciones de las leyes y regla-
mentos de dicha otra Parte.

Articulo III

1. Los nacionales de cualquiera de las Partes, dentro del territorio de la otra Parte,
podrdn: (a) gozar de libertad de conciencia; (b) realizar servicios religiosos tanto
pfiblicos como privados; (c) reunir y transmitir material para la divulgaci6n pfiblica
en el exterior; y (d) comunicarse con otras personas dentro y fuera de dicho territorio
por correo, tel~grafo y los demis medios abiertos al uso piblico general.

2. Las disposiciones del presente Articulo estardn sujetas al derecho de cada una de
las Partes a aplicar las medidas necesarias para mantener el orden pfiblico y proteger
la moral piiblica y la seguridad pfblica.

Articulo IV

1. Se acordardn a los nacionales de cualquiera de las Partes, dentro del territorio de
la otra Parte, el tratamiento nacional y el tratamiento de la naci6n mds favorecida
con respecto a la protecci6n y seguridad de sus personas.

2. Si, dentro del territorio de cuaiquiera de las Partes, es tomado en custodia un
nacional de la otra Parte, a solicitud de dicho nacional se notificard inmediatamente
al rnis cercano representante consular de su pais a quien se le permitiri visitar
y comunicarse con dicho nacional de acuerdo con las disposiciones de las leyes y
reglamentos de aquella Parte. Dicho nacional: (a) recibird un tratamiento que permita
el pleno goce de los derechos humanos; (b) serd informado formal e inmediatamente
de las acusaciones contra 61; (c) serd juzgado con toda la rapidez compatible con la
debida preparaci6n de su defensa; y (d) gozari de todos los medios necesarios para
su defensa, inclusive los servicios de un abogado competente de su elecci6n.

3. (a) Los nacionales de cualquiera de las Partes, dentro del territorio de la otra
Parte, estardn exceptuados de cualquier servicio militar obligatorio y de cualquier
leva impuesta en lugar de dicho servicio.

(b) A los nacionales y compaflas de cualquiera de las Partes se les acordarin,
dentro del territorio de la otra Parte, el tratamiento nacional y el tratamiento de la
naci6n mds favorecida con respecto a todos los pr~stamos obligatorios, exacciones
militares, requisas o alojamientos obligatorios.

Articulo V

1. Las propiedades de nacionales y compaftfas de cualquiera de las Partes reci-
bir n la protecci6n y seguridad mds constante dentro del territorio de la otra Parte.

2. Las viviendas, oficinas, dep6sitos, fibricas y otros locales de nacionales y com-
pafilas de cualquiera de las Partes sitos en el territorio de la otra Parte no estardin

No. 8859
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such treatment, however, they shall conform themselves to the provisions of the
laws and regulations of such other Party.

Article III

1. Nationals of either Party, within the territory of the other Party, shall be per-
mitted: (a) to enjoy liberty of conscience; (b) to hold both private and public reli-
gious services; (c) to gather and to transmit material for dissemination to the public
abroad; and (d) to communicate with other persons inside and outside such territory
by mail, telegraph and other means open to general public use.

2. The provisions of this Article shall be subject to the right of either Party to
apply measures that are necessary to maintain public order and to protect public
morals and safety.

Article IV

1. Nationals of either Party shall be accorded, within the territory of the other
Party, national treatment and most-favoured-nation treatment with respect to the
protection and security for their persons.

2. If, within the territory of either Party, a national of the other Party is taken into
custody, the nearest consular representative of his country shall on the demand of
such national be immediately notified and shall be permitted to visit and communicate
with such national in accordance with the provisions of the laws and regulations of
the former Party. Such national shall: (a) receive treatment allowing full en-
joyment of human rights; (b) be formally and immediately informed of the accusa-
tions against him; (c) be brought to trial as promptly as is consistent with the proper
preparation of his defense; and (d) enjoy all means necessary to his defense, including
the services of competent counsel of his choice.

3. (a) Nationals of either Party, within the territory of the other Party, shall be
exempt from any compulsory military service and from any levy imposed in place
of such service.

(b) Nationals and companies of either Party shall be accorded, within the
territory of the other Party, national treatment and most-favoured-nation treatment
with respect to all compulsory loans, military exactions, requisitions or compulsory
billeting.

Article V

1. Property of nationals and companies of either Party shall receive the most con-
stant protection and security within the territory of the other Party.

2. The dwellings, offices, warehouses, factories and other premises of nationals
and companies of either Party located within the territory of the other Party shall

N- 8859
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sujetos a entradas ilegales o molestias. Los registros y ex6menes oficiales de dichos
locales y sus contenidos, cuando sean necesarios, se hardn fmicamente de acuerdo con
la ley y respetando cuidadosamente la comodidad de los ocupantes y la conducci6n
de negocios.

3. Ninguna de las Partes adoptari medidas no razonables o discriminatorias que
perjudicarian los derechos o intereses legalmente adquiridos dentro de su territorio
de nacionales y compafiias de la otra Parte en las empresas que dlos han establecido,
en su capital, o en las artesanias, artes o tecnologia que 6llos han aportado.

4. Las propiedades de nacionales y compafiias de cualquiera de las Partes no serial
expropiadas dentro del territorio de la otra Parte, excepto por causa de utilidad
pfiblica, ni serdn expropiadas sin el pronto pago de una compensaci6n justa.

5. Se acordarln a los nacionales y compafiias de cualquiera de la Partes, dentro
del territorio de la otra Parte, el tratamiento nacional y el tratamiento de la naci6n
mds favorecida con respecto a los asuntos expuestos en los pdrrafos 2 y 4 de este
Articulo.

6. Se acordardn a las empresas en las cuales tienen un interns substancial los nacio-
nales y compafias de cualquiera de las Partes, dentro del territorio de la otra Parte,
el tratamiento nacional y el tratamiento de la naci6n mds favorecida en todos los
asuntos relacionados con el traspaso de empresas de propiedad privada a las de
propiedad piiblica y a la colocaci6n de tales empresas bajo control pfiblico.

Articulo VI

1. Se acordarln a los nacionales y compafifas de cualquiera de las Partes, dentro
del territorio de la otra Parte, el tratamiento nacional y el tratamiento de la naci6n
mds favorecida con respecto a la exacci6n de impuestos, derechos o cargas de cual-
quier naturaleza, y el acceso a los tribunales de justicia y tribunales y oficinas ad-
ministrativas, en todos los grados de jurisdicci6n.

2. (a) Se acordard a los nacionales y compafiias de cualquiera de las Partes, dentro
del territorio de la otra Parte, el tratamiento de la naci6n1 mds favorecida con respecto
a todos los asuntos relativos a estudios e investigaciones, derecho a la propiedad,
participaci6n en entidades juridicas y en general, la conducci6n de todos los tipos de
actividades comerciales, industriales, financieras y otras actividades mercantiles asi
como actividades profesionales.

(b) Se acordarA a los nacionales y compafiias de cualquiera de las Partes, dentro
del territorio de la otra Parte, el tratamiento nacional con respecto a la obtenci6n
y conservaci6n de patentes de invenci6n y con respecto a derechos sobre marcas de
fAbrica, nombres comerciales, r6tulos comerciales y propriedad industrial de toda
clase.

3. No obstante las disposiciones del pdrrafo 1 de este Articulo, cada Parte se reserva
el derecho de acordar ventajas especiales de impuestos, sobre la base de reciprocidad

No. 8859
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not be subject to unlawful entry or molestation. Official searches and examina-
tions of such premises and their contents, when necessary, shall be made only accord-
ing to law and with careful regard for the convenience of the occupants and the
conduct of business.

3. Neither Party shall take unreasonable or discriminatory measures that would
impair the legally acquired rights or interests within its territory of nationals and
companies of the other Party in the enterprises which they have established, in their
capital, or in the skills, arts or technology which they have supplied.

4. Property of nationals and companies of either Party shall not be taken within the
territory of the other Party except for a public purpose, nor shall it be taken without
the prompt payment of just compensation.

5. Nationals and companies of either Party shall be accorded, within the territory of
the other Party, national treatment and most-favoured-nation treatment with re-
spect to the matters set forth in paragraphs 2 and 4 of this Article.

6. Enterprises in which nationals and companies of either Party have a substantial
interest shall be accorded, within the territory of the other Party, national treatment
and most-favoured-nation treatment in all matters relating to the taking of privately
owned enterprises into public ownership and to the placing of such enterprises under
public control.

Article VI

I. Nationals and companies of either Party shall be accorded, within the territory
of the other Party, national treatment and most-favoured-nation treatment with
respect to the levying of taxes, fees or charges of any kind, and access to the courts of
justice and administrative tribunals and agencies, in all degrees of jurisdiction.

2. (a) Nationals and companies of either Party shall be accorded, within the terri-
tory of the other Party, most-favoured-nation treatment with respect to all matters
relating to study and research, rights to property, participation in juridical entities
and generally the conduct of all types of commercial, industrial, financial and other
business activities as well as professional activities.

(b) Nationals and companies of either Party shall be accorded, within the terri-
tory of the other Party, national treatment with respect to obtaining and maintaining
patents for invention, and with respect to rights in trade marks, trade names, trade
labels and industrial property of every kind.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article, each Party reserves
the right to accord special tax advantages on a basis of reciprocity or by virtue of

NO 8859
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o en virtud de convenios para evitar la doble imposici6n o para prevenir la evasi6n
fiscal.

Articulo VII

Los contratos celebrados entre nacionales y compafilas de cualquiera de las Partes
y nacionales y compafiias de la otra Parte que prevean la soluci6n arbitral de contro-
versias, no serbi considerados inejecutables dentro del territorio de dicha otra Parte,
por el solo hecho de que el lugar designado para los procedimientos de arbitraje est6
fuera de dicho territorio o de que la nacionalidad de uno o mis de los 6rbitros no sea
la de dicha otra Parte. Los fallos debidamente expedidos como consecuencia de
algunos de esos contratos, y que sean definitivos y ejecutables de acuerdo con las
leyes del lugar donde han sido expedidos, serdn considerados decisivos en las actua-
ciones de ejecuci6n entabladas ante los tribunales de jurisdicci6n competente de
cualquiera de las Partes, y podr6n ser declarados ejecutables por dichos tribunales,
exceptudndose aquellos que se hallen contrarios al orden piblico. Los tales fallos,
que sean declarados asi, podr .n tener los privilegios y los medios de ejecuci6n per-
tenecientes a los fallos expedidos dentro del territorio de dicha Parte.

Articulo VIII

1. Cada Parte acordarA a la otra Parte inmediata e incondicionalmente el trata-
miento de la naci6n mds favorecida en todos los asuntos con respecto a:

(a) derechos y cargas aduaneras de cualquier clase, impuestos a o en relaci6n
con la importaci6n o exportaci6n, o impuestos a las transferencias internacionales
de pagos por importaciones o exportaciones,

(b) m~todo de recaudar tales derechos y cargas,

(c) normas y formalidades relacionadas con la importaci6n o exportaci6n,

(d) todos los impuestos internos u otras cargas internas de cualquier clase im-
puestos a o en relati6n con productos importados,

(e) aplicaci6n de impuestos internos a productos exportados, y

(f) todas las leyes, reglamentos y requisitos que afecten la venta interna, oferta
de venta, compra, distribuci6n o uso de productos importados.

2. Por consiguiente, los productos de cualquiera de las Partes importados al terri-
torio de la otra Parte no estarfn sujetos en lo referente a los asuntos referidos en
el pLrafo 1 de este Articulo, a ningfin derecho, impuesto o carga mis alta, o a nin-
guna norma o for-malidad mds onerosa que aquellas a las que los productos similares
de cualquier tercer pais est6n o en el futuro puedan estar sujetos.

3. Asimismo, los productos exportados desde el territorio de cualquiera de las
Partes y consignados al territorio de la otra Parte, no estar n sujetos, en lo referente
a los asuntos referidos en el pirrafo 1 de este Articulo, a ningin derecho, impuesto
o carga mds alta, o a ninguna norma o formalidad mis onerosa que aquellas a las que
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agreements for the avoidance of double taxation or for the prevention of fiscal
evasion.

Article VII

Contracts entered into between nationals and companies of either Party and
nationals and companies of the other Party, that provide for the settlement by
arbitration of controversies, shall not be deemed unenforceable within the territory
of such other Party merely on the grounds that the place designated for the arbitra-
tion proceedings is outside such territory or that the nationality of one or more of the
arbitrators is not that of such other Party. Awards duly rendered pursuant to any
such contracts, which are final and enforceable under the laws of the place where
rendered, shall be deemed conclusive in enforcement proceedings brought before the
courts of competent jurisdiction of either Party, and shall be entitled to be declared
enforceable by such courts, except where found contrary to public policy. When so
declared, such awards shall be entitled to privileges and measures of enforcement
appertaining to awards rendered within the territory of such Party.

Article VIII

1. Each Party shall accord immediately and unconditionally to the other Party
most-favoured-nation treatment in all matters with respect to:

(a) customs duties and charges of any kind imposed on or in connection with
importation or exportation or imposed on the international transfer of payments
for imports or exports,

(b) the method of levying such duties and charges,

(c) the rules and formalities in connection with importation or exportation,

(d) all internal taxes or other internal charges of any kind imposed on or in
connection with imported goods,

(e) the application of internal taxes to exported goods, and

(f) all laws, regulations and requirements affecting internal sale, offering for
sale, purchase, distribution or use of imported goods.

2. Accordingly, products of either Party imported into the territory of the other
Party shall not be subject, in regard to the matters referred to in paragraph 1 of
this Article, to any duties, taxes or charges higher, or to any rules or formalities
more burdensome, than those to which the like products of any third country are or
may hereafter be subject.

3. Similarly, products exported from the territory of either Party and consigned
to the territory of the other Party shall not be subject, in regard to the matters
referred to in paragraph 1 of this Article, to any duties, taxes, or charges higher,
or to any rules or formalities more burdensome, than those to which the like products
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los productos similares est~n o en el futuro puedan estar sujetos en el caso de des-
tinarse al territorio de cualquier tercer pais.

Artkculo IX

1. Se acordar. a los nacionales y compafiias de cualquiera de las Partes el trata-
miento de la naci6n m~s favorecida con respecto a pagos, remesas y transferencias de
fondos o instrumentos financieros entre los territorios de las dos Partes, asi como
entre los territorios de la otra Parte y de cualquier tercer pais.

2. Ninguna de las Partes establecerd o mantendrA restricciones o prohibiciones que
se hagan efectivas mediante cuotas, licencias de importaci6n o exportaci6n, asigna-
ci6n de divisas u otras medidas, sobre la importaci6n de cualquier producto de la otra
Parte, o sobre la exportaci6n de cualquier producto al territorio de la otra Parte,
salvo que la importaci6n del producto similar de, o la exportaci6n del producto
similar a, todos los terceros paises sea igualmente restringida o prohibida.

3. Las disposiciones del pdrrafo 1 de este Articulo no impedirn que cualquiera de
las Partes imponga tales restricciones cambiarias que sean compatibles con los
derechos y obligaciones que tiene o pueda tener como parte contratante de los Arti-
culos del Convenio del Fondo Monetario Internacional.

4. No obstante las disposiciones del p~rrafo 2 de este Articulo, cualquiera de las
Partes podrd. aplicar restricciones o controles sobre la importaci6n y exportaci6n de
productos que tengan un efecto equivalente a las restricciones cambiarias que dicha
Parte podr, aplicar en ese momento al amparo de las disposiciones del pdrrafo 3 de
este Articulo.

Articulo X

Las dos Partes se comprometen a cooperar para mutuo beneficio con miras a
expandir el comercio y fortalecer las relaciones econ6micas entre las dos Partes, y
para fomentar el intercambio y uso de conocimiento cientifico y t~cnico, particular-
mente en los intereses del desarrollo econ6mico y del mejoramiento de los niveles de
vida dentro de sus respectivos territorios.

Articulo XI

Cada Parte se compromete a que si establece o mantiene una empresa del Es-
tado o concede a cualquier empresa, formalmente o en efecto, privilegios exclusivos o
especiales, tal empresa se ajustard en sus compras o ventas que puedan implicar im-
portaciones o exportaciones, a una forma consistente con los principios generales
de trataniento no discriminatorio prescripto en el presente Tratado para las medidas
gubernamentales que afecten las Importaciones o exportaciones de comerciantes
privados. Con esta finalidad, tales empresas, teniendo debidamente en cuenta las
otras disposiciones del presente Tratado, reafizar6.n sus compras o ventas 6lnicamente
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when consigned to the territory of any third country are or may hereafter be sub-
ject.

Article IX

1. Nationals and companies of either Party shall be accorded most-favoured-
nation treatment with respect to payments, remittances and transfers of funds or
financial instruments between the territories of the two Parties as well as between
the territories of the other Party and of any third country.

2. Neither Party shall establish or maintain restrictions or prohibitions, whether
made effective through quotas, import or export licenses, allocation of foreign
exchange or other measures, on the importation of any product of the other Party,
or on the exportation of any product to the territory of the other Party, unless the
importation of the like product of, or the exportation of the like product to, all
third countries is similarly restricted or prohibited.

3. The provisions of paragraph 1 of this Article do not preclude either Party from
imposing such exchange restrictions as are consistent with the rights and obligations
that it has or may have as a contracting party to the Articles of Agreement of the
International Monetary Fund.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this Article, either Party
may apply restrictions or controls on the importation and exportation of goods that
have effect equivalent to exchange restrictions which such Party may at that time
apply under the provisions of paragraph 3 of this Article.

Article X

The two Parties undertake to cooperate for mutual benefits with a view to
expanding trade and to strengthening economic relations between the two Parties,
and to furthering the interchange and use of scientific and technical knowledge,
particularly in the interests of economic development and of the improvement of
standards of living within their respective territories.

Article XI

Each Party undertakes that if it establishes or maintains a state enterprise
or grants to any enterprise, formally or in effect, exclusive or special privileges, such
enterprise shall in its purchases or sales involving either imports or exports, act in
a manner consistent with the general principles of non-discriminatory treatment
prescribed in the present Treaty for governmental measures affecting imports or
exports by private traders. To this end, having due regard to the other provisions
of the present Treaty, such enterprise shall make any purchases or sales solely in
accordance with commercial considerations including price, quality, availability,
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de acuerdo con consideraciones comerciales incluyendo precio, calidad, disponibilidad,
comerciabilidad, transporte y otras condiciones de compra o venta, y ofrecerAi a
las empresas de la otra Parte oportunidad adecuada, de conformidad con las prdcticas
comerciales usuales, para que compitan y participen en tales ventas o compras.

Articulo XII

1. Los barcos bajo bandera de cualquiera de las Partes, y que Ileven los documentos
requeridos por su ley como prueba de la nacionalidad, serdn considerados como
barcos de esa Parte tanto en alta mar como dentro de los puertos, lugares y aguas de
la otra Parte.

2. Los barcos mercantes de cualquiera de las Partes tendrdn libertad, en condiciones
iguales con los barcos mercantes de la otra Parte y de cualquier tercer pais, de Ilegar
con sus pasajeros y cargas a todos los puertos, lugares y aguas de dicha otra Parte
abiertos al comercio y navegaci6n extranjeros. Se acordari a tales barcos en todo
respecto el tratamiento de la naci6n mds favorecida dentro de los puertos, lugares y
aguas de dicha otra Parte.

3. Se acordard a los barcos mercantes de cualquiera de las Partes el tratamiento de
la naci6n mis favorecida con respecto al derecho de transportar todas las merca-
derias y personas que puedan ser lievadas por barcos para o desde el territorio de
dicha otra Parte; y se acordard a dichas mercaderias y personas un tratamiento no
menos favorable que el acordado a mercaderias y personas similares transportadas
en barcos mercantes de dicha otra Parte con respecto a (a) derechos y cargas de todas
clases, (b) la administraci6n de las aduanas, y (c) concesiones, reintegros de derechos
de aduana y otros privilegios de esta indole.

4. Las disposiciones de los pirrafos precedentes no se aplicarin al comercio de
cabotaje, que se regulard de acuerdo con las leyes de cada Parte. Los barcos mer-
cantes de cualquiera de las Partes podrdn, no obstante, proceder desde un puerto a
otro dentro del territorio de la otra Parte, a los fines de desembarcar el total o parte
de los pasajeros o cargas traidos desde el exterior, o de embarcar a bordo el total o
parte de los pasajeros o cargas para destinarlos al exterior.

5. (a) En caso de naufragio, averia en mar o escala forzosa, cualquiera de las Partes
extenderA a los barcos de la otra Parte la misma asistencia y protecci6n y las mismas
exenciones que se acuerden en casos similares a sus propios barcos. Las mercaderias
rescatadas de tales barcos quedardn exentas de todos los derechos aduaneros, a
menos que las mercaderias sean entradas para consulno dom~stico.

(b) Si un barco de cualquiera de las Partes ha encallado o naufragado en las
costas de la otra Parte, las autoridades apropriadas de dicha otra Parte notificardn
lo ocurrido al mds cercano y competente funcionario consular del pais al que pertenece
el barco.

6. Los certificados concernientes al arqueo de barcos expedidos por las autoridades
competentes de cualquiera de las Partes serdn reconocidos por las autoridades corn-
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marketability, transportation and other conditions of purchase or sale, and shall
afford to the enterprises of the other Party adequate opportunity, in accordance
with customary business practice, to compete for participation in such purchases or
sales.

Article XII

1. Vessels under flag of either Party, and carrying the papers required by its law
in proof of nationality, shall be deemed to be vessels of that Party both on the high
seas and within the ports, places and waters of the other Party.

2. Merchant vessels of either Party shall have liberty, on equal terms with merchant
vessels of the other Party and of any third country, to come with their passengers and
cargoes to all ports, places and waters of such other Party open to foreign commerce
and navigation. Such vessels shall in all respects be accorded most-favoured-
nation treatment within the ports, places and waters of such other Party.

3. Merchant vessels of either Party shall be accorded most-favoured-nation treat-
ment with respect to the right to carry all goods and persons that may be carried by
vessels to or from the territory of such other Party; and such goods and persons shall
be accorded treatment no less favourable than that accorded to like goods and per-
sons carried in merchant vessels of such other Party with respect to (a) duties and
charges of all kinds, (b) the administration of the customs, and (c) bounties, draw-
backs and other privileges of this nature.

4. The provisions of the preceding paragraphs shall not apply to coasting trade,
which shall be regulated according to the laws of each Party. Merchant vessels
of either Party may, nevertheless, proceed from one port to another within the terri-
tory of the other Party, either for the purpose of landing the whole or part of their
passengers or cargoes brought from abroad, or of taking on board the whole or part
of their passengers or cargoes for a foreign destination.

5. (a) In case of shipwreck, damage at sea or forced putting in, either Party shall
extend to vessels of the other Party the same assistance and protection and the same
exemptions as are in like cases accorded to its own vessels. Goods salvaged from
such vessels shall be exempt from all customs duties, unless the goods are entered for
domestic consumption.

(b) If a vessel of either Party has stranded or has been wrecked on the coasts
of the other Party, the appropriate authorities of such other Party shall notify the
occurence to the nearest competent consular officer of the country to which the vessel
belongs.

6. The certificates concerning tonnage measurement of vessels issued by the com-
petent authorities of either Party shall be recognized by the competent authorities
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petentes de la otra Parte como equivalentes a los certificados expedidos por esta
iltima, siempre que las dos Partes utilicen reglas o sistemas similares para su medida.

7. El trmino "barcos mercantes" usado en este Articulo, no incluye los barcos pes-
queros y de caza maritima.

Articulo XIII

1. Nada en el presente Tratado afectard los derechos y obligaciones que cualquiera
de las Partes tiene o pueda tener como parte contratante del Acuerdo General de
Aranceles y Comercio o de los Articulos del Convenio del Fondo Monetario Inter-
nacional o de cualquier convenio multilateral modificatorio o suplementario de
los mismos, mientras ambas Partes sean partes contratantes del convenio o convenios
pertinentes. En caso de que una de las dos Partes haya cesado de ser parte contra-
tante de cualquiera de tales convenios, ambas Partes se consultardn inmediatamente
a fin de determinar si, a la luz de las circunstancias entonces prevalecientes, pueda
ser necesario cualquier ajuste con respecto a las disposiciones del presente Tratado
relacionadas al comercio, cambio o derechos aduaneros.

2. El presente Tratado no impedir la aplicaci6n de medidas:

(a) que reglamenten la importaci6n o exportaci6n de oro o plata;

(b) relativas a materiales fisionables, a subproductos radioactivos de la utili-
zaci6n o procesamiento de los mismos, o a materiales que sean la fuente de materiales
fisionables;

(c) que reglamenten el trdfico de armas, municiones o implementos de guerra, o
el trdfico de otros materiales efectuado directa o indirectamente con el prop6sito de
suministrar un establecimiento militar;

(d) necesarias para cumplir las obligaciones de una Parte para el mantenimien-
to o restablecimiento de la paz y seguridad internacionales, o necesarias para proteger
sus intereses esenciales de seguridad;

(e) impuestas para la protecci6n de tesoros nacionales de valor artistico, his-
t6rico o arqueol6gico; y

(f) relativas a la protecci6n de la vida, salud v moral de las personas, y de la
vida o salud animal o vegetal.

3. Las disposiciones del Articulo VIII y del Articulo IX del presente Tratado no se
aplicarfn a las ventajas especiales acordadas por cualquiera de las Partes:

(a) al trdfico fronterizo; o

(b) a miembros de una uni6n aduanera o zona de libre comercio de la cual pueda
convertirse en miembro, siempre que dichas ventajas sean acordadas en conformidad
con las disposiciones del Acuerdo General de Aranceles y Comercio.

4. Las disposiciones del Articulo VIII y del Articulo IX del presente Tratado no se
aplicarln a las preferencias o ventajas acordadas por la Repiblica Argentina a los
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of the other Party as equivalent to the certificates issued by the latter, provided
that the two Parties use similar rules or systems for its measurement.

7. The term "merchant vessels", as used in this Article, does not include fishing and
whaling vessels.

Article XIII

1. Nothing in the present Treaty shall affect the rights and obligations that either
Party has or may have as a contracting party to the General Agreement on Tariffs
and Trade or the Articles of Agreement of the International Monetary Fund or
any multilateral agreement amendatory or supplementary thereto, so long as both
Parties are contracting parties to the relevant agreement or agreements. In case
either of the two Parties has ceased to be contracting party to any of such agree-
ments, both Parties shall immediately consult with each other with a view to deter-
mining whether, in the light of circumstances then prevailing, any adjustment may
be necessary with respect to the provisions of the Treaty relating to trade, exchange
or customs.

2. The present Treaty shall not preclude the application of measures:

(a) regulating the importation or exportation of gold or silver;

(b) relating to fissionable materials, to radioactive by-products of the utili-
zation or processing thereof, or to materials that are the source of fissionable mate-
rials;

(c) regulating the traffic in arms, ammunition and implements of war, or traffic
in other materials carried on directly or indirectly for the purpose of supplying a
military establishment;

(d) necessary to fulfil the obligations of a Party for the maintenance or res-
toration of international peace and security, or necessary to protect its essential
security interests;

(e) imposed for the protection of national treasures of artistic, historic or ar-
chaeological value; and

(f) relating to the protection of human life, health and morals, and of animal
or plant life or health.

3. The provisions of Article VIII and Article IX of the present Treaty shall not
apply to special advantages accorded by either Party:

(a) to frontier traffic; or

(b) to members of a customs union or a free-trade area of which it may become
a member, provided that such advantages are accorded in conformity with the
provisions of the General Agreement on Tariffs and Trade.

4. The provisions of Article VIII and Article IX of the present Treaty shall not
apply to preferences or advantages accorded by the Argentine Republic to adjacent
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paises adyacentes o a la Repfiblica del Peri dentro del marco del Acuerdo General
de Aranceles y Comercio.

Articulo XIV

Cada Parte acordar. consideraci6n favorable a las representaciones hechas por
la otra Parte con respecto a cualquier asunto derivado de o en relaci6n con la ejecu-
ci6n del presente Tratado y concederd a la otra Parte adecuada oportunidad para
consulta.

Articulo XV

1. El presente Tratado reemplazard y substituiri al Tratado de Amistad, Comercio
y Navegaci6n entre el Jap6n y la Repfiblica Argentina, firmado en Washington el
3 de febrero 1898.
2. El presente Tratado serd ratificado y los instrumentos de ratificaci6n serd.n
canjeados en Buenos Aires a la brevedad posible.

3. El presente Tratado entrard en vigor un mes despu6s de la fecha del canIje de los
instrumentos de ratificaci6n. Permanecerd en vigor por cinco afios y continuard en
vigor subsiguientemente hasta su terminaci6n conforme a lo dispuesto en el pdrrafo
4 de este Articulo.

4. Cualquiera de las Partes pod- terminar el presente Tratado mediante notifi-
caci6n por escrito a la otra Parte con un afio de anticipaci6n, a la expiraci6n del
perfodo inicial de cinco afios o en cualquier momento subsiguientemente.

EN FE DE LO CUAL los respectivos Plenipotenciarios han firmado el presente
Tratado y han estampado sus sellos en el mismo.

HECHO en duplicado, en los idiomas japon~s, espafiol e ingles, en Tokio, a los
veinte dias del mes de diciembre de mil novecientos sesenta y uno. En caso de cual-
quier divergencia de interpretaci6n prevalecerd el texto ingles.

Por el Jap6n:

Zentaro KOSAKA

Por la Repfiblica Argentina:

M. A. CRCANO

PROTOCOLO

En el momento de la firma del Tratado de Amistad, Comercio y Navegaci6n
entre el Jap6n y la Repuiblica Argentina (de aqu en adelante denominado "el Trata-
do"), los infrascritos Plenipotenciarios, debidamente autorizados por sus respectivos
Gobiernos, han convenido, ademis, en las siguientes disposiciones que serdn con-
sideradas como partes integrantes del Tratado:
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countries or the Republic of Peru within the framework of the General Agreement on
Tariffs and Trade.

Article XIV

Each Party shall accord sympathetic consideration to representations made by
the other Party in respect of any matter arising from or in connection with the
implementation of the present Treaty and shall afford to the other Party adequate
opportunity for consultation.

Article XV

1. The present Treaty shall supersede and be substituted for the Treaty of Amity,
Commerce and Navigation between Japan and the Argentine Republic, signed at
Washington on February 3, 1898.

2. The present Treaty shall be ratified, and the instruments of ratification shall
be exchanged at Buenos Aires as soon as possible.

3. The present Treaty shall enter into force one month after the day of the exchange
of the instruments of ratification. It shall remain in force for five years and shall
continue in force thereafter until terminated as provided for in paragraph 4 of this
Article.

4. Either Party may, by giving one year's written notice to the other Party, ter-
minate the present Treaty at the end of the initial five-year period or at any time
thereafter.

IN WITNESS WHEREOF the respective Plenipotentiaries have signed the present
Treaty and have affixed hereunto their seals.

DONE in duplicate, in the Japanese, Spanish and English languages, at Tokyo,
this twentieth day of December, one thousand nine hundred sixty one. In case of
any divergence of interpretation, the English text shall prevail.

For Japan:

Zentaro KOSAKA

For the Argentine Republic:

M. A. CARCANO

PROTOCOL

At the time of signing the Treaty of Friendship, Commerce and Navigation
between Japan and the Argentine Republic (hereinafter referred to as "the Treaty"),
the undersigned Plenipotentiaries, duly authorized by their respective Governments,
have further agreed on the following provisions, which shall be considered integral
parts of the Treaty:
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1. Con referencia al Articulo II, pArrafo 1, ninguna de las Partes estarA facultado
a reclamar el beneficio de esas ventajas relacionadas con los asuntos concernientes
a pasaportes y visas que la otra Parte acuerda o en el futuro pueda acordar a los
nacionales de cualquier tercer pais en virtud de convenios especiales sobre la base de
reciprocidad.

2. Tal como se ha usado en el Tratado, el trnino "compafiias" significa corpora-
ciones, sociedades, compafiias y otras asociaciones, dedicadas a actividades comer-
ciales, industriales, financieras y otras actividades mercantiles con fines lucrativos.

3. Las disposiciones del Articulo V, pdrrafo 4, se aplicarin a las propiedades expro-
piadas en el territorio de cualquiera de las Partes en las cuales los nacionales y com-
pafiias de la otra Parte tienen intereses directos o indirectos.

4. Con referencia al Articulo VI, pArrafo 2 (a), cualquiera de las Partes podrai re-
querir que el trato concerniente al disfrute de los derechos de propiedad sobre in-
muebles quedard condicionado a la reciprocidad.

5. Las disposiciones del Articulo VIII y del Articulo IX no se aplicardn a las ven-
tajas especiales acordadas por cualquiera de las Partes a los productos de sus pes-
querias nacionales.
6. Con referencia al Articulo XII, pArrafo 6, se entiende que las reglas o sistemas
utilizados por las dos Partes para la medida de arqueo de barcos son similares uno
a otro.

7. Nada en el Tratado deberd interpretarse como que faculte a la Repfiblica Argen-
tina a solicitar el beneficio de aquellos derechos y privilegios que se acuerdan o en
el futuro puedan ser acordados por el Jap6n: (a) a personas originarias de los terri-
torios a los cuales el Jap6n ha renunciado todo derecho, titulo y reclamaci6n de
conformidad con las disposiciones del Articulo II del Tratado de Paz con el Jap6n
suscrito en la ciudad de San Francisco el 8 de septiembre de 1951; o (b) a los habitantes
y barcos de, y comercio con, cualquier Area establecida en el Articulo III de dicho
Tratado de Paz, en tanto continfle la situaci6n establecida en la segunda frase del
mencionado Articulo, respecto a la administraci6n, legislaci6n y jurisdicci6n sobre
dicha drea.

EN FE DE LO CUAL los respectivos Plenipotenciarios han firmado el presente
Protocolo y han estampado sus sellos en el mismo.

HECHO en duplicado, en los idiornas japonds, espafiol e inglds, en Tokio, a los
veinte dias del mes de diciembre de mil novecientos sesenta y uno. En caso de cual-
quier divergencia de interpretaci6n, prevalecerd el texto ingl~s.

Por el Jap6n:

Zentaro KOSAKA

Por ]a Repfiblica Argentina:

M. A. CARCANO
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1. With reference to Artilce II, paragraph 1, neither Party shall be entitled to
claim the benefit of those advantages relating to matters concerning passports
and visas which are or may hereafter be accorded by the other Party to nationals of
any third country by virtue of special agreements on a basis of reciprocity.

2. As used in the Treaty, the term "companies" means corporations, partnerships,
companies and other associations, engaging in commercial, industrial, financial and
other business activities for gain.

3. The provisions of Article V, paragraph 4, shall apply to the property taken in
the territory of either Party in which nationals and companies of the other Party
have direct or indirect interests.

4. With reference to Article VI, paragraph 2 (a), either Party may require that the
treatment with respect to the enjoyment of rights on immovable property shall be
dependent on reciprocity.

5. The provisions of Article VIII and Article IX shall not apply to special ad-
vantages accorded by either Party to products of its national fisheries.

6. With reference to Article XII, paragraph 6, it is understood that the rules or
systems used by the two Parties for the tonnage measurement of vessels are similar
to each other.

7. Nothing in the Treaty shall be construed so as to entitle the Argentine Republic
to claim the benefit of those rights and privileges which are or may hereafter be
accorded by Japan to: (a) persons who originated in the territories to which all
right, title and claim were renounced by Japan in accordance with the provisions of
Article 2 of the Treaty of Peace with Japan signed at the city of San Francisco on
September 8, 1951; or (b) the inhabitants and vessels of, and trade with, any area
set forth in Article 3 of the said Treaty of Peace, as long as the situation set forth in
the second sentence of the said Article continues with respect to the administration,
legislation and jurisdiction over such area.

IN WITNESS WHEREOF the respective Plenipotentiaries have signed the present
Protocol and have affixed hereunto their seals.

DONE in duplicate, in the Japanese, Spanish and English languages, at Tokyo,
this twentieth day of December, one thousand nine hundred sixty one. In case
of any divergence of interpretation, the English text shall prevail.

For Japan:

Zentaro KOSAKA

For the Argentine Republic:

M. A. CARCANO
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EXCHANGE OF NOTES

I

(Japanese Note)

Tokyo, December 20, 1961
Excellency:

On the occasion of signing the Treaty of Friendship, Commerce and Navigation
between Japan and the Argentine Republic, I have the honour to confirm, on behalf
of the Government of Japan, the following understanding:

Each Party endeavours to confirm in its trade and commerce to internationally
accepted fair practices, particularly in matters relating to marks of origin, and to cooper-
ate with the other Party with a view to preventing any practices which might prejudi-
cially affect the commerce between the two countries.

I have further the honour to request Your Excellency to be good enough to
confirm the above-mentioned understanding on behalf of your Government.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

Zentaro KOSAKA
His Excellency Dr. Miguel Angel C~rcano
Minister for Foreign Affairs and Worship

of the Argentine Republic

II

(Argentine Note)

Tokyo, December 20, 1961

Excellency:

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's
date, which reads as follows:

[See note I]

I have further the honour to confirm the understanding stated in Your Ex-
cellency's Note, on behalf of the Government of the Argentine Republic.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

M. A. CARCANG
His Excellency Mr. Zentaro Kosaka
Minister for Foreign Affairs

of Japan
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8859. TRAITt D'AMITII, DE COMMERCE ET DE NAVI-
GATION' ENTRE LE JAPON ET LA RIPUBLIQUE
ARGENTINE. SIGNIt A TOKYO, LE 20 DtCEMBRE 1961

Le Gouvemement du Japon et le Gouvernement de la R~publique argentine,

Anim~s du d6sir de renforcer encore les liens traditionnels d'amiti6 qui unissent
les peuples des deux pays et de d6veloper leurs relations culturelles,

D~sireux de faciliter les 6changes commerciaux entre les deux pays et d'encou-
rager des investissements mutuellement avantageux ainsi que d'autres formes de
cooperation 6conomique,

Ont d~cid6 de conclure un Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation et,
A cette fin, ont nomn6 pour leurs pl~nipotentiaires:

Le Gouvernement du Japon:

M. Zentaro Kosaka, Ministre des affaires ftrangres;

Le Gouvernement de la R~publique argentine:

M. Miguel Angel Circano, Ministre des relations ext6rieures et du culte,

lesquels, s'6tant communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus de ce qui suit:

Article premier

La paix et l'amiti6 r~gneront fermement et perp~tuellement entre le Japon et
la Rdpublique argentine et leurs peuples respectifs.

Article II

1. Les ressortissants de chacune des Parties seront admis sur le territoire de l'autre
Partie confornmment aux dispositions des lois et r~glements de cette autre Partie
et jouiront du traitement de la nation la plus favorisde pour toutes les questions
relatives A l'entr~e dans ledit territoire.

2. Les ressortissants de chacune des Parties jouiront du traitement national et du
traitement de la nation la plus favoris~e pour toutes les questions int~ressant le
s6jour, les d~placements et la rsidence sur le territoire de l'autre Partie, ainsi que

1 Entrd en vigueur le 25 septembre 1967, un mois apr~s le jour de l'dchange des instruments
de ratification qui a eu lieu k Buenos Aires le 25 aofilt 1967, conform~ment au paragraphe 3 de
l'article XV.
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le d~part de ce territoire. Les bdn~ficiaires de ce traitement devront cependant se
conformer aux dispositions des lois et r~glements de l'autre Partie.

Article III

1. Les ressortissants de chacune des deux Parties pourront, sur le territoire de l'autre
Partie: a) jouir de la libert6 de conscience; b) c lMbrer des services religieux tant en
priv6 qu'en public; c) rassembler et transmettre de la documentation destin~e . 6tre
diffus~e l' tranger; et d) communiquer par poste, par t~l~graphe ou par d'autres
moyens publics de t~l~communication avec d'autres personnes se trouvant k Fin-
t~rieur et L l'ext~rieur de ce territoire.

2. L'application des dispositions du present article est subordonn~e au droit pour
chacune des deux Parties de prendre des mesures n~cessaires au maintien de l'ordre
public et ' la protection de la moralit6 et de la scurit6 publiques.

Article IV

1. Les ressortissants de chacune des Parties jouiront, sur le territoire de l'autre
Partie, du traitement national et du traitement de la nation la plus favoris~e en ce qui
concerne la protection et la s6curit6 de leur personne.

2. Si un ressortissant de l'une des deux Parties est mis en 6tat d'arrestation sur
le territoire de l'autre Partie, le repr~sentant consulaire de son pays dont le poste est
le plus proche devra en 6tre imm~diatement avis6 h la demande de l'int~ress6 et il
aura le droit de rendre visite audit ressortissant et de communiquer avec lui, confor-
m~ment aux dispositions des lois et r~glements de la premiere Partie. Ledit ressortis-
sant devra: a) b~n~ficier d'un traitement qui permette la pleine jouissance des droits
de l'homme; b) ktre inform6 officiellement et sans retard des accusations port~es contre
lui; c) 6tre traduit en justice avec toute la c~l~rit6 convenable, compte dfiment tenu
du temps dont il a besoin pour bien preparer sa d~fense; d) b~ndficier de toutes les
facilit~s n~cessaires, dans des limites raisonnables, pour assurer sa d6fense, notamment
des services d'un conseil competent de son choix.

3. a) Les ressortissants de chacune des deux Parties seront exempt6s, sur le terri-
toire de l'autre Partie, de l'obligation du service militaire et de toute contribution
impos~e en lieu et place de ce service.

b) Les ressortissants et les soci~t~s de chacune des Parties jouiront, sur le terri-
toire de l'autre Partie, du traitement national et du traitement de la nation la plus
favoris6e en ce qui concerne les emprunts forces, les exactions militaires, les r6-
quisitions ou les billets de logement.

Article V

1. La protection et la s~curit6 des biens appartenant aux ressortissants et aux
soci~t~s de l'une ou l'autre des deux Parties seront assur~es de la mani~re la plus
constante sur le territoire de rautre Partie.
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2. Les habitations, bureaux, entrep6ts, usines et autres locaux utilisds par des
ressortissants ou des socidtds de l'une ou l'autre des deux Parties et situds sur le
territoire de l'autre Partie seront h l'abri de toute violation ou trouble de jouissance
de caract~re illdgal. L'autorit6 publique ne pourra soumettre, le cas 6chdant, lesdits
locaux et leur contenu . des perquisitions et ' des inspections que dans les conditions
prdvues par la loi et en veillant . ne goner ni les occupants ni la marche normale des
affaires.

3. Aucune des deux Parties ne prendra de mesures arbitraires ou discriminatoires
pouvant porter atteinte aux droits et aux intdr~ts l6galement acquis, sur son terri-
toire, par des ressortissants ou des socidtds de l'autre Partie en ce qui concerne les
entreprises qu'ils ont cr66es, les capitaux qu'ils ont investis ou les connaissances
thdoriques et pratiques et les techniques dont ils ont fait rapport.

4. Les biens des ressortissants et des socidtds de l'une ou l'autre des deux Parties ne
pourront 6tre exproprids sur le territoire de l'autre Partie si ce n'est pour cause
d'utilit6 publique et moyennant le paiement rapide d'une indemnit6 6quitable.

5. Les ressortissants et les socidts de l'une des deux Parties jouiront dans tous les
cas, sur le territoire de l'autre Partie, du traitement national et du traitement de la
nation la plus favorisde en ce qui concerne les questions qui font l'objet des para-
graphes 2 et 4 du present article.

6. Les entreprises dans lesquelles des ressortissants et des socidtds de l'une ou l'autre
des Parties ont des intdrfts importants bdndficieront, sur le territoire de rautre Partie,
du traitement national et du traitement de la nation la plus favoris6 pour tout ce qui
concerne le transfert d'entreprises de la propridt6 privde A la propridt6 publique et la
mise sous contr6le public de ces entreprises.

Article VI

1. Les ressortissants et les socidtds de chacune des Parties jouiront, sur le territoire
de l'autre Partie, du traitement national et du traitement de la nation la plus favo-
risde en ce qui concerne la perception d'imp6ts, de droits ou de taxes de toute nature,
l'acc~s aux tribunaux judiciaires ainsi qu'aux tribunaux et organismes adminis-
tratifs k tous les degrds de juridiction.

2. a) Les ressortissants et les socidtds de chacune des Parties jouiront, sur le terri-
toire de l'autre Partie, du traitement de la nation la plus favorisde pour tout ce qui
conceme les 6tudes et les recherches, le droit a la propridt6, la participation A des
entits juridiques et, d'une fa~on gdnlrale, la conduite de tous les types d'activit6s
commerciales, industrielles, financi6res et autres activitds 6conomiques, ainsi que des
activitds professionnelles.

b) Les ressortissants et les socidtis de chacune des Parties jouiront, sur le terri-
toire de l'autre Partie, du traitement national en ce qui concerne l'obtention et la
protection de brevets d'invention ainsi que les droits relatifs aux marques de fabrique,
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noms commerciaux, appellations commerciales, et toutes autres formes de pro-
pridt6 industrielle.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, chacune des
Parties se rdserve le droit d'accorder des avantages fiscaux particuliers sur la base de
la rdciprocit6 ou en vertu d'accords visant A 6viter les doubles impositions ou
empcher l'6vasion fiscale.

Article VII

Les contrats, passds entre des ressortissants ou des socidtds de l'une des deux
Parties et des ressortissants ou des socidtds de l'autre Partie, dans lesquels figure une
clause compromissoire ne seront pas considdrds comme inexdcutoires sur le territoire
de cette autre Partie du seul fait que le lieu ddsign6 pour le d~roulement de la pro-
cdure d'arbitrage est situ6 hors de ce territoire ou qu'un ou plusieurs arbitres ne sont
pas des ressortissants de cette autre Partie. Les sentences dfiment rendues en appli-
cation desdits contrats, qui sont ddfinitives et exdcutoires en vertu de la lkgislation
du lieu oii elles ont 6t6 prononcdes, seront considdrdes comme ddcisives dans la pro-
cddure d'exdcution devant les tribunaux comptents de l'une ou rautre des Parties, et
pourront 6tre ddclardes exdcutoires par ces tribunaux, sous rdserve qu'elles soient
compatibles avec la politique publique. Lorsqu'elles auront W d~clardes exdcu-
toires, ces sentences pourront donner lieu aux memes privileges et mesures d'exdcu-
tion que les sentences rendues dans le territoire de cette Partie.

Article VIII

1. Chaque Partie accordera imldiatement et sans condition a l'autre Partie le
traitement de la nation la plus favorisde pour tout ce qui concerne:

a) Les droits de douane et taxes de toute nature qui frappent les importations
ou les exportations ou qui sont per~us A roccasion d'opdrations d'importation ou
d'exportation, ou encore qui gr6vent les transferts internationaux de fonds en vue
du r~glement d'importations ou d'exportations;

b) Le mode de perception desdits droits et taxes;

c) Les r~gles et formalitds relatives aux importations et exportations;
d) Toutes les taxes int~rieures et autres droits intdrieurs de toute nature qui

frappent les marchandises importdes ou sont per~us A roccasion d'opdrations d'im-
portation;

e) L'application de taxes intdrieures aux marehandises exportdes;
f) Toutes les lois, r~glements et conditions applicables A la vente, A la mise en

vente, A l'achat, A la distribution ou A l'utilisation de marchandises importdes A l'int&-
rieur du territoire d'une Par-tie.

2. En consdquence, les produits de chacune des Parties importds dans le territoire
de rautre Partie ne seront pas assujettis, dans les cas visas au paragraphe 1 du
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present article, . des droits, imp6ts ou taxes plus dlev~s, ni . des r~gles ou formalitds
plus on~reuses, que ceux ou celles qui s'appliquent ou pourront s'appliquer par la
suite & des produits similaires provenant d'un pays tiers quelconque.

3. De m~me, les produits export6s du territoire de l'une des deux Parties et exp&dids
dans le territoire de l'autre Partie ne seront pas assujettis, dans les cas vis~s au
paragraphe 1 du present article, des droits, imp6ts ou taxes plus 6lev~s, ni h des
r~gles ou formalit~s plus on~reuses, que ceux ou celles qui s'appliquent ou pourront
s'appliquer par la suite A des produits similaires exp&dis dans le territoire d'un pays
tiers quelconque.

Article IX

1. Les ressortissants et les soci6t6s de l'une ou l'autre des Parties obtiendront de
l'autre Partie le traitement de la nation la plus favoris~e en ce qui concerne les paie-
ments, remises et transferts de fonds ou les instruments constatant une operation
financi~re entre les territoires des deux Parties ainsi qu'entre les territoires de l'autre
Partie et les territoires de tout pays tiers.

2. Aucune des deux Parties n'6tablira ni ne maintiendra de restrictions ou d'inter-
dictions, que ce soit au moyen de contingentements, de licences d'importation ou
d'exporation, d'allocations de divises ftrangres ou d'autres mesures, sur l'importa-
tion d'un produit de l'antre Partie ou sur l'exportation d'un produit 5 destination du
territoire de l'autre Partie, k meins que l'importation d'un produit similaire pro-
venant de tout pays tiers ou l'exportation d'un produit similaire 5 destination de tous
les pays tiers ne fassent l'objet des m~mes restrictions ou interdictions.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du present article n'emp~chent aucune des deux
Parties d'imposer, en mati~re de change, des restrictions compatibles avec les droits
et les obligations qu'elle a ou pourra avoir en tant que partie contractante h l'Accord
relatif au Fonds mon~taire international.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, chacune des
deux Parties pourra imposer, en ce qui concerne l'importation et l'exportation de
marchandises, des restrictions ou des contr6les qui auront pratiquement le m~me effet
que les restrictions en mati~re de change que ladite Partie pourra imposer h ce
moment en vertu des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article.

Article X

Les deux Parties collaboreront, dans leur int6r~t mutuel, en vue de ddvelopper
le commerce et de renforcer entre elles les relations 6conomiques et en vue de favoriser
l'6change et l'utilisation des connaissances scientifiques et techniques, afin notam-
ment de promouvoir le d~veloppement 6conomique et d'am~liorer le niveau de vie sur
leurs territoires respectifs.
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Article XI

Chacune des deux Parties garantit que toute entreprise d'Petat qui existe ou
qu'elle peut cr6er, ou toute entreprise & laquelle elle conc~derait, officiellement ou en
pratique, des privileges exclusifs ou particuliers, effectuera ses achats et ventes
faisant intervenir des importations ou des exportations conform~ment aux principes
g~n~raux de non-discrimination qui, en vertu du present Trait6, doivent s'appliquer
aux mesures gouvernementales touchant les importations ou les exportations par des
n~gociants priv~s. A cette fin, compte dfment tenu des autres dispositions du present
Trait6, ces entreprises effectueront leurs achats et leurs ventes uniquement en fonc-
tion de consid6rations commerciales telles que le prix, la qualit6, la situation de
l'offre, les possibilit~s d'6coulement, les transports et autres conditions d'achat ou de
vente, et m~nageront aux entreprises de l'autre Partie des possibilit~s ad~quates,
conform~ment aux pratiques commerciales ordinaires, d'entrer en concurrence pour
participer A ces achats ou ventes.

Article XII

1. Les navires battant pavillon de l'une des Parties et munis des documents que sa
l~gislation exige comme preuve de leur nationalit6, seront consid~r~s comme 6tant des
navires de cette Partie, en haute mer aussi bien que dans les ports, les mouillages et
les eaux de l'autre Partie.

2. Les navires marchands de l'une des Parties pourront librement, dans les mmes
conditions que les navires marchands de l'autre Partie et de tout pays tiers, se rendre
avec leurs passagers et leur cargaison dans tous les ports, mouillages et eaux de cette
autre Partie qui sont ouverts au. commerce 6tranger et 6. la navigation internationale.
Lesdits navires jouiront & tous 6gards, dans les ports, les mouillages et les eaux de
cette autre Partie, du traitement de la nation la plus favoris~e.

3. Chacune des Parties accordera aux navires marchands de l'autre Partie le traite-
ment de la nation la plus favoris~e en ce qui concerne le droit de transporter,
destination ou en provenance de son territoire, des marchandises et des personnes qui
peuvent tre achemin~es par bateau; ces marchandises et ces personnes b~n6ficieront
d'un traitement non moins favorable que celui qui est accord6 aux marchandises et
aux personnes similaires transportdes h bord de navires de la premiere Partie en ce
qui concerne: a) les droits et taxes de toute nature; b) les formalit~s douani~res, et
c) les concessions, drawbacks et autres avantages du m~me ordre.

4. Les dispositions du prdc~dent paragraphe ne s'appliqueront pas au cabotage, qui
sera r~glement6 conform~ment & la 16gislation de chacune des Parties. Les navires
marchands de l'une des Parties pourront n~anmoins aller d'un port A 1'autre dans le
territoire de l'autre Partie aux fins soit de d6barquer la totalit6 ou une partie de leurs
passagers ou de leur cargaison en provenance de l'6tranger, soit d'embarquer la
totalit6 ou une partie de leurs passagers ou de leur cargaison h destination de l'6tran-
ger.

No. 8859



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 379

5. a) En cas de naufrage, d'avarie en mer ou d'escale forc e, chacune des Parties
accordera aux navires de l'autre Partie la m~me assistance, la m~me protection et les
m6mes exemptions que celles dont b~n6ficient dans des cas analogues ses propres
navires. Les marchandises r6cupdr6es de ces navires seront exempt6es de tous droits
de douane 6L condition qu'elles ne soient pas destin6es It 6tre utilis6es A l'int~rieur du
pays.

b) Si un navire de l'une des Parties s'6choue ou fait naufrage sur les c6tes de
l'autre Partie, les autorit6s comp6tentes de cette autre Partie devront aviser l'agent
consulaire comp6tent le plus proche du pays auquel le navire appartient.

6. Les certificats de jauge d6livr~s par les autorit6s comp6tentes de l'une ou l'autre
des Parties seront reconnus par les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie comme les
6quivalents des certificats d6livr6s par ces derni~res, pourvu que les deux Parties
utilisent des normes ou des syst~mes de mesurage similaires.

7. L'expression anavires marchands ,, aux fins du prdsent article, n'inclut ni les
bateaux de pche ni les baleiniers.

Article XIII

1. Aucune disposition du pr6sent Trait6 ne portera atteinte aux droits et obligations
que l'une ou l'autre des Parties a ou pourra avoir en sa qualit6 de Partie A l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce, . l'Accord relatif au Fonds mon6taire
international et 5. tout autre accord multilat6ral modifiant ou compl6tant lesdits
Accords aussi longtemps que l'une et l'autre sont Parties L l'accord ou aux accords
pertinents. Si l'une des Parties cesse d'ftre Partie hi l'un de ces accords, les deux
Parties se consulteront immdiatement en vue de d6terminer, compte tenu des
circonstances nouvelles, s'il est n~cessaire de modifier les dispositions du Trait6 en
mati~re de commerce, de change ou de douanes.

2. Le present Trait6 ne fera pas obstacle 6L l'application de mesures:

a) R6gissant l'importation ou l'exportation de l'or ou de l'argent;

b) Concernant les substances fissiles, les sous-produits radioactifs provenant de
l'utilisation ou de la transformation desdites substances ou les mati~res qui sont la
source de substances fissiles;

c) Concernant le commerce des armes, des munitions ou du materiel de guerre,
ou le commerce d'autres produits lorsqu'il a pour but direct ou indirect d'appro-
visionner des unit6s militaires;

d) Ncessaires 1 l'ex~cution des obligations de l'une ou l'autre Partie relatives
au maintien ou au r~tablissement de la paix et de la s6curit6 internationales ou 5. la
protection des int~r~ts vitaux de cette Partie en ce qui concerne sa s~curit6;

e) Impos6es pour la protection de tr~sors nationaux de valeur artistique, his-
torique ou arch~ologique;

f) Concernant la protection de la vie humaine, de la santd et de la moralit6
publiques, ainsi que la protection des animaux et des v~g~taux.
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3. Les dispositions de 'article VIII et de I'article IX du present Trait6 ne s'appli-
queront pas aux avantages particuliers accord6s par l'une ou l'autre des Parties:

a) Au trafic frontalier;

b) Aux membres d'une union douani~re ou d'une zone de libre-6change dont
elle pourrait devenir membre, h condition que ces avantages soient conformes aux
dispositions de 'Accord g6n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce.

4. Les dispositions de 1'article VIII et de l'article IX du present Trait6 ne s'appli-
queront pas aux preferences ou avantages accord6s par la R6publique argentine aux
pays limitrophes ou h la R~publique du P6rou dans le cadre de l'Accord g~n~ral sur
les tarifs douaniers et le commerce.

Article XIV

Chacune des Parties examinera avec bienveillance les repr6sentations que l'autre
Partie pourra faire au sujet de toutes questions que soulverait directement ou in-
directement l'application du present Trait6 et offrira i l'autre Partie des possibilit6s
ad~quates de consultations.

Article XV

1. Le present Traitd remplace le Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation
entre le Japon et la R~publique argentine sign6 h Washington le 3 f~vrier 1898.

2. Le present Trait6 sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s a
Buenos Aires ds que faire se pourra.

3. Le present Trait6 entrera en vigueur un mois apr~s le jour de 1'6change des
instruments de ratification. I demeurera en vigueur pendant cinq ans; apr~s quoi it
continuera h 6tre en vigueur jusqu'A ce qu'il soit d~nonc6 de la mani~re pr~vue au
paragraphe 4 du present article.

4. Chacune des Parties pourra, moyennant pr6avis d'un an adress6 par 6crit h
1'autre Partie, d6noncer le present Trait6 k 1'expiration de la ptriode initiale de
cinq ans, ou h tout autre moment apr~s l'expiration de ladite p~riode.

EN FOI DE QuOI les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le present Trait6 et y
ont appos6 leur sceau.

FAIT en double exemplaire, en langues japonaise, espagnole et anglaise, a Tokyo,
le vingt d~cembre mil neuf cent soixante et un. Dans le cas de divergences d'inter-
pr~tation, le texte anglais fera foi.

Pour le Japon:

Zentaro KoSAKA

Pour la R~publique Argentine:

M. A. CARCANO
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PROTOCOLE

Au moment de la signature du Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation
entre le Japon et la R~publique argentine (ci-apr~s d~nomm6 ((le Trait )), les plni-
potentiaires soussign~s, . ce dirment autoris6s par leurs Gouvernements respectifs,
sont convenus en outre des dispositions suivantes qui seront consid~r~es comme
faisant partie intdgrante du Trait6:

1. Pour ce qui est du paragraphe 1 de l'article II, il est entendu qu'aucune des deux
Parties ne pourra demander L b~n~ficier des privil~ges concernant les passeports et
les visas que 'autre Partie a accord~s ou pourra accorder aux ressortissants d'un pays
tiers en vertu d'accords sp~ciaux et sur la base de la r~ciprocit6.

2. Au sens du Trait6, le terme ((socit~s o d6signe les soci~t~s de personnes ou de
capitaux, les compagnies et autres associations se livrant A des activit~s commer-
ciales, industrielles, financi~res ou autres activit~s 6conomiques & des fins lucratives.

3. Les dispositions du paragraphe 4 de l'article V s'appliqueront aux biens, frappes
d'expropriation sur le territoire de l'une des deux Parties, dans lesquels les ressortis-
sants et les soci~t~s de I'autre Partie ont des int6r~ts directs ou indirects.

4. Pour ce qui est du paragraphe 2 a de l'article VI, chacune des deux Parties pourra
exiger que le traitement accord6 quant . la jouissance de droits sur des biens immo-
biliers soit subordonn6 A la condition de la r~ciprocit6.

5. Les dispositions de l'article VIII et de l'article IX ne s'appliqueront pas aux
avantages particuliers accord~s par l'une ou 'autre des parties au produit de ses
pcheries nationales.

6. Pour ce qui est du paragraphe 6 de 'article XII, il est entendu que les normes ou
syst mes utilis~s par les deux Parties pour le mesurage du tonnage des navires sont
similaires.

7. Aucune disposition du present Trait6 ne sera interpr~t~e comme autorisant la
R~publique argentine exiger le b~n~fice des droits et des privileges que le Japon
accorde ou pourra accorder par la suite: a) aux personnes provenant des territoires
sur lesquels le Japon a renonc6 tous droits, titres et revendications conform~ment
aux dispositions de l'article 2 du Trait6 de paix avec le Japon sign6 L San Francisco le
8 septembre 1951; b) aux habitants et aux navires de toutes les r6gions mentionn~es
A I'article 3 dudit Trait6, ainsi qu'au commerce avec lesdites r~gions, tant que la
situation indiqu~e dans la deuxi~me phrase dudit article demeure la mme en ce qui
concerne l'administration, la 16gislation et la juridiction applicables . ces regions.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le present Protocole
et y ont appos6 leur sceau.

N- 8859
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FAIT en double exemplaire, en langues japonaise, espagnole et anglaise, A Tokyo,
le vingt d6cembre mil neuf cent soixante et un. Dans le cas de divergences d'inter-
pr6tation, le texte anglais fera foi.

Pour le Japon:
Zentaro KOSAKA

Pour la R~publique Argentine:
M. A. CARCANO

tCHANGE DE NOTES

I

(Note du Japon)
Tokyo, le 20 d6cembre 1961

Monsieur le Ministre,

A l'occasion de la signature du Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation
entre le Japon et la R6publique argentine, j'ai l'honneur de confirmer, au nom du
Gouvernement du Japon, la convention suivante:

Chaque Partie s'efforce de se conformer dans ses 6changes et son commerce aux pra-
tiques loyales internationalement accept6es, notamment en ce qui concerne les marques
d'origine, et de coop6rer avec 1'autre Partie en vue d'empcher toute pratique qui pourrait
nuire aux 6changes entre les deux pays.

Je prie Votre Excellence de bien vouloir confirmer la convention qui prc&de au
nom du Gouvernement argentin.

Je saisis cette occasion, etc.
Zentaro KOSAKA

Son Excellence Monsieur Miguel Angel Cdrcano
Ministre des relations ext~rieures et du culte

de la R6publique argentine

II

(Note de la Ripublique argentine)

Tokyo, le 20 d6cembre 1961
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note de Votre Excellence en date de ce
jour, dont le texte est le suivant:

[Voir note I]

Je tiens . confirmer la convention 6concde dans la note pr~cit e au nom du
Gouvernement de la R~publique argentine.

Je saisis cette occasion, etc.
M. A. CARCANO

Son Excellence Monsieur Zentaro Kosaka
Ministre des affaires 6trang~res du Japon

No. 8859
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No. 630. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
ARRANGEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE HAGUE CONFERENCE ON PRIVATE INTER-
NATIONAL LAW FOR CO-OPERATION AND THE EX-
CHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTATION IN
MATTERS OF MUTUAL INTEREST. NEW YORK, 5 NO-
VEMBER 1958, AND THE HAGUE, 10 NOVEMBER 1958

5 November 1958
OR 330 (31)

Dear Mr. Secretary-General,

I have the honour to inform you that on 3 July 1958 the Economic and Social
Council of the United Nations adopted resolution 678 (XXVI), 2 a copy of which is
attached, in which it requested the Secretary-General to take appropriate steps to
ensure reciprocal exchange of information and documentation with the Hague
Conference on Private International Law in matters of mutual interest in order to
promote co-operation and co-ordination between the United Nations and the Hague

Conference.

In accordance with this resolution I should like to propose arrangements which
would serve as a basis for the collaboration between your Organization and the
United Nations.

Both organizations acting through their Secretaries-General would undertake
to exchange, as may be appropriate, information and documents relevant to matters
of mutual interest.

It may also be envisaged that in certain circumstances the Hague Conference
may wish to propose items for consideration by organs of the United Nations. Such
suggestions may be submitted to the Secretary-General of the United Nations, who
will, if he deems it advisable, propose such items on the agenda of the organ con-
cerned, in accordance with the applicable rules of procedure. Similarly, the Secre-
tary-General of the United Nations may wish to suggest items for consideration by

I Came into force on 10 November 1958 by the exchange of the said letters.
United Nations, Official Records of the Economic and Social Council. Twenty-sixth Session.

Supplement No. 1, p. 22.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 630. CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ARRAN-
GEMENT' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES ET LA CONFIRENCE DE DROIT INTERNATIO-
NAL PRIVP_ DE LA HAYE RELATIF A LA COOPRRATION
ET A L'ICHANGE DE RENSEIGNEMENTS ET DE DOCU-
MENTS DANS DES DOMAINES D'INT]RftT COMMUN.
NEW YORK, 5 NOVEMBRE 1958, ET LA HAYE, 10 NOVEM-
BRE 1958

Le 5 novembre 1958
OR 330 (31)

Monsieur le Secr~taire g~n~ral,

J'ai 'honneur de porter A votre connaissance que le 3 juillet 1958 le Conseil
6conomique et social des Nations Unies a adopt6 la r~solution 678 (XXVI) 2 - dont je
vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le texte -, par laquelle le Conseil a pri6 le
Secr~taire g~n6ral de prendre les dispositions appropri~es pour que des 6changes de
renseignements et de documents sur des questions d'int~r~t commun soient organists
avec la Conf6rence de droit international priv6 de La Haye en vue de favoriser la
cooperation et la coordination entre l'Organisation des Nations Unies et la Conference
de La Haye.

En application de cette resolution, je propose que les arrangements ci-apr~s
servent de base A la collaboration entre la Conference et l'Organisation des Nations
Unies.

Les deux organisations, par le truchement de leur Secr~taire g~n~ral, 6change-
raient, selon qu'il y aurait lieu, des renseignements et des documents sur des questions
d'intrft commun.

I1 arrivera peut-6tre 6galement que dans certains cas la Conference de droit
international priv6 de La Haye souhaite soumettre des questions l'examen d'or-
ganes des Nations Unies. Ce vceu serait communiqu6 au Secr~taire g~n~ral de l'Or-
ganisation des Nations Unies, qui, s'il le jugeait souhaitable, proposerait l'inscription
desdites questions h 'ordre du jour de l'organe int~ress6, conform~ment aux dispo-
sitions applicables du rbglement int~rieur de cet organe. De mme, le Secr6taire

I Entrd en vigueur le 10 novembre 1958 par 1'6change desdites lettres.
2 Nations Unies, Documents officiels du Conseil &conomique et social, vingt-sixiome session,

Supplement no 1, p. 23.
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the Hague Conference and will transmit such suggestions to the Secretary-General
of the Conference for such action as he may deem advisable.

In order to achieve the purposes of the resolution of the Economic and Social
Council, it would seem appropriate for the Hague Conference to invite the Secretary-
General of the United Nations to send a representative to the sessions of the Con-
ference and for the Secretary-General of the United Nations to invite the Hague
Conference to send a representative to conferences convened by the United Nations
or meetings of organs of the United Nations which may have a bearing on aspects
of private international law.

Apart from these formal arrangements, I would welcome a collaboration between
the two organizations through an informal exchange of information and consultation
between the members of the Secretariats directly concerned.

Yours sincerely,
Dag HAMMARSKJOLD

Secretary-General
Mr. M. H. Hoogstraten
Secretary-General
The Hague Conference on Private

International Law
66 A, Zeestraat,
The Hague, The Netherlands

II

No: 1049/58.vH/L.
LA HAYE, November 10th, 1958

Dear Mr. Secretary-General,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter, No. OR 330(31), dated
November 5th, 1958, reading as follows:

[See letter I]

I have pleasure in informing you that the ideas expressed in this letter meet with
the approval of the Hague Conference. I may add an expression of my sincere hope
that the agreed line of action may promote the interests of a progressive codification
of private international law.

Yours sincerely,
M. H. VAN HOOGSTRATEN

Mr. Dag Hammarskjold Secretary-General
Secretary-General
United Nations
New York, U.S.A.

No. 630
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gdn~ral de l'Organisation des Nations Unies souhaitera peut-6tre soumettre des
questions I l'examen de la Confdrence de La Haye et fera part de ce vceu au Secr~taire
g~n~ral de la Conference pour qu'il prenne les mesures qu'il jugera souhaitables.

Afin d'atteindre les objectifs dnonc~s dans la r6solution du Conseil dconomique
et social, il paraitrait opportun que la Conference de droit international priv6 de La
Haye invite le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies A envoyer un
repr~sentant aux sessions de la Conference et que le Secr~taire g~n6ral de l'Organisa-
tion des Nations Unies invite la Conf~rence de La Haye L envoyer un reprdsentant
aux conferences convoqu~es par I'ONU ou aux sdances d'organes des Nations Unies
qui auraient un rapport avec certains aspects du droit international priv6.

En dehors de ces arrangements officiels, je serais heureux qu'une collaboration
s'instaure entre les deux organisations grace A un 6change officieux de renseignements
et " des consultations entre les membres des Secretariats directement intdress~s.

Veuillez agr~er, etc.
Dag HAMMARSKJOLD

Secr~taire g~n~ral
Monsieur van Hoogstraten
Secr~taire g~n~ral
Conf6rence de droit international

priv6 de La Haye
66-A, Zeestraat
La Haye (Pays-Bas)

II

No 1049 /58.vH /L.
La Haye, le 10 novembre 1958

Monsieur le Secrdtaire gdn~ral,
J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre lettre No OR 330 (31) du 5 novembre

1958, dont la teneur suit:
[Voir note I]

Je suis heureux de porter A votre connaissance que les arrangements que vous
proposez dans votre lettre ont l'agrdment de la Conference de La Haye. Permettez-
moi d'ajouter que j'esp~re sincrement que les princpes dont nous sommes convenus
serviront la cause de la codification progressive du droit international privd.

Veuillez agr~er, etc.
M. H. VAN HOOGSTRATEN

Monsieur Hammarskjold Secrdtaire g~ndral
Secr~taire gdndral
Organisation des Nations Unies
New York (]ttats-Unis d'Am~rique)

N- 630
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No. 631. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
ARRANGEMENT 1 BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE INTERNATIONAL INSTITUTE FOR THE UNI-
FICATION OF PRIVATE LAW (UNIDROIT) FOR CO-
OPERATION AND THE EXCHANGE OF INFORMATION
AND DOCUMENTATION IN MATTERS OF MUTUAL INTE-
REST. NEW YORK, 22 APRIL 1959, AND ROME, 16 MAY
1959

22 April 1959

OR 330 (8)

Dear Mr. Secretary-General,

I have the honour to inform you that on 3 July 1958 the Economic and Social
Council of the United Nations adopted resolution 678 (XXVI), 2 a copy of which is
attached, in which it requested the Secretary-General to take appropriate steps to
ensure reciprocal exchange of information and documentation with the International
Institute for the Unification of Private Law in matters of mutual interest in order to
promote co-operation and co-ordination between the United Nations and the Institute.

In accordance with this resolution I should like to propose the following arrange-
ments which would serve as a basis for the collaboration between the United Nations
and your Organization, which, by virtue of its Statute and the nature of its activities
since its inception, is an international Organization especially concerned with the
unification, as between States, of rules of private law:

1. -Both Organizations acting through their Secretaries-General would undertake
to exchange, as may be appropriate, information and documents relevant to matters of
mutual interest.

2. In certain circumstances the Institute may wish to propose items for consi-
deration by organs of the United Nations. Such suggestions may be submitted to the
Secretary-General of the United Nations, who will, if he deems it advisable, propose such
items on the agenda of the organ concerned, in accordance with the applicable rules of

1 Came into force on 16 May 1959 by the exchange of the said letters.
2 United Nations, Official Records of the Economic and Social Council, Twenty-sixth Session,

Supplement No. 1, p. 22.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 631. RCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ARRAN-
GEMENT' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES ET L'INSTITUT INTERNATIONAL POUR L'UNI-
FICATION DU DROIT PRIVR RELATIF A LA COOPIR-
RATION ET A L'CHANGE DE RENSEIGNEMENTS ET
DE DOCUMENTS DANS DES DOMAINES D'INTrRT
COMMUN. NEW YORK, 22 AVRIL 1959, ET ROME, 16 MAI
1959

Le 22 avril 1959
OR 330 (8)

Monsieur le Secr6taire g6n6ral,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance que le 3 juillet 1958 le Conseil
6conomique et social des Nations Unies a adopt6 la r6solution 678 (XXVI)2 - dont
je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le texte -, par laquelle le Conseil a pri6
le Secr6taire g6n6ral de prendre les dispositions appropri6es pour que des 6changes
de renseignements et de documents sur des questions d'int6rft colmnun soient
organis6s avec l'Institut international pour l'unification du droit priv6 en vue de
favoriser la coop6ration et la coordination entre l'Organisation des Nations Unies et
l'Institut.

En application de cette resolution, je propose que les arrangements ci-apr~s
servent de base t la collaboration entre l'Organisation des Nations Unies et l'Institut,
qui, aux termes de son statut comme du fait de la nature des activitds qui ont 6t6
les siennes depuis sa cr6ation, est une organisation internationale s'occupant sp6ciale-
ment de l'unification des r~gles du droit priv6 dans les rapports entre lRtats:

1. Les deux organisations, par le truchement de leur Secr6taire g6n6ral, 6change-
raient, selon qu'il y aurait lieu, des renseignements et des documents sur des questions
d'int6rft commun.

2. Dans certains cas, l'Institut souhaitera peut-6tre soumettre des questions
l'examen d'organes des Nations Unies. Ce voeu serait communiqu6 au Secr6taire g6n6ral
de l'Organisation des Nations Unies, qui, s'il le jugeait souhaitable, proposerait Vin-
scription desdites questions It l'ordre du jour de l'organe int6ress6, conform6ment aux

1 Entr6 en vigueur le 16 mai 1959 par l'dchange desdites lettres.
2 Nations Unies, Documents officiels du Conseil gconomique et social, vingt-sixigme session,

Suppliment no 1, p. 23.



394 United Nations - Treaty Series 1967

procedure. Similarly, the Secretary-General of the United Nations may wish to suggest
items for consideration by the Institute and will transmit such suggestions to the President
of the Institute for such action as he may deem advisable.

3. The Institute shall, at the request of organs of the United Nations, render assis-
tance to the United Nations with respect to studies relating to questions of comparative
law and the unification of rules of private law, subject to arrangements between the parties
with regard to expenditure which such assistance might entail.

4. In order to achieve the purposes of the resolution of the Economic and Social

Council, it would seem appropriate for the Institute to invite the Secretary-General of the
United Nations to send a representative to the sessions of the Institute dealing with sub-
jects of interest to the United Nations, and for the Secretary-General of the United
Nations to invite the Institute to send a representative to conferences convened by the

United Nations or meetings of organs of the United Nations which may have a bearing on
aspects of the unification of private law.

Apart from these formal arrangements, I would welcome a collaboration between

the two Organizations through an informal exchange of information and consul-

tation between the members of the Secretariats directly concerned.

Yours sincerely,

Dag HAMMARSKJOLD

Secretary-General

Mr. Mario Matteucci

Secretary-General

International Institute for the Unification

of Private Law

Via Panisperna 28

Rome, Italy

II

Rome, May 16, 1959

26285 /VII-B-22

Dear Mr. Secretary-General,

The Secretary General of the Institute has transmitted to me your letter of

April 29, 1959, in which arrangements are proposed which would serve as a basis

for the collaboration between the United Nations and our Organisation.

I have the honour of informing you that, duly empowered by the Institute's

Statute and by the Governing Council, I hereby accept the arrangements proposed

in your above mentioned letter.

No. 631
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dispositions applicables du r~glement int~rieur de cet organe. De m~me, le Secrataire
g6ndral de l'Organisation des Nations Unies souhaitera peut-etre soumettre des questions
& l'examen de l'Institut et fera part de ce vceu au President de l'Institut pour qu'il prenne
les mesures qu'il jugera souhaitables.

3. L'Institut, h la demande d'organes des Nations Unies, aidera I'ONU aux fins de
l'6laboration d'6tudes sur des questions de droit compar6 et sur l'unification des r~gles
du droit priv6, sous r6serve d'arrangements entre les parties quant aux d~penses que cette
aide pourrait entrainer.

4. Afin d'atteindre les objectifs 6nonc6s dans la resolution du Conseil 6conomique
et social, il paraftrait opportun que l'Institut invite le Secr6taire g~n~ral de 'Organisation
des Nations Unies L envoyer un repr~sentant aux sessions de l'Institut au cours desquelles
sont trait6es des questions qui pr~sentent un int~r~t pour l'Organisation, et que le Secr6-
taire gn6ral de 'Organisation des Nations Unies invite lnstitut AL envoyer un repr6-
sentant aux conf6rences convoqu~es par I'ONU ou aux seances d'organes des Nations
Unies qui auraient un rapport avec certains aspects de l'unification du droit priv6.

En dehors de ces arrangements officiels, je serais heureux qu'une collaboration

s'instaure entre les deux organisations grace h un 6change officieux de renseignements
et h des consultations entre les membres des Secretariats directement int~ress~s.

Veuillez agr6er, etc.
Dag HAMMARSKJOLD

Secr~taire g~n~ral
Monsieur Mario Matteucci
Secr~taire g~n~ral
Institut international pour l'unification

du droit priv6
Via Panisperna 28
Rome (Italie)

II

Rome, le 16 mai 1959

26285 /VII-B-22

Monsieur le Secr~taire g~nral,

Le Secr~taire g~n~ral de l'Institut m'a communiqu6 votre lettre du 22 avril
1959, dans laquelle vous proposez des arrangements qui serviraient de base A la
collaboration entre l'Organisation des Nations Unies et l'Institut.

J'ai l'honneur de porter & votre connaissance que, dament habilit6 par le statut
de l'Institut et par le Conseil de direction, j'accepte les arrangements que vous
proposez dans votre lettre susmentionnde.

N- 631
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Referring myself to the last paragraph of your letter, I wish to recall that these
arrangements are the prosecution of an already established successful collaboration
between the Institute and the United Nations, its branches, e.g. the Economic
Commission for Europe, and most of its specialised agencies.

It is my hope that this collaboration will still develop in the future for the
mutual benefit of our Organizations.

Yours sincerely,

Massimo PILOTTI
President

Mr. Dag Hammarskjold
Secretary-General
United Nations
New York, U.S.A.

No. 631
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A propos du dernier paragraphe de votre lettre, je tiens ;I rappeler que ces
arrangements sont l'aboutissant de la collaboration fructueuse qui existe ddjA entre
l'Institut et l'Organisation des Nations Unies, ses organismes, notamment la Commis-
sion 6conomique pour l'Europe, et la plupart de ses institutions sp~cialis6es.

Je souhaite que cette collaboration s'6tende encore h l'avenir dans l'int~r~t de
nos deux organisations.

Veuillez agr~er, etc.

Massimo PILOTri
President

Monsieur Dag Hammarskjold
Secr~taire g6n6ral
Organisation des Nations Unies
New York (P-tats-Unis d'Am~rique)

No 631
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ANNEXE A

No. 52. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS EDUCATION-
AL, SCIENTIFIC AND CULTURAL

ORGANIZATION. SIGNED AT LON-
DON, ON 16 NOVEMBER 19451

CANCELLATION OF WITHDRAWAL

By a letter dated 30 July 1966, addressed
to the Director-General of the United
Nations Educational, Scientific and Cul-

tural Organization, the Government of
Indonesia cancelled its notice of with-
drawal from the above-mentioned Consti-
tution given on 12 February 1965, and has
confirmed its acceptance thereof.

SIGNATURE and ACCEPTANCE

The Constitution was signed and the
instrument of acceptance thereof depos-
ited with the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern

Ireland on:

29 September 1967
LESOTHO

Certified statement was registered by the
United Kingdom ol Great Britain and
Northern Ireland on 8 December 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 4,
p. 275; for subsequent actions relating to
this Constitution, see references in Cumulative
Indexes Nos. 1 to 7, as well as annex A in
volumes 561, 569, 575 and 596.

No 52. CONVENTION CREANT UNE
ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'ItDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE. SIGN]E
A LONDRES, LE 16 NOVEMBRE
19451

ANNULATION DE RETRAIT

Par lettre adress~e le 30 juillet 1966 au
Directeur g6n~ral de l'Organisation des
Nations Unies pour l'6ducation, la science
et la culture, le Gouvernement indondsien
a annul6 l'avis de retrait qu'il avait 6mis
le 12 f6vrier 1965 en ce qui concerne la
Constitution susmentionn6e, et confirm6
son acceptation de ladite Constitution.

SIGNATURE et ACCEPTATION

La Constitution a 6t6 sign6e et l'instru-
ment d'acceptation de ladite Constitution

a 6t6 d6pos6 aupr6s du Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-

lande du Nord le :

29 septembre 1967
LESOTHO

La diclaration certifte a t1 enregistrie

par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 8 ddcembre 1967.

1Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 4,
p. 275; pour tous faits ultdrieurs intdressant
cette Convention, voir les r46frences donndes
dans les Index cumulatifs nos 1 k 7, ainsi que
l'annexe A des volumes 561, 569, 575 et 596.

ANNEX A
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No. 928. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF IRELAND AND THE

GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND RELATING TO AIR SERVICES TO, INAND THROUGH

THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. SIGNED AT LONDON, ON 5 APRIL
19461

MODIFICATION to the annex of the above-mentioned Agreement

By an exchange of letters, dated at Dublin on 13 April 1967, an agreement was

concluded to supplement schedules II and IV of the said annex to read :

Schedule II.

Schedule IV.

19. Shannon - Belfast
20. Cork - Belfast

23. Glasgow - Dublin
24. Belfast - Shannon
25. Belfast - Cork

It was also agreed to substitute the following or the corresponding route numbers of
the same schedules :

Schedule II. 6. Dublin - Swansea and/or Cardiff and/or Bristol
Schedule IV. 1. London - Dublin and/or Shannon

6. Bristol and/or Cardiff - Dublin

The modifying agreement came into force on 13 April 1967 by the exchange of the
said letters.

Certified statement was registered by the United Kingdom ol Great Britain and Northern
Ireland on 1 December 1967.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 72, p. 57; forl subsequent factions relating to this
Agreement, see references in cumulative Indexes Nos. 2, 4 and 5, as well as Annex A in volumes
552 and 604.
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No 928. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT IRLANDAIS ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD RELATIF AUX SERVICES AtRIENS A DESTINATION, X L'INTt-

RIEUR ET EN TRANSIT AU-DESSUS DE LEURS TERRITOIRES RES-
PECTIFS. SIGNt A LONDRES, LE 5 AVRIL 19461

MODIFICATION de l'annexe h l'Accord susmentionn6

Par un 6change de lettres effectu6 L Dublin le 13 avril 1967, il a 6t6 convenu de
completer comme suit les tableaux II et IV de ladite annexe:

Tableau II. 19. Shannon - Belfast

20. Cork - Belfast

Tableau IV. 23. Glasgow - Dublin
24. Belfast - Shannon

25. Belfast - Cork

I1 a 6t6 dgalement d6cid6 de modifier la route 6 du tableau II et les routes I et 6 du
tableau IV de la faqon suivante :

Tableau II. 6. Dublin - Swansea et/ou Cardiff et/ou Bristol

Tableau IV. 1. Londres - Dublin et /ou Shannon
6. Bristol et /ou Cardiff - Dublin

L'accord portant modification est entr6 en vigueur le 13 avril 1967 par l'6change de
lettres susmentionn6es.

La declaration cerlifie a tdt enregistrie par le Royaume-Uni de GCrande-Bretagne el
d'Irlande du Nord le 1er dicembre 1967.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 72, p. 57 ; pour tons faits ultdrieurs concernant
cet Accord, voir les r6fdrences donndes dans les Index cumulatifs nos 2, 4 et 5, ainsi que l'Annexe A
des volumes 552 et 604.
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No. 1712. AGREEMENT BETWEEN

THE GOVERNMENT OF INDIA AND

THE GOVERNMENT OF THE UNI-
TED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND RE-

LATING TO AIR SERVICES. SIGN-

ED AT NEW DELHI, ON 1 DECEM-
BER 19511

AMENDMENT to schedule II to the above-
mentioned Agreement

By an agreement between the Contract-
ing Parties, confirmed by an exchange

of letters dated at London, on 9 May 1967,

Schedule II of the above-mentioned Agree-

ment was amended by the addition of
"VIII" in column 1, "Bombay" in column

2 and "Plaisance" in column 3.

The Agreement came into force on 9 May
1967 by the exchange of the said letters.

Certified statement was registered by the

United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland on 1 December 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 128,
p. 39; Vol. 166, p. 377; Vol. 192, p. 346;
Vol. 311, p. 342, and Vol. 353, p. 350.

No 1712. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE L'INDE ET LE

GOUVERNEMENT DU ROYAUME-

UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD RELATIF
AUX SERVICES AtRIENS. SIGNt
A NEW DELHI, LE 1er D]CEMBRE
19511

MODIFICATION du tableau II de l'Ac-
cord susmentionn6

Par un accord entre les parties contrac-
tantes, confirm6 par un 6change de lettres.

effectu6 h Londres le 9 mai 1967, le tableau
II de l'Accord susmentionn6 a 6t6 modifi6

par l'addition de ( VIII ) dans la premiere
colonne, (Bombay * dans la deuxibme

colonne et ( Plaisance ) dans la troisi~me

colonne.

L'Accord est entr6 en vigueur le 9 mai
1967 par l'6change desdites lettres.

La ddclaration certifije a dtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord le ler dicembre 1967.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 128,.
p. 39; vol. 166, p. 377; vol. 192, p. 347;.
vol. 311, p. 343 et vol. 353, p. 351.

404 1967
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No. 1795. AGREEMENT BETWEEN
THE NETHERLANDS AND NORWAY
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME

AND CAPITAL. SIGNED AT THE
HAGUE, ON 29 DECEMBER 19501

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 6 June 1967, the date of
entry into force of the Agreement for the
avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect

to taxes on income and fortune between
Norway and the Netherlands, signed at The

Hague on 22 September 1966, 2 in accord-
ance with article 35 (4) of the latter
Agreement.

Certified statement was registered by
Norway on 8 December 1967.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 134,
p. 19.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 600,
p. 227.

No 1795. TRAITt ENTRE LES PAYS-
BAS ET LA NORVPGE TENDANT A
1tVITER LA DOUBLE IMPOSITION
ET A, PRtVENIR L'tVASION FIS-
CALE EN MATIP-RE D'IMPOTS SUR
LE REVENU ET SUR LE CAPITAL.
SIGNt A LA HAYE, LE 29 D]tCEM-
BRE 19501

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 ses effets
le 6 juin 1967, date de 1'entr6e en vigueur
de la Convention tendant & 6viter la double
imposition et . pr~venir 1'6vasion fiscale
en mati~re d'imp6ts sur le revenu et

d'imp6ts sur la fortune entre la Norvbge
et les Pays-Bas, sign6 . La Haye le 22

septembre 19662, conform6ment au para-
graphe 4 de l'article 35 de cette derni~re

Convention.

La ddclaration certifie a W enregistrie

par la Norvhge le 8 ddcembre 1967.

'Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 134,
p. 19.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 600,
p. 227.
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No. 1811. AGREEMENT BETWEEN
THE POSTAL ADMINISTRATION OF

THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE POSTAL ADMIN-
ISTRATION OF INDIA FOR THE
EXCHANGE OF MONEY ORDERS

BETWEEN THE BRITISH POST OF-
FICE AGENCIES, PERSIAN GULF,
AND INDIA. SIGNED AT LONDON,
ON 5 JUNE 1951, AND AT NEW
DELHI, ON 6 NOVEMBER 19511

ABROGATION

By an agreement between the two Par-
ties constituted by an exchange of notes
dated at New Delhi, on 15 December 1966
and 5 January 1967, the above-mentioned
Agreement was abrogated with effect from
1 January 1967.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 4 December 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 135,
p. 3 .

No 1811. ARRANGEMENT ENTRE
L'ADMINISTRATION POSTALE DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

ET L'ADMINISTRATION POSTALE
DE L'INDE RELATIF k L'tCHANGE
DE MANDATS ENTRE LES SER-
VICES POSTAUX BRITANNIQUES

DU GOLFE PERSIQUE ET L'INDE.
SIGNE A LONDRES, LE 5 JUIN 1951,
ET A NEW DELHI, LE 6 NOVEMBRE

19511

ABROGATION

Par un 6change de notes constituant un
accord entre les deux Parties en date &
New Delhi, des 15 d6cembre 1966 et 5
janvier 1967, l'Accord susmentionn6 a 6t6
abrogd avec effet i compter du 1er janvier
1967.

La diclaration certifide a dtd enregistrde

par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le 4 ddcembre 1967.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 135,
p. 3 .
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No. 2054. AGREEMENT BETWEEN

THE POSTAL ADMINISTRATION OF

THE UNITED KINGDOM OF GREAT

BRITAIN AND NORTHERN IRE-

LAND AND THE POSTAL ADMIN-
ISTRATION OF PAKISTAN FOR
THE EXCHANGE OF MONEY OR-

DERS BETWEEN THE BRITISH
POST OFFICE AGENCIES, PERSIAN

GULF, AND PAKISTAN. SIGNED
AT LONDON, ON 22 JULY 1952, AND

AT KARACHI, ON 19 SEPTEMBER
19521

ABROGATION

By an agreement between the two
Parties constituted by an exchange of notes

dated at Rawalpindi, on 30 December 1966

and 7 February 1967, the above-mentioned
Agreement was abrogated with effect from

1 January 1967.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 4 December 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 157,
p. 185.

No 2054. ARRANGEMENT ENTRE

L'ADMINISTRATION POSTALE DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-

TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

ET L'ADMINISTRATION POSTALE
PAKISTANAISE RELATIF A L't-

CHANGE DE MANDATS ENTRE LES
SERVICES POSTAUX BRITANNI-

QUES DU GOLFE PERSIQUE ET LE
PAKISTAN. SIGNt A LONDRES,

LE 22 JUILLET 1952, ET A KARA-

CHI, LE 19 SEPTEMBRE 19521

ABROGATION

Par un dchange de notes constituant un

accord entre les deux Parties dat6 & Rawal-
pindi des 30 ddcembre 1966 et 7 f6vrier
1967, I'Accord susmentionn6 a 6t6 abrogd
avec effet I compter du 1er janvier 1967.

La ddclaration certifie a did enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord le 4 ddcembre 1967.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 157,
p. 185.
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No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
DONE AT GENEVA, ON 28 JULY
19511

WITHDRAWAL of reservations to ar-
ticles 17, 18, 19, 26 and 32.

EXTENSION of the obligations under the
Convention by adopting alternative (b)
of Section B. (1) of article 1 thereof.

Notification received on

1 December 1967
AUSTRALIA

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 189,
p. 137; for subsequent actions relating to
this Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 2 to 7, as well as Annex A in
volumes 562, 572, 584 and 607.

NO 2545. CONVENTION RELATIVE
AU STATUT DES RtFUGItS. FAITE

GENPVE, LE 28 JUILLET 1951'

RETRAIT des r6serves formul6es en ce qui
concerne les articles 17, 18, 19, 26 et 32.

EXTENSION des obligations dcoulant
de la Convention par l'adoption de la
formule du paragraphe (b) de la section
B. (1) de P'article premier.

Notification revue le

1 er d~cembre 1967

AUSTRALIE

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 189,
p. 137 ; pour tous faits ultdrieurs concernant
eette Convention, voir les r~fdrences donndes
dans les Index cumulatifs n o s 2 h 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 562, 572, 584 et 607.
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No. 3560. AGREEMENT ON TRADE AND PAYMENTS BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN

IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY.
SIGNED AT ASUNCION, ON 21 NOVEMBER 1955'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

TEMPORARILY PROLONGING THE

ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. ASUNCI6N, 21 MARCH 1967

Official texts : English and Spanish.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 1 December 1967.

I

Her Majesty's Ambassador at Asunci6n to the Minister for Foreign Aflairs of Paraguay

BRITISH EMBASSY

Note No. 11

Asunci6n, 21 March, 1967

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note DOTAI No. 0368
of the 15th of March, 1967, proposing a text to replace the existing Trade and Payments
Agreement between Paraguay and the United Kingdom. 1

2. Since Your Excellency's new proposals must be submitted, in English trans-
lation, to Her Majesty's Government in the United Kingdom, for careful consideration

by the many Government Departments concerned, and since the existing Agreement
between our two countries expires, according to earlier notes which we have exchanged, 8
on the 27th of March 1967, I have the honour to propose that the Agreement be tem-
porarily prolonged, in the existing terms, for a further period of six months, that is, until
the 27th of September 1967.

3. If this proposal is acceptable to the Government of Paraguay I have the honour

to suggest that Your Excellency's reply in that sense and this Note should be regarded
as constituting an Agreement between the two Governments in this matter.

4. I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

L. A. ScoPEs

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 252, p. 107 ; Vol. 343, p. 359; Vol. 414, p. 390 ; Vol. 425,
p. 342, and Vol. 605, p. 350.

2 Came into force on 21 March 1967 by the exchange of the said notes.
8 United Nations, Treaty Series, Vol. 605, p. 353.



410 United Nations - Treaty Series 1967

II

The Minister for Foreign Affairs of Paraguay to Her Majesty's Ambassador at Asuncidn

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

NR No. 2

Asunci6n, 21 de marzo de 1967

Sefior Embaj ador:

Tengo a honra acusar recibo a la nota de Vuestra Excelencia No. 11, de esta misma

fecha, cuyo texto es el siguiente :

e Excelentisimo Sefior Ministro : Tengo el honor de acusar recibo de Vuestra
Nota DOTAT No. 0368, fechada 15 de marzo de 1967, en la cual Vuestra Excelencia

propone que se redacte un nuevo Acuerdo para substituir al ahora vigente entre los

Gobiernos del Paraguay y del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte,

sobre Comercio y Pagos.

# 2. En vista de que Vuestro borrador de un nuevo Acuerdo deber& ser sometido

al Gobierno de Su Majestad en el Reino Unido, por la debida consideraci6n de los

Departamentos gubernamentales afectados y tomando en cuenta que estA por vencer

el Acuerdo actual entre los Gobiernos de nuestros respectivos paises, de acuerdo con

las Notas que ya intercambiamos, el 27 de marzo de 1967, tengo el honor de proponer

que el Convenio sea otra vez extendido temporalmente, en su presente forma, por un

perfodo de seis meses--es decir, hasta el 27 de setiembre de 1967.

4 3. De ser esta propuesta aceptable al Gobierno del Paraguay, tengo el honor

de sugerir que esta Nota y la respuesta de Vuestra Excelencia en los mismos t6rminos

sean consideradas como constituyendo un Acuerdo entre los dos Gobiernos sobre esta

cuesti6n.

4 4. Hago propicia esta oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las

seguridades de mi mis alta y distinguida consideraci6n. V

En respuesta, me es grato manifestar a Vuestra Excelencia que el Gobierno de mi

pals concuerda con las disposiciones contenidas en vuestra nota precedentemente tran-

scripta, y por consiguiente, la misma y la presente nota constituyen un Acuerdo sobre la

materia.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi

distinguida consideraci6n.

Radl SAPENA PASTOR

No. 3560
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[TRANSLATION
1 - TRADUCTION 2]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

NR No. 2

Asunci6n, 21st of March 1967
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note No. 11,
dated as above, the text of which reads as follows:

[See note I]

In reply I am pleased to inform Your Excellency that my Government agrees with
the substance of your Note transcribed above and that consequently the same and this
present Note constitute an Agreement on the subject.

I take this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my high
consideration.

Radl SAPENA PASTOR

1 Translation by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction du Gouvernement du Royaume-Uni.

No 3560
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 3560. ACCORD RELATIF AUX t{CHANGES COMMERCIAUX ET AUX PAIE-
MENTS ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DU PARAGUAY. SIGN] A ASSOMPTION, LE 21 NOVEMBRE
19551

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 
2 

PROLONGEANT TEMPORAIREMENT L'AccORD

SUSMENTIONNt. ASSOMPTION, 21 MARS 1967.

Textes officiels anglais et espagnol.
Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le ler ddcembre

1967.

L'Ambassadeur de Sa Majestl britannique d Asuncidn au Ministre des relations extirieures

du Paraguay

AMBASSADE BRITANNIQUE

NR no 11

Asunci6n, le 21 mars 1967
Monsieur le Ministre,

J'ai 1'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence DOTAI no 0368,
dat6e du 15 mars 1967, par laquelle vous proposez un texte pour remplacer l'Accord relatif
aux 6changes commerciaux et aux paiements existant entre le Paraguay et le Royaume-

Uni 1.

2. Les nouvelles propositions de Votre Excellence devant 6tre soumises, en anglais,
au Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni pour que les nombreux ministbres
int~ress6s les examinent soigneusement et l'Accord existant entre nos deux pays expirant,
conform6ment aux notes que nous avons 6chang~es ant~rieurement, le 27 mars 1967 3
je propose de proroger temporairement ledit Accord, sous sa forme actuelle, pour une
nouvelle pdriode de six mois, c'est-4-dire jusqu'au 27 septembre 1967.

3. Si cette proposition rencontre l'agr6ment du Gouvernement paraguayen, je
propose que la rdponse de Votre Excellence dans ce sens et la pr~sente note soient consi-
d~r~es comme constituant entre les deux Gouvernements un accord en la matibre.

4. Je saisis cette occasion, etc.

L. A. SCOPES

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 252, p. 107 ; vol. 343, p. 359; vol. 414, p. 390;
vol. 425, p. 347, et vol. 605, p. 356.

2 Entrd en vigueur le 21 mars 1967 par l'dchange desdites notes.
8 Nations Unies, Recueit des Trait~s, vol. 605, p. 358.
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II

Le Ministre des relations extdrieures du Paraguay et l'Ambassadeur de Sa Majesid britannique
Li A sunci6n

MINIST]kRE DES RELATIONS EXTARIEURES

NR no 2

Asunci6n, le 21 mars 1967

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note no 11 de Votre Excellence en date de ce

jour, dont la teneur est la suivante :

[Voir note I]

En r~ponse, j'ai le plaisir de faire savoir A Votre Excellence que les dispositions
6nonc~es dans la note reproduite ci-dessus rencontrent l'agr6ment du Gouvernement de
mon pays et, en cons6quence, ladite note et la pr~sente r6ponse constituent un Accord
en la matibre.

Je saisis cette occasion, etc.

Rafil SAPENA PASTOR

N- 3560
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CON-
VENTION ON THE ABOLITION OF

SLAVERY, THE SLAVE TRADE,
AND INSTITUTIONS AND PRAC-

TICES SIMILAR TO SLAVERY.
DONE AT THE EUROPEAN OFFICE
OF THE UNITED NATIONS AT
GENEVA, ON 7 SEPTEMBER 19561

ACCESSION

Instrument deposited on.:

6 December 1967
UNITED STATES OF AMERICA

(Including all territories for the inter-
national relations of which the United

States of America is responsible.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 266,
p. 3; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 3 to 7, as well as Annex A in
volumes 551, 560, 567, 578, 595, 604 and 610.

No 3822. CONVENTION SUPPLt-
MENTAIRE RELATIVE A L'ABO-

LITION DE L'ESCLAVAGE, DE LA
TRAITE DES ESCLAVES, ET DES

INSTITUTIONS ET PRATIQUES

ANALOGUES X L'ESCLAVAGE.
FAITE A L'OFFICE EUROPEEN DES

NATIONS UNIES A GENRVE, LE

7 SEPTEMBRE 19561

ADHIZSION

Instrument ddposJ le:

6 dcembre 1967
] TATS-UNIS D'AMERIQTJE

(Y compris tous les territoires dont les
Ittats-Unis d'Am~rique assurent les rela-
tions internationales.)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 266,
p. 3; pour tous faits ultdrieurs intdressant
cette Convention, voir les rdfdrences donnies
dans les Index cumulatifs no 3 . 7, ainsi que
l'annexe A des volumes 551, 560, 567, 578,
595, 604 et 610.
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No. 4214. CONVENTION ON THE IN-

TER-GOVERNMENTAL MARITIME

CONSULTATIVE ORGANIZATION.
SIGNED AT GENEVA, ON 6 MARCH

19481

AMENDMENTS TO ARTICLES 17 AND 18 OF

THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION,

ADOPTED BY THE ASSEMBLY OF THE

INTER-GOVERNMENTAL MARITIME CON-

SULTATIVE ORGANIZATION IN RESO-

LUTION A. 69 (ES. II) OF 15 SEPTEMBER

1964

ACCEPTANCE

Instrument received by the Secretary-

General o the Inter- Governmental Maritime

Consultative Organization and deposited

with the Secretary- General o/ the United

Nations on :

6 December 1967 and 11 December 1967,
respectively:

NIGERIA

Registered ex officio on 11 December 1967.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 289,
p. 3; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 7, as well as Annex A in
volumes 551. 561. 565, 596, 607 and 609.

No 4214. CONVENTION RELATIVE A
LA CRtATION D'UNE ORGANISA-

TION MARITIME CONSULTATIVE

INTERGOUVERNEMENTALE. SI-

GNtE X GENPtVE, LE 6 MARS 19481

AMENDEMENTS AUX ARTICLES 17 ET 18

DE LA CONVENTION SUSMENTIONN]tE,

ADOPTtS PAR L'ASSEMBLtE DE L'ORGANI-

SATION INTERGOUVERNEMENTALE CON-

SULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME

DANS SA RESOLUTION A. 69 (ES. II) DU

15 SEPTEMBRE 1964

ACCEPTATION

Instrument repu par le Secrdtaire ginlral
de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime et
ddposd auprys du Secrdtaire gdtndral de
l'Organisation des Nations Unies les :

6 d6cembre 1967 et 11 d6cembre 1967,
respectivement:

NIGtRIA

Enregistri d'office le 11 dicembre 1967.

Nations Unies, Recueil des Traitds, Vol. 289,
p. 3; pour tous faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir les rdfdrences donndes
dans les Index cumulatifs no

8 4 h 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 551, 561, 565, 596,
607 et 609.
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No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK, ON 30 MARCH 1961'

RATIFICATIONS

Instruments deposited on.:

1 December 1967

AUSTRALIA

(Including all non-metropolitan terri-
tories for the international relations of
which Australia is responsible ;* to take
effect on 31 December 1967.)

GUATEMALA

(To take effect on 31 December 1967.)

* Papua, Norfolk Island, Christmas Island,
Cocos (Keeling) Islands, Heard and MacDonald
Islands, Ashmore and Cartier Islands, the
Australian Antarctic Territory and the Trust
Territories of New Guinea and Nauru.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 520,
p. 151; for subsequent actions relating to
this Convention, see Annex A in volumes 523,
530, 531, 533, 535, 538, 540, 541, 542, 557, 559,
561, 568, 570, 573, 590, 595, 596, 600, 604,
and 606.

No 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961. FAITE
A NEW YORK, LE 30 MARS 1961'

RATIFICATIONS

Instruments ddposis le

1er d~cembre 1967

AUSTRALIE

(Y compris tous les territoires non m6-
tropolitains dont l'Australie assure les
relations internationales*; pour prendre
effet le 31 d~cembre 1967.)

GUATEMALA

(Pour prendre effet le 31 d~cembre 1967.)

* Papua, i'lle Norfolk, l'ile Christmas, les
iles Cocos (Keeling), les les Heard et Mac-
Donald, les iles Ashmore et Cartier, le Terri-
toire australien de l'Antarctique et les Terri-
toires sous tutelle de la Nouvelle-Guine et
de Nauru.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 520,
p. 151 ; pour tons faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir l'Annexe A des volumes
523, 530, 531, 533, 535, 538, 540, 541, 542, 557,
559, 561, 568, 570, 573, 590, 595, 596, 600,
604 et 606.
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALISA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE, ON 5 OCTOBER
19611

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
o/the Netherlands on

24 February 1967

MALAWI
(To take effect on 1 December 1967.)

Pursuant to article 6, paragraph 1, of
the Convention,* the Government of
Malawi has declared that the following
authorities are competent to issue the
certificates referred to in article 3, para-
graph 1, of the Convention:

a. the Attorney General or the Solicitor
General ;

b. the Permanent Secretary of a Govern-

ment Ministry;
c. the Registrar of the High Court;
d. the Registrar General;

e. a Government Agent;
/. a notary public;
g. a Resident Magistrate.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 5 December 1967.

* Pursuant to the said paragraph, the
Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, in a notification
received by the Government of the Netherlands
on 18 October 1967, has modified its communi-
cation of 24 February 1965 (see United
Nations, Treaty Series, Vol. 574, p. 274)
concerning the authorities competent to issue
the certificates referred to in article 3, para-
graph 1, of the Convention to read:

The Gilbert and Ellice Islands : "The
Resident Commissioner".
The New Hebrides: "Her Britannic Majes-
ty's Resident Commissioner".
I United Nations, Treaty Series, Vol. 527,

p. 189; Vol. 574, p. 270, and Vol. 604, p. 384.

No 7625. CONVENTION SUPPRI-
MANT L'EXIGENCE DE LA LtGALI-

SATION DES ACTES PUBLICS

tfTRANGERS. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE, LE 5 OC-
TOBRE 1961'

ADHESION

Instrument ddposi aupr~s du Gouverne-

ment nderlandais le

24 fdvrier 1967

MALAWI
(Pour prendre effet le Ier d~cembre 1967.)

En application de l'alin~a premier de
l'article 6 de la Convention*, le Gouverne-
ment malawien a d~clar6 comp6tentes
pour d6livrer l'apostille pr6vue 2 l'alin6a
premier de l'article 3 de la Convention les

autoritds suivantes :

a) L'Attorney General ou le Solicitor
General ;

b) Le Secr~taire permanent d'un Mi-

nist~re ;
c) Le Greffier de la High Court;
d) Le Directeur g~n~ral de l'6tat civil

(Registrar General) ;
e) Tout agent du gouvernement;

/) Tout notary public ;
g) Tout Resident Magistrate.

La diclaration certifile a Itd enregistrie
par les Pays-Bas le 5 ddcembre 1967.

* En application de l'alinda prdcit6, le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, suivant
notification reque par le Gouvernement des
Pays-Bas le 18 octobre 1967, a modifid comme
suit sa communication du 24 fdvrier 1965
(voir Recueil des Traitis des Nations Unies,
vol. 574, p. 275) en ce qui concerne les auto-
rites compdtentes pour ddlivrer l'apostille
prdvue k l'alin~a premier de l'article 3 de la
Convention :

Iles Gilbert et Ellice: le Commissaire rdsi-
dent ;
Nouvelles-H~brides: le Commissaire rdsi-
dent de Sa Majestd Britannique.
I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 527,

p. 189; vol. 574, p. 271, et vol. 604, p. 385.
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No. 8564 CONVENTION ON FACILI-
TATION OF INTERNATIONAL
MARITIME TRAFFIC. SIGNED AT
LONDON, ON 9 APRIL 19651

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Inter-

Governmental Maritime Consultative Or-
ganization on :

29 November 1967

FRANCE

(To take effect on 28 January 1968.)

Certified statement was registered by the
Inter- Governmental Maritime Consultative
Organization on 4 December 1967.

No 8564. CONVENTION VISANT A
FACILITER LE TRAFIC MARITIME
INTERNATIONAL. SIGNI E A LON-
DRES, LE 9 AVRIL 19651

ACCEPTATION

Instrument ddposi aupr~s de l'Organi-

sation intergouvernementale consultative de
la navigation maritime le

29 novembre 1967

FRANCE

(Pour prendre effet le 28 janvier 1968.)

La diclaration certifite a 9t enregistrie

par l'Organisation intergouvernementale con-
sultative de la navigation maritime le 4
dicembre 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 591, 1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 591,
p. 265; for subsequent actions relating to p. 265; pour tous faits ult6rieurs concernant
this Convention, see Annex A in volumes 596, cette Convention, voir l'Annexe A des vo-
601, 603, 606 and 609. lumes 596, 601, 603, 606 et 609.
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES.

DONE AT NEW YORK, ON 31 JANU-

ARY 19671

ACCESSION

No 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES R1 FUGItS. FAIT A
NEW YORK, LE 31 JANVIER 1967'

ADHISION

Instrument deposited on.:

6 December 1967

ARGENTINA

Instrument dposi le

6 d~cembre 1967

ARGENTINE

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 606,
p. 267 ; vol. 609 et vol. 610.

p United Nations, Treaty Series, Vol. 606,
p. 267 ; Vol. 609 and Vol. 610.
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INTERNATIONAL LABOUR

OR GA NISA TION

Ratifications and declarations by the

States listed below regarding the following
eleven Conventions' were registered with
the Director- General of the International

Labour Office on the dates indicated. In

respect of each declaration, reference is

given in parentheses to the pertinent para-

graph or paragraphs of article 35 of the
Constitution of the International Labour

Organisation2 under which the declaration
was made.

I Ratifieation of any of the Conventions
adopted by the General Conference of the
International Labour Organisation in the
course of its first thirty-two sessions, i.e., up
to and including Convention No. 98, is deemed
to be the ratification of that Convention as
modified by the Final Articles Revision Con-
vention, 1961, in accordance with article 2 of
the latter Convention (see United Nations,
Treaty Series, Vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 15,
p. 40; see also Vol. 191, p. 143, and Vol. 466,
p. 323, for the Instruments for the amendment
of the Constitution of the International Labour
Organisation.

OR GA NISA TION INTERNA TIONA LE
DU TRAVAIL

Les ratifications et ddclarations des tats

dnumlrs ci-apras concernant les onze Con-

ventions suivantes' ont id enregistries

aupr~s du Directeur gdngral du Bureau

international du Travail aux dates indiqudes
Pour chaque ddclaration, le ou les para-
graphes de l'article 35 de la Constitution
de l'Organisation internationale du Tra-
vail2 en application desquels la ddclaration

est faite sont indiquds entre parentheses.

I La ratification de toute Convention adoptde
par la ConfIrence g4n~rale de l'Organisation
internationale du Travail an cours de ses
trente-deux premires sessions, soit jusqu'k la
Convention no 98 inclusivement, est r4put~e
valoir ratification de cette Convention sons sa
forme modifide par la Convention portant
revision des articles finals, 1961, conform~ment
h l'artisle 2 de cette derni~re Convention (veir
Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 423,
p. 11).

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 15,
p. 41; voir 6galement vol. 191, p. 143, et
vol. 466, p. 323, pour les Instruments pour
l'amendement de la Constitution de l'Organisa-
tion internationale du Travail.
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No. 600. CONVENTION (No. 17) CON-
CERNING WORKMEN'S COMPEN-
SATION FOR ACCIDENTS, ADOP-
TED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
SEVENTH SESSION, GENEVA, 10
JUNE 1925, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 19461

6 November 1967

DECLARATION (paragraph 4) by the
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND:

Application without modification to
St. Lucia.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 229 ; for subsequent actions relating to
this Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 1 to 7, as well as Annex A in
volumes 588 and 597.

NO 600. CONVENTION (No 17) CON-
CERNANT LA RP-PARATION DES
ACCIDENTS DU TRAVAIL, ADOP-
TtE PAR LA CONFP-RENCE G Nt-
RALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA
SEPTItME SESSION, GENPVE, 10
JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A tTt
MODIFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 19461

6 novembre 1967

D1tCLARATION (paragraphe 4) du
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD:

Application sans modification ' Sainte-
Lucie.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 38,
p. 229; pour tous faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir les rdfdrences donndes
dans les Index cumulatifs nos 1 k 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 588 et 597.
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No. 792. CONVENTION (No. 81) CON-
CERNING LABOUR INSPECTION IN
INDUSTRY AND COMMERCE.
ADOPTED BY THE GENERAL

CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTIETH SESSION,
GENEVA, 11 JULY 19471

13 November 1967

No 792. CONVENTION (No 81) CON-
CERNANT L'INSPECTION DU TRA-
VAIL DANS L'INDUSTRIE ET LE
COMMERCE. ADOPTtfE PAR LA
CONFtRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL k SA TREN-
TItME SESSION, GEN-VE, 11 JUIL-
LET 19471

13 novembre 1967

RATIFICATION by COLOMBIA

(Excluding Part II of the Convention;
to take effect on 13 November 1968.)

No. 1070. CONVENTION (No. 89)
CONCERNING NIGHT WORK OF
WOMEN EMPLOYED IN INDUSTRY
(REVISED 1948). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS THIRTY-FIRST
SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY
19482

17 November 1967

RATIFICATION by IRAQ

(To take effect on 17 November 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 54,
p. 3; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 7, as well as Annex A in
volumes 564, 567, 571, 575, 597, 603 and 607.

'United Nations, Treaty Series, Vol. 81,
p. 147 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 2 to 7, as well as Annex A in
volumes 560 and 588.

RATIFICATION de la COLOMBIE

(A l'exclusion de la deuxi~me partie
de la Convention; pour prendre effet le
13 novembre 1968.)

No 1070. CONVENTION (No 89)
CONCERNANT LE TRAVAIL DE
NUIT DES FEMMES OCCUPtES
DANS L'INDUSTRIE (REVIStE EN
1948). ADOPTPVE PAR LA CONFR-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA TRENTE ET UNItME
SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JUIL-
LET 19482

17 novembre 1967

RATIFICATION de 'IRAK

(Pour prendre effet le 17 novembre 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 54,
p. 3 ; pour tous faits ultdrieurs concernant cette
Convention, voir les rdfdrences donndes dans
les Index cumulatifs n os 1 I 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 564, 567, 571, 575,
597, 603 et 607.

2Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 81,
p. 147 ; pour tons faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir les rdfdrences donndes
dans les Index cumulatifs no s 2 h 7, ainsi que
1'Annexe A des volumes 560 et 588.



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 423

No. 2181. CONVENTION (No. 100)
CONCERNING EQUAL REMUNER-
ATION FOR MEN AND WOMEN
WORKERS FOR WORK OF EQUAL
VALUE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS THIRTY-FOURTH
SESSION, GENEVA, 29 JUNE 19511

6 November 1967

No 2181. CONVENTION (No 100)
CONCERNANT L'1tGALITt DE
R1tMUNtRATION ENTRE LA MAIN-
D'TEUVRE MASCULINE ET LA MAIN-
D'(EUVRE FtMININE POUR UN

TRAVAIL DE VALEUR AGALE.
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA TRENTE-QUATRIMME SESSION,

GENRVE, 29 JUIN 19511

6 novembre 1967

RATIFICATION by SPAIN

(To take effect on 6 November 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Voi. 165,
p. 303 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 2 to 7, as well as Annex A in
volumes 560, 575, 592, 603, 607 and 609.

RATIFICATION de I'ESPAGNE

(Pour prendre effet le 6 novembre 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 165,
p. 303; pour tous faits ultdrieurs eoncernant
cette Convention, voir les rdfdrenees donndes
dans les Index cumulatifs no s 2 L 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 560, 575, 592, 603,
607 et 609.
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No. 2961. CONVENTION (No. 82)
CONCERNING SOCIAL POLICY
IN NON-METROPOLITAN TERRI-
TORIES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS THIRTIETH SES-
SION, GENEVA, 11 JULY 19471

6 November 1967

DECLARATION 2 (paragraph 2) by the
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND:

Application without modification to
Swaziland.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 218,
p. 345; Vol. 325, p. 346, and Vol. 571, p. 331.

2 This declaration supersedes the declara-
tion registered with the Director-General of
the International Labour Office on 27 March
1950 (United Nations, Treaty Series, Vol. 218,
p. 345) by which the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland undertook to apply with modifications
the provisions of the Convention to this
territory.

No 2961. CONVENTION (No 82)
CONCERNANT LA POLITIQUE SO-
CIALE DANS LES TERRITOIRES
NON MRTROPOLITAINS. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA TREN-
TItME SESSION, GENtVE, 11 JUIL-
LET 19471

6 novembre 1967

DtCLARATION2 (paragraphe 2) du
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD:

Application sans modification au Soua-
ziland.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 218,
p. 345; vol. 325, p. 346, et vol. 571, p. 331.

2 Cette declaration remplace la ddclaration
enregistrde aupr~s du Directeur gdndral du
Bureau international du Travail le 27 mars
1950 (Nation Unies, Recueil des Traitis, vol.
218, p. 345) aux termes de laquelle le Gouver-
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord s'otait engagd L appliquer
avec certaines modifications les dispositions
de la Convention & ce territoire.
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No. 4648. CONVENTION (No. 105)

CONCERNING THE ABOLITION OF
FORCED LABOUR. ADOPTED BY

THE GENERAL CONFERENCE OF

THE INTERNATIONAL LABOUR OR-
GANISATION AT ITS FORTIETH

SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19571

6 November 1967

RATIFICATION by SPAIN

(To take effect on 6 November 1968.)

No. 5181. CONVENTION (No. 111)

CONCERNING DISCRIMINATION
IN RESPECT OF EMPLOYMENT
AND OCCUPATION. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF

THE INTERNATIONAL LABOUR

ORGANISATION AT ITS FORTY-
SECOND SESSION, GENEVA, 25

JUNE 1958 2

6 November 1967

RATIFICATION by SPAIN

(To take effect on 6 November 1968.)

13 November 1967

RATIFICATION by SENEGAL

(To take effect on 13 November 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 320,
p. 291 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 7, as well as Annex A in
volumes 564, 567, 588, 597 and 609.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 362,
p. 31 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 7, as well as Annex A in
volumes 560, 564, 567, 578, 588, 603 and 609.

No 4648. CONVENTION (No 105)

CONCERNANT L'ABOLITION DU
TRAVAIL FORCV_. ADOPTIE PAR
LA CONFkRENCE GtNtRALE DE

L'ORGANISATION INTERNATIO-

NALE DU TRAVAIL A, SA QUARAN-
TItME SESSION, GENtVE, 25 JUIN

19571

6 novembre 1967

RATIFICATION de 1'ESPAGNE

(Pour prendre effet le 6 novembre 1968.)

No 5181. CONVENTION (No 111)
CONCERNANT LA DISCRIMINA-

TION EN MATILRE D'EMPLOI ET
DE PROFESSION. ADOPTIE PAR LA
CONF]tRENCE GtNtRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE

DU TRAVAIL A SA QUARANTE-
DEUXIPME SESSION, GENtVE, 25
JUIN 19582

6 novembre 1967

RATIFICATION de I'ESPAGNE

(Pour prendre effet le 6 novembre 1968.)

13 novembre 1967

RATIFICATION du SINtGAL

(Pour prendre effet le 13 novembre 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 320,
p. 291 ; pour tous faits ultrieurs concernant
cette Convention, voir les rdfrences donndes
dans les Index cumulatifs n os 4 h 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 564, 567, 588, 597 et
609.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 362,
p. 31; pour tons faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir les r~fdrences donndes
dans les Index cumulatifs n os 4 & 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 560, 564, 567, 578,
588, 603 et 609.
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No. 6083. CONVENTION (No. 116)

CONCERNING THE PARTIAL RE-

VISION OF THE CONVENTIONS
ADOPTED BY THE GENERAL CON-

FERENCE OF THE INTERNATIO-

NAL LABOUR ORGANISATION AT

ITS FIRST THIRTY-TWO SESSIONS
FOR THE PURPOSE OF STANDARD-

IZING THE PROVISIONS REGARD-

ING THE PREPARATION OF RE-

PORTS BY THE GOVERNING BODY

OF THE INTERNATIONAL LABOUR
OFFICE ON THE WORKING OF

CONVENTIONS. ADOPTED BY

THE GENERAL CONFERENCE OF

THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS FORTY-
FIFTH SESSION, GENEVA, 26 JUNE

19611

13 November 1967

RATIFICATION by SENEGAL

17 November 1967

RATIFICATION by PAKISTAN

I United Nations, Treaty Series, Vol. 423,
p. 11 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative
Indexes Nos. 5 to 7, as well as Annex A in
volumes 567, 575, 581, 600 and 607.

No 6083. CONVENTION (No 116)
POUR LA REVISION PARTIELLE
DES CONVENTIONS ADOPTtES
PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL EN SES
TRENTE-DEUX PREMIERES SES-
SIONS, EN VUE D'UNIFIER LES
DISPOSITIONS RELATIVES A, LA
PR1tPARATION DES RAPPORTS
SUR L'APPLICATION DES CONVEN-
TIONS PAR LE CONSEIL D'ADMI-
NISTRATION DU BUREAU INTER-
NATIONAL DU TRAVAIL. ADOPT]tE
PAR LA CONFERENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL k SA
QUARANTE-CINQUItME SESSION,
GENtVE, 26 JUIN 19611

13 novembre 1967

RATIFICATION du StNtGAL

17 novembre 1967

RATIFICATION du PAKISTAN

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 423,
p. 11 ; pour tous faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir les rdfdrences donndes
dans les Index Gumulatifs no8 5 k 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 367, 575, 581, 600 et
607.
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No. 7237. CONVENTION (No. 117)
CONCERNING BASIC AIMS AND
STANDARDS OF SOCIAL POLICY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FORTY-SIXTH SESSION,
GENEVA, 22 JUNE 19621

13 Novembre 1967

RATIFICATION by SENEGAL

(To take effect on 13 November 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 494,
p. 249 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see Annex A in volumes 504, 521,
522, 553, 588 and 607.

No 7237. CONVENTION (No 117)
CONCERNANT LES OBJECTIFS ET
LES NORMES DE BASE DE LA
POLITIQUE SOCIALE. ADOPTIVE
PAR LA CONFtRENCE G1fN1tRALE
DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA
QUARANTE-SIXI-ME SESSION, GE-
NPVE, 22 JUIN 19621

13 novembre 1967

RATIFICATION du SINtGAL

(Pour prendre effet le 13 novembre 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 494,
p. 249; pour tous faits ultdrieurs concernant
cette Convention, voir l'Annexe A des volumes
504, 521, 522, 553, 588 et 607.
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No. 7238. CONVENTION (No. 118)
CONCERNING EQUALITY OF
TREATMENT OF NATIONALS
AND NON-NATIONALS IN SOCIAL
SECURITY. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS FORTY-SIXTH
SESSION, GENEVA, 28 JUNE 19621

1 November 1967

No 7238. CONVENTION (No 118)
CONCERNANT L'1tGALITt DE
TRAITEMENT DES NATIONAUX
ET DES NON-NATIONAUX EN MA-
TItRE DE SEtCURITE SOCIALE.
ADOPTIlE PAR LA CONFIZRENCE

GtNIPRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA QUARANTE-SIXIP-ME SES-
SION, GENtVE, 28 JUIN 1962'

1er novembre 1967

RATIFICATION by the DEMOCRATIC

REPUBLIC OF CONGO

(Accepting, pursuant to article 2, para-
graph 3 of the Convention, the obligations
of the following branches of social security:
(d) invalidity benefit; (e) old-age benefit
and (g) employment injury benefit; to take
effect on 1 November 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 494,
p. 271 ; for subsequent actions relating to this
Convention, see Annex A in volumes 504, 510,
515, 521, 524, 530, 541, 547, 597 and 607. •

RATIFICATION de la RtPUBLIQUE DA-

MOCRATIQUE DU CONGO

(Avec acceptation, conform~ment au
paragraphe 3 de l'article 2 de la Conven-
tion, des obligations relatives aux branches
de s~curit6 sociale suivantes: (d) presta-

tions d'invalidit6 ; (e) prestations de vieil-
lesse; et (g) prestations d'accidents du
travail et de maladies professionnelles;
pour prendre effet le 1 er novembre 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 494,
p. 271 ; pour tous faits ultdrieurs concernant
cette Convention ,voir l'Annexe A des volumes
504, 510, 515, 521, 524, 530, 541, 547, 597 et
607.
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No. 7717. CONVENTION (No. 119)
CONCERNING THE GUARDING OF
MACHINERY. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS FORTY-SEVENTH
SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19631

13 November 1967

RATIFICATION by TURKEY

(To take effect on 13 November 1968.)

Certified statements were registered with
the Secretariat o/ the United Nations by the
International Labour Organisation on 12

December 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 532,
p. 159; Vol. 541, p. 383; Vol. 559, p. 386;
Vol. 588, p. 352 ; Vol. 603, p. 257, and Vol. 607.

No 7717. CONVENTION (No 119)
CONCERNANT LA PROTECTION
DES MACHINES. ADOPTtE PAR
LA CONFtRENCE G1tNtRALE DE

L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA QUA-
RANTE-SEPTI-ME SESSION, GE-
NPVE, 25 JUIN 19631

13 novembre 1967

RATIFICATION de la TURQUIE

(Pour prendre effet le 13 novembre 1968.)

Les ddclarations certifies ont 89 enre-
gistries au Secretariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation inter-
nationale du Travail le 12 dicembre 1967.

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 532,
p. 159; vol. 541, p. 383; vol. 559, p. 386;
vol. 588, p. 352 ; vol. 603, p. 257 et vol. 607.
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ANNEX B

No. 628. LOAN AGREEMENT (INTERNATIONAL FINANCE CORPORATION
LOAN) BETWEEN THE INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION
AND DEVELOPMENT AND THE INTERNATIONAL FINANCE CORPORA-
TION. SIGNED AT WASHINGTON, ON 28 OCTOBER 19661

AGREEMENT AMENDING
2 

THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASHINGTON,

ON 30 OCTOBER 1967

Official text: English.
Filed and recorded at the request of the International Bank for Reconstruction and Develop-

ment on 7 December 1967.

AGREEMENT, dated October 30, 1967, between INTERNATIONAL BANK FOR RE-

CONSTRUCTION AND DEVELOPMENT (hereinafter called the Bank) and INTERNATIONAL

FINANCE CORPORATION (hereinafter called IFC).

Section 1. Wherever used in this Agreement, unless the context otherwise requires,
the terms defined in the loan agreement (International Finance Corporation Loan) dated
October 28, 1966 between the Bank and IFC (hereinafter called the Loan Agreement)
shall have the same meanings as therein set forth.

Section 2. The Loan Agreement is hereby amended as follows:

(A) By the substitution of the words "Interest and Commitment Charge" for the
word "Interest" in the title of Section 1.03.

(B) By the addition of the following new sub-section to Section 1.03:

"(c) Commitment Charge. IFC shall pay a commitment charge in dollars at the
rate of three-eighths of one per cent (3/8 of 1 Y%) per annum on the unwithdrawn
amount of the Loan. Such commitment charge shall accrue from July 1, 1967 to the
respective dates on which amounts shall be withdrawn by IFC from the Loan or
shall be cancelled."

(C) By the deletion of Section 1.05 and the substitution therefor of the following
Section :

"SECTION 1.05. Computation and Payment of Interest and Other Charges. Interest
and all other charges shall be computed on the basis of a 360-day year of twelve
30-day months and shall be payable semi-annually on April 1 and October 1 in each
year."

I United Nations, Treaty Series, Vol. 586, p. 225.
2 Came into force on 30 October 1967 by signature.
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ANNEXE B

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 628. CONTRAT D'EMPRUNT (EMPRUNT DE LA SOCItATI-. FINANCItRE

INTERNATIONALE) ENTRE LA BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE Df-VELOPPEMENT ET LA SOCItTt FINAN-
CIP-RE INTERNATIONALE. SIGNt A, WASHINGTON, LE 28 OCTOBRE
19661

AVENANT2 X L'ACCORD SUSMENTIONN]t. SIGNt X WASHINGTON, LE 30 OCTOBRE 1967.

Texte officiel anglais.
Classi et inscrit au rpertoire i la demande de la Banque internationale pour la reconstruction

et le ddveloppement le 7 ddcembre 1967.

ACCORD, en date du 30 octobre 1967, entre la BANQUE INTERNATIONALE POUR LA

RECONSTRUCTION ET LE D19VELOPPEMENT (ci-apr~s d~nomm6e # la Banque *) et la SOCItTt
FINANCItRE INTERNATIONALE (ci-apr~s d~nomm~e e la SFI )).

Paragraphe 1. A moins que le contexte ne s'y oppose, les expressions utilis6es dans
le present Accord ont le sens indiqu6 dans le Contrat d'emprunt (emprunt de la Soci~t6

financi~re internationale) en date du 28 octobre 1966 entre la Banque et la SFI (ci-apr~s
d~nomm <i le Contrat d'emprunt ).

Paragraphe 2. Le Contrat d'emprunt est modifi6 comme suit:

A. Le mot <i Intfrtts , dans le titre du paragraphe 1.03, est remplac6 par les mots
((Interts et commission d'engagement >.

B. Le nouvel alin~a ci-apr~s est ajout6 au paragraphe 1.03:
# c) Commission d'engagement. La SFI paiera une commission d'engagement

en dollars au taux annuel de trois huiti~mes pour cent (3/8 p. 100) sur le montant non
pr6lev6 de l'Emprunt. Cette commission sera due I partir du 1er juillet 1967 jusqu'A
la date oji les sommes seront pr~lev6es par la SFI sur le compte de l'Emprunt ou
annul~es. s)

C. Le paragraphe 1.05 est supprim6 et remplac6 par le paragraphe ci-apr~s:

(( PARAGRAPHE 1.05. Calcul el paiement des inter~ts et autres charges. Les int6r~ts
et toutes les autres charges seront calcul~s sur la base d'une annie de 360 jours

compose de douze mois de 30 jours et seront payables semestriellement le 1e r avril

et le 1 er octobre de chaque ann~e. *

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 586, p. 225.
Entrd en vigueur le 30 octobre 1967 par la signature.
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Section 3. All the provisions of the Loan Agreement, as amended by this Agreement,
shall remain in full force and effect.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representatives
thereunto duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their respective
names and to be delivered in the District of Columbia, United States of America, as of
the day and year first above written.

International Bank for Reconstruction and Development:

By J. Burke KNAPP

Vice President

International Finance Corporation:

By Martin M. ROSEN

Executive Vice President

No. 628
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Paragraphe 3. Toutes les dispositions contenues dans le Contrat d'emprunt, tel
qu'il est modifi6 par le present Accord, restent en vigueur.

EN FOI DE QuOI les parties, agissant par leurs reprdsentants a ce dfiment autoris6s,
ont fait signer et remettre le pr6sent Accord en leurs noms respectifs dans le district de
Columbia (ttats-Unis d'Amdrique) & la date inscrite ci-dessus.

Pour la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement:

J. Burke KNAPP
Vice-President

Pour la Socit6 financi~re internationale:

Martin M. RosEN
Vice-Pr~sident-Directeur

N- 628




